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DÉPUTÉ RÉPUBLICAIN - SOCIALISTE AU PARLEMENT ITALIEN
Mon cher ami,
Vous ne serez pas surpris que j'aie songé à vous adresser le premier exemplaire de cet ouvrage.
Ne serions-nous pas liés par une confraternité socialiste déjà ancienne, Tœuvre de probité que vous avez entreprise dans votre pays aurait naturellement marqué votre place en tête de ce volume.
Depuis que vous siégez à Montecitorio, je suis, avec un intérêt croissant, vos travaux parlementaires. Vous apportez au service de la cause sociale les ressources d'un vaste savoir, devant lequel s'inclinent vos adversaires, et vous mettez
à défendre vos conclusions scientifiques irréfutables, l'ardeur d'une passion généreuse pour le n, qui vous assure le respect de tous, '"ous l'avouerai^je , cependant? Je me suis -iris parfois à regretter que le Parlement vous
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ait accaparé, avant que vous ayez complété l'œuvre monumentale commencée : votre Sociologie criminelle.
Je ne le regrette plus, depuis que la discussion de votre demande d'enquête sur les malversations des banques et la complicité des députés qui en ont profité semble devoir vous fournir la matière d'un intéressant chapitre pour votre troisième volume, qui doit être plus spécialement consacré à démontrer l'influence des facteurs sociaux sur la criminalité.
Que va dire de tout ceci votre discourtois contradicteur, ce grand fou de Lombroso ?
Va-t-il créer une classe particulière de délinquants et de caractères anthropologiques nouveaux, spéciaux à la corruption politique? nous démontrer que si Tanlongo, Cuccinello, et les députés que votre gouvernement achetait par leur intermédiaire, ont commis des délits, on doit l'attribuera la conformation de leur nez, à la longueur exagérée de leurs bras, à la disparité de leurs épaules? — tout comme le malheureux sans gîte a dérobé un fromage à Fétalage d'un épicier, parce que la première phalange de son pouc^ le prédestinait à souffrir de la faim et à voler i fromage pour l'apaiser.
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C'est le cas ou jamais de vérifier le système des mensurations anthropométriques.
Lombroso et ses disciples devraient demander, dans l'intérêt supérieur de la science, à procéder à l'examen anthropologique de types criminels aussi curieux que les directeurs de la Banque Romaine et leurs complices de la Chambre ou du Sénat. On comparerait avec les résultats obtenus chez nous, sur des types analogues ou proches parents. Car vous savez que nous avons un service de mensurations anthropométriques très bien fait, dirigé par le D"^ Jacques Bertillon. Des ministres, des députés, des sénateurs ont déjà passé sous la toise, d'autres y passeront encore sous peu.
Mais chez vous, le savant est doublé du socialiste. Car vous appartenez à cette famille de travailleurs intellectuels, dont les représentants se font de plus en plus rares, qui disent que la science, issue de l'humanité, qui Ta faite de sa moelle, doit y retourner, pour la servir et la libérer.
Vous aurez donc également ajouté un chapitre
'umentaire du plus haut intérêt à votre livre :
nalisme et Criyninalité ,
iC volume que je vous envoie pourra sans
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doute présenter aussi quelques faits à Tappui de votre savante critique sociale.
Vous avez bien voulu remarquer, quand je les publiai dans la Revue Socialiste de 1889, mes Notes sur le Canal de Panama, écrites en 1888. Le présent volume est fait de la substance de ces notes. Je me suis borné à les ordonner, à développer quelques points, indiqués seulement en 1889, parce que les preuves faisaient défaut et que je ne pouvais insister sans risquer de me faire taxer d'exagération.
Ce volume n'est donc pas un livre de scandale, composé en vue de tenter un succès d'actualité, mais simplement le résumé d'un ensemble de faits, portant en eux-mêmes leurs conclusions.
Il n'en soulèvera pas moins plus d'une protestation violente, comme votre réquisitoire contre la Banque Romaine a provoqué les colères de la meute ministérielle et des « aflfaristes ».
Laissons dire, mon cher ami, et continuons de collectionner, pour le peuple et la partie saine de la bourgeoisie intellectuelle qui cherche sa voie, les faits et les documents probants, de nature à convaincre de mensonge et de mauvaise foi 1 apologistes officiels d'un ordre de choses cor damné, qui craque de toutes parts.
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En France, le Panama; en Italie, les banques d'émission; en Angleterre, l'enquête faite récemment par la Chambre des communes sur les agissements des sociétés financières ; en Allemagne, le procès des fusils juif^, la condamnation, par ordre, d'Alwardht, l'exécution, au Crédit foncier et communal d'Alsace, de North, homme de paille de M. de Puttkamer, secrétaire d'Etat, les distributions des fonds guelfes révélées par le Worwaerts; en Espagne, les vols d'une municipalité nommée par le ministre de l'Intérieur; au Portugal, les scandales des chemins de fer; tout cela constitue autant de symptômes sur la signification desquels on ne saurait se tromper.
C'.est le glas de cette société « basée économiquement sur l'antagonisme des intérêts, l'exploitation du travail d'autrui, l'individualisme effréné et la spéculation sous toutes ses formes » *, que sonnent tous ces scandales.
Le vieux monde de misères et d'iniquités s'effondre dans la boue. Ce n'est pas une révolution qui se prépare, c'est une dissolution qui s'opère.
Un journaliste français, mêlé personnellement
tous les trafics financiers de notre époque,
* BbNOIT MAI«Off.
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Magaard, du Figaro, le constatait il y !
mois, au début de notre Panama ; « Le ( contribue lui-même à se suicider, à se ' liser •». « Rien de plus vrai, disait, de soi notre ami Malon. Le capitalisme périra c toutes les choses mauvaises, de ses p:
excès. »
Si nous étions des fatalistes, nous atteQ< sur le bord de la route, pleins d'espoir, mf signés, que soufflât le vent de tempête qi persera aux quatre coins de l'horizon les ci de ce cadavre.
Mais nous ne sommes ni des fatalistes, indifférents.
Nous savons qu'il faut pousser à l'abîi civilisations condamnées, même celles pari à l'extrême limite de la décrépitude; qu des êtres qui souffrent sous le poids d'un j qui se débat dans l'agonie de sa dissolutioi est du devoii- social de chacun de nous de c buer à abréger ces souffrances, en hâtant 1 définitive de la délivrance.
Or, il n'estpas d'efforts plus efficaces, pou bas un régine caduc, que de raconter ses c lions, d'exhiber aux yeux de la foule tou plaies secrètes, d'ênumèrer le chiffre de s(
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times quotidiennes. C'est ainsi que se détachent de lui ses derniers défenseurs.
A l'œuvre donc, et si répugnante, si douloureuse, parfois que soit une tâche pareille, poursuivons-la jusqu'au bout, jusqu'à ce que le monstre soit écrasé et que les peuples délivrés chantent l'hymne du salut, au soleil de la justice pointant à l'horizon.
Jusque-là, que le mot de Voltaire soit notre mot de ralliement, nous rappelant le devoir incessant de toutes les heures : — Écrasons l'Infâme !
Bien cordialement votre
Gustave Rouanet.
Paris, 40 février 4893,
CHAPITRE PREMIER Suez
La, suggestion des fouleg. — Préjugés persistants sur le compte du fondateur de la Société Interocéanique. — Rappel à la réalité des choses. — Le canal de Suez et les saint-simoniens. — .Le Père Enfantin et Linant bey. — Protestation du Père Enfantin contre la concession de Suez à M. de Lesseps. — Le canal de Suez et les intérêts français. — Ruine de la marine française. — Arabi et M. de Lesseps. — M. de Lesseps a livré le Canal et TÉgypte aux Anglais. — Opinion du général Wolseley. — Les administrateurs anglais dépouillent les actionnaires français au profit des armateurs anglais.
L'histoire de M. de Lesseps est, assurément, un
exemple typique de la suggestion irrésistible qu'on
ut exercer sur les foules, par la répétition inces-
nte, continue, des idées qu'on veut leur incul-
er, graver d'une façon indélébile dans leur
veau, devenu, sous l'action de l'influence extéire, une cire molle qu'on pétrit à volonté, un ■oir fidèle, qui reflète exactement l'image qu'on présente .
'lï a vu un cas plus récent, quoique moins ipiet, mais moins durable, aussi, de ces phé- (lènes de suggestion collective, dans la crise langiste. Tout le secret de la popularité de langer, abstraction faite de circonstances po- [ues particulières qui permirent d'organiser le ivement avec quelques chances de succès, sista dans la profusion des images, portraits, tographies, gravures, répandus partout, attirant emment l'attention, forçant les yeux à retenir traits de l'idole sous toutes ses formes — por- ,ou caricature, il n'importe ! — danslapublicaquotidienne, à des milliers d'exemplaires, de ; hures, d'articles de journal, imprimant dans esprits, ainsi livrés à une action suggestive nanente, les faits et gestes du général, que aient môme les diatribes de ses adversaires, a suggestion boulangiste, obtenue par des ■ens violents, et servie par des circonstances quoique passagères, n'en étaient pas moins alure à frapper les imaginations, fut moins due qu'on n'avait eu lieu, d'abord, de le redouter e l'espérer, selon le point de vue des intéresâ cause précisément des moyens criards emés, et puis, parce que le magnétiseur lui-même fin brusquement à son action fascinatrice.
finiment plus profonde a été celle de M. de
Lesseps, et si j'attire, avant d'aller plus loin, l'attention du lecteur sur ce point, c'est que, d'abord, je dois le mettre en garde contre l'effet de l'obsession qui pèse encore sur lui, quand il porte un jugement sur l'affaire du Panama. Car la suggestion dont le public a été l'objet dix années durant est loin d'être effacée. Elle dure encore. De là le trouble, la confusion et la sorte d'angoisse de l'opinion, stupéfaite quand se révèlent les dessous de cette ténébreuse entreprise. La légende du Perceur d'isthmes n'est pas encore détruite. Elle subsiste toujours dans quelques replis du cerveau de la nation, même après la déception éclatante qui aurait dû faire tomber toutes les illusions.
J'ai bien vu, en 1889, quand j'ai publié dans la Revue Socialiste mes Notes sur le Canal de Panama^ substance première de ce livre, combien il serait difficile d'affranchir les esprits prévenus, des opinions inculquées par dix années d'un hypnotisme universel. Mes appréciations sur l'affaire déjà en déconfiture, heurtaient, si je puis ainsi dire, une foule de braves gens qui ne pouvaient en croire leurs yeux.
Sans doute, l'évidence des faits que j'exposais leur apparaissait. Mais vaguement, et leur concept se refusait à la saisir. Les chiffres fournis, les assertions contradictoires rapprochées, mises en ' mière, produisaient sur eux une impression dou-
ireuse, la sensation de l'halluciné qu'on ramène i a réalité des choses.
De 1889 à 1892, en dehors de ce monde très spé-
cial et très restreint, qui vit à la Boui Boulevard, fréquciitR les couloirs de 1 et les bureaux de rédaction, l'étatd'espri ne s'est guère modifié. II s'en faut qu'à nous écrivons on soit complètement i le compte des fauteurs du désastre | L'hallucination déforme encore le contt choses. On s'efforce de chercher une extraordinaire à la catastrophe, sans ' responsabilité personnelle de ses aute rejette sur une foule de causes extérieu Ce matin, une personno de mes amis sente au moins la moyenne de la com générale, et dont l'opinion me semble rt bien ce qui se dit parmi les actionnaires gataires du Panama, me disait:
— Quel spectacle nous donnons à nos Parlement déshonoré, corrompu par dont la réputation était si haute, d( honorait la France, qui occupait, on pei situation européenne! Ce grand-croix d d'honneur est trainé devant les tribu l'inculpation de détournements, de gaspillages, d'achats de consciences; c'est une des gloires du pays qu'on réduit à cet état d'avilissement...
— Mais M. de Lesseps n'a jamais été un grand homme, lui répondais-je. Sa gloire c'est de la réclame à la ligne, une illusion créée et entretenue pendant dix ans, avec la conspiration tacite o avérée de tous les grands corps de l'État, ses cou, plices inconscients ou volontaires, pour attirer le
souscriptions des gogos. La grandeur, le renom européens de M. de Lesseps datent k peine de 1881. Jusque-là, ce n'était qu'un financier heureux, Tadministrateur d'une société importante, qui, comme tel, à la veille des assemblées générales du Canal de Suez, faisait insérer dans les journaux quelques articles louangeux sur sa gestion. Ainsi font tous les financiers placés à la tête de compagnies considérables, voilà tout. Là se bornait sa notoriété. Cela est si vrai que, en 1879, malgré Tachât d'un grand nombre de journaux et de notabilités de tout ordre, la première émission des actions du Panama échoua piteusement. On dut rembourser les souscripteurs. La réputation, la gloire du Perceur d'isthmes, tout cela est le produit des réclames outrancière^ de ces dix dernières années, à l'influence suggestive desquelles il vous est encore difficile de vous soustraire vous-même...
Mon interlocuteur secouait la tête, ébranlé, mais non convaincu. C'est vrai ! En 1879,1a première émission de 400 millions avorta, malgré l'approbation du congrès scientifique qu'on faisait sonner si haut. Il ne se rappelait plus ce détail, datant de treize ans. Il n'avait plus présents à la mémoire que les récits enthousiastes des journaux, les éloges dithyrambiques à l'adresse du Grand Français!! cet envoyé extraordinaire de la France, si gracieusement accueilli par l'empereur Guillaume...
Combien de personnes, comme mon ami, ont de lapeineàcomprendre cette transformation soudaine du a Grand Français » en prévenu de droit com-
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mun, et éprouvent un indicible malaise h.
gement, dans lequel elles croient voir je ne amoindrissement de la Patrie, frappée dî ses plus nobles enfants.
Ah ! il faut du temps pour effacer toute hallucinations collectives partagées durai partout un peuple trompé.
La vérité, comme je le disais à mon a que, jusqu'à i880, M. de Lesseps n'était ministrateur heureux d'une affaire qui avs
Au reste, étant données les circonstanc denses, souvent critiques qu'il a traversé Lesseps peut se vanter d'avoir été un heureux, etdans une certaine mesure, nou:
disposé à admettre qu'il put sincèremenl sur sa bonne étoile; se figurer, au m:
déclarations charlatanesques les plus qu'il ne mentait qu'à demi, pour le hc croyant en partie ce qu'il disait, parci voulait, par ce qu'il espérait que les évi le serviraient comme ils l'avaient toujours que tout s'arrangerait, en un mot.
La vie de cet homme est pleine de ha bas si imprévus !
Je ne rappellerai pas ici le rdle qu'il 1849, dans l'expédition de Rome. Contt aux accusations haineuses de Falloux et teurs d'alors, à nos yeux sa conduite l'h cette circonstance. Il s'efforça de prévenir de sang et de sauver la République Ro agit, sans doute, contre des instructions f(
mais il ne faut pas oublier que ces instructions étaient dictées, moins par le souci des intérêts français, que par le désir d'engager irrémédiablement la République dans la voie fatale qui devait aboutir à la nuit du 2 décembre. L'expédition de Rome ne fut pas Seulement un crime contre la République Française. Ce fut encore un crime contre la France, contre la seule politique conforme aux intérêts français, celle qui avait pour but de déchirer les traités de 1815.
Cependant, après la flétrissure solennelle dont il avait été l'objet en tant que fonctionnaire, de la part de ses chefs, on pouvait croire brisée sa carrière, l'homme fini, devenu à jamais impossible, sous tout régime continuant la politique intérieure et extérieure de Falloux et de ses complices.
Il n'en fut rien. Grâce au mariage de Napoléon III avec sa parente, Eugénie de Montijo, le naufragé put se raccrocher à la galère impériale, et, désormais assuré de l'appui du maître de la France, aborder d'un pied ferme sur le rivage de Suez, où devait commencer son étonnante fortune, prélude triomphal de l'apothéose du Panama.
M. de Lesseps, en effet, passa grand homme en 1880, quelque temps après « Grand Français », en même temps qu'académicien et grand-croix de la Légion d'honneur, juché sur cette double conception géniale, de Suez et de Panama.
Avant que d'aborder l'examen du Panama, voyons un peu ce qu'il faut penser du rôle de créateur qu'il s'est attribué dans l'entreprise de
Suez, et des résultats patriotiques auxquels a abouti cette première œuvre, préface de la grande pensée financière du siècle.
L'idée de relier la mer Rouge à la Méditerranée par un canal n'appartient pas à M. de Lesseps; les études, le plan de percement du futur canal ne sont pas de lui davantage — pas plus d'ailleurs, on le verra, que l'idée et l'étude du percement de Panama. Le projet de canal était vieux comme l'Egypte, car il remonte aux Pharaons.
Napoléon I" songea à réaliser cette œuvre, et des études dans ce sens furent faites par les savants qui l'accompagnèrent dans son expédition. Mais les véritables promoteurs et vulgarisateurs du canal de Suez furent les saint-simoniens. On sait combien les disciples de Saint-Simon se distinguaient par la variété de leurs aptitudes et leur haute valeur personnelle. Saint-Simon avait réuni, on peut dire, l'élite de son temps, autour de sa doctrine : économistes, futurs financiers, ingénieurs, musiciens, poètes, philosophes, savants. 11 suffît de citer, au courant de la plume, les noms d'Enfantin, de Bazard, Michel Chevalier, Arlès- Dufour, les Talabot, Dubochet, Pereire, Augustin Thierry, Félicien David, Jean Reynaud, Pierre Leroux, Çlanqui (l'économiste, frère du conspirateur révolutionnaire), Carnot, etc..
Dans leurs journaux, le Producteur (1825) €* V Organisateur (1828), les saint-simoniens publièrent des articles remarquables sur les consé quences heureuses qu'aurait pour le commère
des Indes le percement de Tisthme de Suez. Après le schisme de Bazard et Enfantin, et la dissolution de la communauté de Ménilmontant qui suivit de prés, celui-ci, à la tête d'une colonie de fidèles reconnaissant son sacerdoce, s'embarqua pour TÉgypte, à la recherche du Messie féminin. En attendant de le trouver, les nouveaux Mages exécutèrent des travaux importants pour le barrage du Nil.
Là, ridée du canal de Suez fut reprise. En 1846, une société d'études fut constituée. Outre le Père Enfantin, resté le directeur spirituel nominal mais vénéré de ses anciens disciples, même quand ceuxci eurent abandonné tout idéal de rénovation sociale, cette société comprenait des hommes de haute compétence: les trois frères Talabot, qui devaient prendre une part si active à la construction des chemins de fer, Arlès-Dufour, Duveyrier, etc.
De son côté, un ingénieur nommé Linant bey, directeur des Ponts et chaussées du vice-roi, avait étudié la question et procédé également aune série d'études d'où était sorti un avant-projet, sur le point de se fondre avec celui du Père Enfantin. La concession était à la veille d'être obtenue, quand M. de Lesseps surgit tout à coup, deus ex machina. Il était l'ami du vice-roi. De quels moyens usat-il pour supplanter Enfantin, qui l'avait mis au courant, lui avait communiqué les plans du futur canal? peu importe. Toujours est-il qu'il put s'attribuer les travaux déjà faits et devenir concessionnaire du percement de l'Isthme.
Linant bey, en sa qualité de fonctionnaire, ne pouvait prolester bien haut contre les préférences de son maître. Quant au Père Enfantin , la réclamation qu'il fit entendre est plutôt Thosannab du chef d'école, ravi de voir son utopie réalisée, que la protestation d'un inventeur dépouillé par un intrigant :
Le Maître rappelle à ses disciples, lisons-nous dans la déclaration qu'il publia à ce sujet, ce qu'il leur avait dit tant de fois, que, depuis le jour où il s'était donné une mission civilisatrice, il n'avait jamais eu en vue, dans ses conceptions, dans ses enseignements et dans se& actes, que l'accomplissement de cette tâche religieuse, sans y mêler nos intérêts d'amour-propre ou d'argent.
Que Tœuvre que j'ai signalé de faire mettre à l'étude, comme grandement utile aux intérêts matériels et moraux de l'humanité s'exécute, et je serai le premier à bénir l'exécuteur. Sans doute il sera bon et juste que l'on sache, dans l'avenir, que l'initiative de cette réalisation gigantesque a été prise par ceux-là mêmes en qui le vieux monde ne voulut voir d'abord que des utopistes, des rêveurs, des fous ; mais rapportez-vous en à l'histoire pour cela.
En attendant, si l'Isthme est percé, fût-ce sans nous, c'est surtout à nous qu'il appartiendra de s'écrier : Allah kerim ! Dieu est grand !
D'ailleurs, M. de Lesseps avait été quelque peu saint-simonien dans sa jeunesse. Le Père Enfantin, chez qui, à un désintéressement absolu, s'ajoutait un fonds de faiblesse inépuisable pour ses disciples, même les plus obscurs ou qui s'étaient le plus écartés de son enseignement, comme M. de Lesseps, ne s'indigna donc que médiocrement, et
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le fondateur financier de la Société du Canal de Suez, favori du vice-roi d'Egypte, cousin de TEmpereur Napoléon, put, sans souleverd'orage, s'attribuer une idée et un plan qu'il devait ensuite si bien exploiter.
Je ne rappellerai pas ici les démentis infligés à ses calculs incomplets, ni la part prépondérante que prirent à l'exécution et à la réussite de l'entreprise MM. Lavalley et Cottard, ses sauveurs. Il me suffit, pour montrer combien on a surfait M. de Lesseps, de rétablir sa part réelle d'initiative et d'invention, dans l'œuvre qui, de 1880 à 1892, devait lui servir de piédestal.
Que si, maintenant, on examine les résultats du canal de Suez au point de vue des intérêts français, un coup d'œil suffira également pour se convaincre combien la marine française, et, partant, notre prospérité commerciale, ont été gravement atteintes par son ouverture. Je l'ai déjà dit ailleurs : Suez a ruiné la marine française, au profit de la marine anglaise. Dans mes notes, je trouve l'énumération des navires ayant traversé Suez pendant un trimestre; sur un total de 557, je relève 19 (je dis : dix-neuf) navires portant pavillon français , 499 portant pavillon anglais ; le reste appartient à des nationalités diverses.
Est-ce tout?
Le canal de Suez creusé au profit de l'Angleterre, M. de Lesseps a complété son œuvre française en le lui livrant entièrement, pour les besoins de sa politique. Avec le Canal, il a livré l'Egypte, cette
terre française séculaire, que le gén nation avait fécondée, dont les pillard sont en train de faire un désert!
M. de Lesseps, en effet, paralysa d( la défense de l'Egypte par Arabi. C'est lui qui ouvrit aux troupes anglaises, pour le bombardement sauvage d'Alexandrie, le passage qu'Arabi aurait pu combler, et qu'en tout cas, lui, directeur, devait fermer h la flotte britannique.
Le fait a été reconnu publiquement par Wolseley, ce général-banknote, dont la guinée fut l'artillerie de siège par excellence.
— Si Arabi, disait Wolseley, trois ans après le drame, eût comblé le Canal, comme il avait arrêté de le faire, nous serions encore dans les eaux de la mer Rouge, k bloquer l'Egypte et â battre la mer.
M. de Lesseps empêcha Arabi d'intercepter le Canal, l'assurant que les Anglais respecteraient la neutralité, qu'il c< répondait de tout » ',
Arabi, amusé par ces promesses, laissa ouverte la seule route par laquelle les Anglai'; pouvaient l'assaillir. A quelques jours de là, le Canal livrait le passage à la flotte anglaise. Alexandrie était incendié, les lieutenants d'Arabi achetés par l'or anglais, et lui-même vaincu sans combattre.
C'en était fait de l'Egypte, de notre prépondérance dans le pays des Pharaons, et sur la Méditerranée!
t Eugène Cbesoel : Plaies d: Egypte, -f^. 100-101.
J'entends d'ici les capitalistes, dont le patriotisme a pour étiage le niveau des dividendes, opposer à cette perte irréparable le revenu important touché par les actionnaires du Canal de Suez. On dit, en effet, que les droits de péage perçus à l'entrée du Canal ont enrichi l'épargne française et qu'il y a là une compensation dont il convient de tenir compte.
Si quelque chose pouvait compenser pour nous la perte de l'Egypte, ce ne serait assurément pas le profit retiré par la petite épargne des revenus du Canal, car cette petite épargne n'y a aucune part . En admettant qu'à l'origine les premiers souscripteurs fussent des petits rentiers, il y eut, pendant la période de construction, des campagnes de Bourse, que la famille de Lesseps connaît bien, lesquelles jetèrent la panique parmi les petits souscripteurs ; de sorte qu'en réalité, comme toujours, ce furent les spéculateurs qui profitèrent, après l'achèvement du Canal, de la plus-value des titres.
D'ailleurs, MM. les actionnaires français du Suez auraient tort de se croire à l'abri de tout revers. Avec des directeurs comme MM. de Lesseps à la tête de leur exploitation, l'avenir leur réserve plus d'une déception amère.
Déjà, on a appelé, en 1885, les Anglais dans le 'Conseil d'administration. Parmi ces nouveaux îonseillers, il en est un dont la présence étonna oeaucoup, quand elle fut connue, ceux qui étaient m courant de l'histoire de Suez. Je veux parler
de M. River Wilson, qui, jadis, trail quement le « Grand Français « « d Napoléon III ». L'entrée de River Wilson au Conseil dit assez quelles louches combinaisons ont dû précéder l'entente conclue par les Lesseps; à quel prix, et sur le dos de qui, s'est produite cette entente '.
1 Je fiena, d'an tré* haul fonctionnaire, relevant directement du ministre de l'Intériear, l'anecdote suivante, relaUve aui arrangements consentis avec l'Angleterre par l'Assemblée gfnÉrele des acUonnaires de Suez. Un actionnaire français, nomme d'affaires clairvoyant, en même temps que patriote avisé, faisait une vive opposition aui projets de H. de Lesseps. Il avait en mains un grand nombre d'aclions, tant de titres lui appartenant que de titres à lui conGÉs, pour représenter tes porteurs à l'Assemblée. La veille, M. Charles de Lesseps va le trouver el lui tient ce langage: — 1 Mon cher monsieur, ]e sais que vous vous disposez h nous faire demain une très vive opposition, et que le vote que vous émettrez, tant en votre nom qu'au nom de vos mandants, peut être de nature à entraîner le rejet de nos propositions. Je dois donc vous éclairer nettement sur la situation. Nous n'avons fait les propositions que vous combattez, que contraints et forcés, le couteau sur la gorge. 11 faut en passer par ce que nous demandent les Anglais, et voici pourquoi. Le firman de la concession du Canal détermine des dimensions de profondeur et des clauses de codstruction qui n'ont pas été observées . dans le percement de l'istbiue. Vous connaisses quelle était notre situation lors de l'ouverture. Il fallait avancer l'inauguration du Canal coûte que coûte. On n'exécuta pas les clauses du cahier des charges, on n'établit pas le plafond à la dimension voulue. Les Anglais le savent, et menacent, non pas seulement nos intérêts, mais l'existence même de la concession. Ils sont les maîtres en Egypte. Si un firman nous dépossédait demain pour inexécution du cahier des charges, voyez ce que deviendrait l'ei^n treprise elle-même, Voulez-voua que ce danger terrible qi ~ ' nous menace fonde sur nous, votez contre nos propositi(
-fl -
A la suite de rimmixtion des Ang-lais dans Tadministration du Canal, les tarifs de passage ont été diminués au grand profit des armateurs de Londres, principaux bénéficiaires de cette réduction. Les porteurs d'actions français seraient bien naïfs de croire que les armateurs s'arrêteront en si beau chemin et qu'une nouvelle diminution de droits ne viendra pas abaisser le taux de leur dividende. Patience I les Anglais sont de compte à demi avec les Lesseps.
Tel était le passé de M. de Lesseps, ingénieur et patriote, quand il se fit décerner le surnom de « Grand Français », pour assurer rémission de Panama.
L'ingénieur s'était attribué les plans et les idées
L'actionnaire, terrifié, ne protesta pas, et le vote fut favorable à MM. de Lesseps.
A quelque temps de là, Tactionnaire fut questionné par un ami sur la raison de son silence et de son approbation muette. M. X.... lui révéla la conversation de M. Charles de Lesseps.
« C'est une blague, dit l'ami de notre actionnaire. Le Canal a été reçu par un firman régulier, après une vérification authentique... »
L'actionnaire ébranlé court chez M. Charles de Lesseps.
« Monsieur, vous m'avez trompé. Votre histoire de rinexécution du cahier des charges était une mystification... »
M. de Lesseps, sans s'émouvoir, le regarda tranquillement dans les yeux, et, avec ce sourire sarcastique qu'on lui connaît, haussant les épaules de pitié, il répondit tranquillement:
« Vous n'auriez pas voté sans ça ! »
Ce trait peint l'homme, — et notre époque de grand étalage patriotique.
canal de Suez, une œuvre plus humanitaire qu« française .
Le patriote avait parfait sa tâche, couronné sa mission à Suez, eu livrant l'Egypte aux Anglais. fÊ
Maintenant, passons à Panama. M
CHAPITRE II
Le Congrès de 1879.
M. de Lesseps n'a pas plus conçu l'idée du canal de Panama que celle du canal de Suez. — Multiplicité des projets de canal. — Variations de M. de Lesseps sur le choix du tracé et le système de canal. — Insuffisance de la préparation du projet Wyse. — M. de Lesseps l'adopte. — Organisation du Congrès scientifique. — Savants doublés des familiers et parasites de M. de Lesseps. — Comment M. de Lesseps rendit compte des décisions du Congrès dans sa notice de 1879. — Falsification du rapport de M. Levasseur. — Objections de. MM. Lavalley et Cottard passées sous silence. — La Commission technique repousse le projet de Lesseps. — Comment M. de Lesseps dénature le vote final du Congrès. — Son projet fut repoussé par 62 voix contre 58.
Si je réduis à ses justes proportions, qui paraîtront bien mesquines, l'homme qui fut le « Grand Français » ; si je me crois obligé de démolir le piédestal sur lequel notre génération Tavait placé si haut, ce n'est point, je prie le lecteur de m'en croire, par un vain esprit de dénigrement ou de "itisfaction rétrospective.
C'est que la popularité incroyable de cet homme, îxaltation dont il a été l'objet si longtemps, sument les tendances et les pratiques de la vie
;inporame. La confiance universelle rer, les moyens auxquels il recoui ;r l'affaire de Panama et vider la b(i s; les procédés divers qu'il emplo ter au faite de ropinion et rayonii'
l'éclat d'un demi-dieu, au grand p BS de sa compagnie toujours vides, l mt avec notre système social. Ce soe s courants, moyens habituels et n
faut mettre en relief, peindre sur 1( tant de l'actualité que les événeme ent.
concours que cet homme s'attacha, té publique, avérée, qu'il put ob ce qui exerce une influence ■ dirige ce, sont autant de schémas de notre o économique, une tranche de vie soc
ne, symbolise dans une histoire c — ^ ,
i k saisir par tous, la société de notre temps, alysons donc, rouage par rouage, le mécanisme marna; chacun d'eux nous permettra de saisir tureet l'objet d'une pièce du système et des ,utions, qui sont le champ naturel sur lequel sent ces sortes de champignons vénéneux, en est de Panama comme de Suez. M, de ïps ne peut pas plus revendiquer la paternité mal américain que celle du canal égyptien, puis la découverte de l'Amérique, on ne )te pas les esprits curieux d'idées neuves qui, is Pizarre et Cortès, ont songé à relier l'Atlanti tu Pacifique par un canal traversant l'Amériqm
MPVf?
Centrale. Mais c'est surtout à partir de 1873 que les projets se multiplient, que les explorateurs sillonnent le Nouveau Continent, pour étudier quel point sera le plus favorable au percement dont tout le monde entrevoit, sinon les difficultés réelles, au moins les avantages considérables pour la navigation du Nouveau Monde.
La situation de M. de Lesseps à la tête du Canal de Suez, la réussite qui avait couronné sa tentative, qui l'avait fait victorieux grâce au concours du vice-roi d'Egypte et surtout de MM. Lavalley et Cottard, le désignaient comme le lanceur par excellence d'une entreprise de ce genre. Aussi, tous les promoteurs de projets de canal venaientils le trouver, lui soumettre leurs plans.
Le président de Suez ne cachait pas l'intérêt qu'il prenait à ces projets, susceptibles de provoquer la constitution d'une vaste société financière. Il montrait assez, par la versatilité de ses approbations toujours empressées, qu'il était prêt à se lancer dans une aventure quelconque.
Ainsi, en 1875, il donnait son adhésion au projet de percement du Nicaragua, par M. Blanchet; adhésion expresse, sans réserves , que le British Mall^ du 27 février de la même année, annonçait en ces termes :
Le consul général du Nicaragua a adressé au comte Ferdinand de Lesseps une lettre pour lui demander sa coopération, etc. . . A cette lettre, M. de Lesseps a répondu qu'il considérait le projet de canal par le Nicaragua comme celui qui offre les plus grandes facilités d'exé-
cution et la plus (grande sécurité comme résultat. Il explique son plan d'opération et se met à la disposition de ceux qui poursuifent cette oeuvre.
Le Pktorial World, du 6 mars 1875, confirmait ainsi la nouvelle du Brilish Mail :
M.deLessepsafllrmeque l'isthme de Nicaragua est le seul point sur lequel il serait possible de satisfaire aux desiderata de la navigation interocéanique.
Le projet Blanchet comportait quatorze écluses et un tunnel ; et bien que M. de Lesseps eût juré ses grands dieux, de 1877 à 1887, qu'il renoncerait à tout projet de canal, plutôt que d'en entreprendre un àôclusesouà tunnel, il adoptait, en 1873, celui du Nicaragua, avec le tunnel et les quatorze écluses prévus par M. Blanchet.
Mais, à quelques mois de là, toujours en 1875, il renonçait à M. Blanchet, au Nicaragua et à ses écluses, pour se rallier, devant le Congrès de la Société de Géographie, au projet de canal à niveau présenté par M. de Puydt.
Après avoir prôné quelque temps encore ce projet, il ne lardait pas à le délaisser comme le précédent, pour s'en tenir au tracé actuel, dont le plan lui était soumis par MM. Bonaparte Wyse et A. Reclus, officiers de marine.
M. de Lesseps devait s'arrêter avec comple'sance sûr un projet comme celui-là. Leurs auteu avaient plus d'une affinité avec lui, une désinv< ture et une présomption au moins égales.
Deux semaines à peine leur avaient suffi pour la reconnaissance du terrain, les levers de plans, les coupes de Colon à Panama, etc..
Tandis que pour la moindre ligne de chemin de fer, de tunnel ou de canal construits en France, dans un pays parfaitement connu, dont les cartes indiquent exactement toutes les cotes, on met des mois entiers à des travaux préparatoires dans lesquels il est presque impossible de ne pas commettre des erreurs, quatorze jours suffirent à M. Reclus pour parcourir un pays presque sauvage, tout au moins peu connu, sur une longueur de 73 kilomètres, relever les cotes, procéder à une étude complète, y compris celle de la baie de Panama et du golfe de Limon!
Pendant les quatorze jours consacrés à l'établissement hâtif de Tavant-projet des plans et devis, M. Bonaparte Wyse, non moins expéditif que son compagnon, allaita Bogota, et, dans Tespace d'une semaine, enlevait la concession du gouvernement colombien.
On s'est étonné que les journaux anglais aient critiqué en termes plaisants la hâte fiévreuse qui a présidé à tous les arrangements du Panama. C'est que les Anglais, gens pratiques, voyant clair dans le grand humbug qui a tourné un moment la tête à tous les Français, ne pouvaient comprendre qu'on affît avec une telle-précipitation.
« Wyse et Reclus, fait justement observer
.Edwards Whymper, dans un article très inté-
ssant de la Contemporary lievlew, ont déclaré
eux-mêmes, dans leur rapport (pp. 121,141, 241), que le temps passé à étudier le sol entre Colon et Panama va du 2 au 16 avril 4878. Qu'on y ajoute deux ou trois jours sur la côte du Pacifique, c'est à peu près un total de trois semaines consacrées à Tétudedes lignes, niveaux, coupesdu sol, nature du terrain, pour un travail sans précédent, qui a déjà englouti 70 millions de livres sterling!... »
On voit qu'il était écrit que, dans cette affaire, on irait à l'aveugle, tambour battant, depuis le commencement jusqu'à la fin.
Quoi qu'il en soit, Wyse et Reclus appartenaient à un syndicat d'études créé en vue d'un choix de tracé à déterminer, pour le creusement d'un canal à travers le continent de l'Amérique Centrale. Ce syndicat était présidé parle général Turr ; M . Jacques de Reinach, ce fatidique personnage qu'on trouve mêlé à tous les événements contemporains, en était également.
Dés leur retour à Paris, nos explorateurs rapides s'abouchaient avec M. de Lesseps, qui) satisfait de l'examen très sommaire qu'on lui présentait, l'adopta, et prépara aussitôt l'organisation du Congrès scientifique international^ pour l'étude du Canal Interocéanique»
Arrêtons-nous un instant sur ce Congrès. Il est le prologue de la comédie, à tableaux variés, qui allait se jouer, et dont une des péripéties, la moins importante quant à la marche de l'action, mais la plus intéressante, se déroule à cette heure au Palais-Bourbon et sur les bancs de la correction*^
nelle. Les travaux et les décisions du Grrrand Congrès scientifique , sont , en effet , le pré lude de la vaste conspiration dont M. de Lesseps allait étendre les mailles sur la France entière ; conspiration dans laquelle le Parlement joua son rôle naturel, sans trop empiéter, il faut le dire, sur les autres personnages.
Un jour, je ne me rappelle plus en quelle circonstance, M. de Lesseps s'est comparé à Napoléon P^
Il y avait, en effet, dans le fondateur de la Société Interocéanique, quelque chose du coup d'oeil souverain du Premier Consul. Seulement, la faculté de vision géniale que l'un appliquait à gagner des batailles, servait à l'autre à organiser de merveilleuses campagnes de réclame. Il fut le Napoléon de la finance, comme Mangin fut le Napoléon des crayons.
M. de Lesseps débuta dans le lancement du Panama par un coup de maître. Il résolut de frapper l'esprit de l'opinion par un appareil scientifique imposant, de lui présenter des attestations dont l'autorité fît taire toute opposition, rassurât toutes les défiances au sujet du percement de Tlsthme et sur la probabilité des bénéfices futurs à réaliser. A cet effet) il procéda de la façon suivante :
La presse, dûment stylée selon l'usage, annonça à l'avance la réunion d'un grand congrès scienti^ fiqucs composé des sommités de tous les pays, où seraient étudiés les divers projets du canal inter* océanique soumis à son examen. Mais M. de
Lesseps s'en était réservé la convocation, c'està-dire le choix des savants appelés, désignés arbitrairement par lui, à faire partie de l'Assemblée.
Ce fut donc lui qui les recruta, lança les invitations, fit les frais de son aménagement somptueux — j'allais dire de son entretien. De sorte que s'il comprit dans son sein des hommes éminents, ceuxci ne furent pas admis à récuser les personnalités sans titres ni mandat dont il les majora.
Chaque savant, en effet, fut doublé d'un comparse : employés de M. de Lesseps à l'Administration du Canal de Suez, futurs fonctionnaires du Panama, rastaquouères de Boulevard qui se disaient membres de plusieurs Sociétés savantes, sans trop pouvoir indiquer sur leur carte l'Académie qu'ils honoraient de leur présence, coulissiers, remisiers de Bourse, etc..
Cette composition du Congrès, très mêlée, était de nature à faire suspecter l'indépendance, autant que la compétence de ses décisions. Mais M. de Lesseps connaissait de longue date la badauderie française. Dès l'instant qu'on pourrait mettre en avant des noms d'hommes comme M. Daubrée, président de l'Académie des Sciences, le colonel Périer, l'amiral La Roncière le Nourry, les ingénieurs-constructeurs Lavalley et Cottard, Eiffel, Jules Flachat, etc., on fermerait les yeux sur la présence des intrus, des membres plus ou moins « distingués » de Sociétés savantes et de Géographie, de Paris, de Bogota, de Carracas ou do San Francisco.
C'est ce qui arriva. La presse ne manqua pas de donner à ce congrès une importance considérable. Aussi, quand, au mois de juillet, fut lancée la première émission de la Société Interocéanique, organisée et parachevée dès le lendemain du congrès, M. de Lesseps rédigea une notice qui parut à la quatrième page de tous les journaux. Je la reproduis ici, malgré sa longueur, en soulignant les passages relatifs aux décisions de la réunion scientifique, car cette pièce est un document important, témoignant du caractère frauduleux de Tentreprise, dès ses débuts :
Le percement de Tisthme américain, dit M. de Lesseps, abrégera de trois cents lieues, en moyenne, la route des navires allant d'un océan à l'autre .
Uéconomie d'argent qui résultera de l'économie de temps et de la sécurité de la navigation procurés par l'ouverture du Canal Interocéanique sera de 80 francs par tonne.
Le tarif du droit de passage devant être de 15 francs par tonne, les avantages qu'offrira la voie nouvelle au commerce et à la navigation seront encore considérables. '
La recette qui proviendra de la perception du seul droit de transit fixé à 15 francs portant sur 6 millions de tonneaux, procurera un revenu brut annuel de 90 millions de francs.
Avec un capital de 400 millions, et en tenant compte d'un emprunt en obligations, la dépense annuelle ur l'entretien et l'exploitation du Canal, l'inte'rêt et niortissement des obligations, ainsi que les charges 1 toute nature résultant de la concession, ne dépasrait pas 35 millions de francs.
Le revenu étant de 90 millions de franc termes des statuts et de la loi de concession ]00 des bénéfices étant assurés aux actionn derniers recevraient, sous forme de diridendi lions de francs, soit 41 1/2 pour 100, dès les | années d'exploitation.
Un intérêt de 5 pour 100 est fjaranti au naires pendant toute la durée de l'exécutior vaux, qui est estimée ne pas dépasser huit an
Telles sont les bases principales de la Soc verselle du Canal Interocéanique.
Convaincu de la possibilité d'exécuter direct d'un océan à l'autre, comme l'est le Suei, et certain des bénéfices qu'il procurera a naires, je n'ai cependant voulu m'adresseï- au constituer la Société Universelle qu'aprf s avoir e.e nion des ingénieurs et statisttdens les plus ém explorateurs et des entrepreneurs les plus autori en congrès international, à Paris, le iS mai dm
Voici les conclusions des cinq commissions qui ont été chargées, par le Congrès, d'étudier la question du percement de l'isthme américain, au point de vue des revenus et de la possibilité d'exécution :
*'* Commission (Statistique). Extrait du Rapport : " S millionsun quart de tonnes représenteront vraisemblablement le mouvement cùmmercial des d£uœ océans, et 2 millions de tonnes représenteront le mouvement commerdat de l'Europe et de l'Orient... en tout 7 millions et demi de tonnes...
« Hais ajoutons qu'ayant calculé ou compté les tonnes telles que les enrefiistrent les statistiques officielles... nous donnons un tonnage net, c'est-à-dire un tonnage qui peut être estimé inférieur de près d'un tiers au fîfos tonnage réel. Cette considération li'est pas indifférente pour le revenu du Canal. «
2* Commission (Économique). Extrait du Rapport :
« L'avenirnous réserve plus d'une heureuse surprise, et bornons-nous à rappeler, pour à présent, Téconomie considérable de temps que la navigation réalisera par le Canal maritime américain... Quels que soient les avantages que TAmérique Espagnole retirera du bosphore que les hommes ouvriront, les États-Unis de l'Amérique du Nord seront, dans tous les cas, les premiers à bénéficier du Canal. Déjà ils étonnent le monde par le développement formidable de leur commerce extérieur : ils Tétonneront bien plus encore quand le Canal Interocéanique sera percé. »
5« Commission (Navigation). Extrait du Rappoi't :
« S'appropriant les paroles si justes et si précises de M. de Lesseps, la Commision estime que le canal à écluses ne doit être accepté que si Timpossibilité d'un canal sans tunnel est rendue évidente. »
4® Commission (Technique). Extrait du Rapport :
« La Commission technique, se plaçant au point de vue pour lequel elle a été instituée, est d'avis que le Canal interocéanique devra être dirigé du golfe du Limon à la baie de Panama, et elle recommande spécialement rétablissement d'un canal maritime à niveau dans cette direction. »
o' Commission (Voies et Moyens). Extrait du Rapport :
« Se gardant d'escompter l'avenir, et ne supputant pas d'après les conditions de l'agriculture, du commerce et de la navigation, pouvant constituer actuellement la masse du tonnage transitant entre les deux océans, la Commission a jugé pouvoir accepter le chiffre de 6 millions de tonnés, comme expression de jaugeage des navires qui passeraient dès cette année par le Canal, s'il était ouvert à la navigation. En cette évaluation, la o« Commission a été heureuse de se rencontrer en concordance avec les conclusions de la 1'° Commis-
in, et aussi avec la commune opinion qui, à irises, s'est manifestée dans le Conprès. Pi nante de la question de frais, noux avoni nme probable, d'après les données moyennes .ces, prudemment majorés dons une forte prop ifTre approximé de 600 millions de francs à une période moyenne de huit années. »
Persuadés qu'il importe absolument au ntreprise de servir au capital enf^agéun in nt le temps de création et de non-production, nous ons estimé cet intérêt à 5 pour 100 par an et grevé le pital de 25 pour 100. Les trais d'exploitation, évalués
moyenne, d'après la pratique de Sue/., pourraient mter à fi millions de francs. La somme k appliquer nuellement aux services obligatoires, déduite de
millions de francs de recette, laisserait 42 millions
francs d'excédent disponible.
Le 2d mai, le Congrès international, réuni en séance âniére, après avoir reçu communication des rapports s Commissions, votait, par 7i voiï contre 8, la résotion suivante :
n Le Conférés estime que le percement du canal interéanique à niveau constant, si désirable dans l'intérêt ; commerce et de la navigation, est possible; et que
canal maritime, pour répondre aux facilités indisnsables d'accès et d'utilisation que doit olfrir avant ut un passage de ce genre, devra être dirigé du golfe
Limon h la baie de Panama. »
Indépendamment du revenu de 90 millions de francs e produira la taxe spéciale de transit, l'acte de conssion donne à la Compagnie Universelle le » choix clusif », pendant tout le temps du privilège — 99 ans rès l'ouverture du Canal, — d'établir et de percevoir ur le passage dans le Canal et les ports en dépendant, s droits de phare, d'ancrage, de navigation, de réparan, ilepilolage, de remorquage, de halage, de dépét, et
stationnement.
En outre, Tacte de concession adjuge aux actionnaires : comme aide pour l'exécution de Toeuvre, cinq cent mille hectares de terres domaniales, avec les mines qu*elles peuvent contenir, dans les localite's que la Compagnie choisira.
Ce prospectus est un chef-d'œuvre d'exposition et de falsification des textes. S'il ne réussit pas, comme on le verra plus bas, à amorcer le public et à lui soutirer les 400 millions qu'on l'invitait à souscrire, c'est que les annonces de la quatrième page ne suffisent plus à lui inspirer une confiance absolue.
En réalité, malgré les assertions audacieuses contenues dans ce papier, les résolations du Congrès international furent à peu près exactement le contraire de ce qu'elles contiennent.
— Comment!... L'opinion des ingénieurs et des statisticiens les plus éminents, des explorateurs et des entrepreneurs les plus autorisés, invoquée tant de fois par M. de Lesseps, de 1880 à 1889, tout cela ne serait qu'un trompe -l'œil, un mirage inventé par lui?...
Vous allez voir : nous avons sous les yeux les procès-verbaux du Congrès de 1879.
Dans le factum que nous venons de reproduire en entier, et qui est assurément la pièce capitale du procès des administrateurs du Panama, quatre des résolutions du Congrès rappelées sont à retenir ou à rétablir dans leur sens exact.
La première est celle de la Commission de statistique, dont le rapporteur fut M. Levasseur.
On assure, et je donne ce bruit sous toutes ré-
serves, que l'éniinent membre de l'Inat tout d'abord, dans ses calculs, abouti à vision de trafic de 3,125,000 tonnes, cl aurait soulevé, comme bisn on pense, testations de M. de Lesseps et de ses ami suite des réclamations instantes de l'an du Congrès, il modifia, sinon le fond, au forme de ses éléments d'appréciation.
Quoi qu'il en soit, ce qu'il y a de cert que la notice de M. de Lesseps citait un p rapport de M. Levasseur, en dénaturan ment le sens et la portée des déclaration porteur. Pour se convaincre du faux commis par le président de la Société i nique, dans cette citation, il suffit de n le passage tronqué du texte rétabli.
M. de Lesseps bornait sa citation à cetl
« s millions un quart de tonnes repré
vraisemblablement le mouvement commercial des deux océans, et 2 millions de tonnes représenteront le mouvement commercial de l'Europe et del'Orient, en tout 7 millions et demi de tonnes »,
En réalité, M. Levasseur, s'efforçant de concilier l'opinion intéressée de M. de Lesseps avec ses calculs, avait dit (page 79 du Compte rendu):
Dans dix ans, époque avant laquelle le Canal ne sera sans doute pas livré àla circulation, !i millions et demi de tonnes au moins représenteront vraisemblablement le courant commercial des deux océans, et 2 millions de tonnes, environ, représenteront la fraction du mouvement commercial entre l'Orient et l'Europe qui semble
pouvoir être détournée de la route suivie aujourd'hui, pour prendre celle de Tisthme américain, en tout : 7 millions et demi de tonnes.
Il impwte de ne pas se méprendre sur la portée de ces chiffres. Ils ne signifient ^as que 7,250,000 tonnes prendront nécessairement la route du Canal Vannée de son ouverture y ni même les années suivantes. Tout d'abord, il faut remarquer la différence qu'il y a, au point de vue des probabilités, entre un courant qui existe et un courant qu'on estime devoir se former. Or, nous comptons 2 millions pour un courant de cette espèce, ^ous ne disons même pas que le courant qui existe et qui, si aucune perturbation extraordinaire ne modifie le mouvement économique dans l'intervalle , se trouvera grossi jusqu'à 5 millions et demi de tonnes en 4886, doive entrer tout entier dans le Canal, Nous donnons en bloc le nombre brut; nous ne faisons pas la part de chacune des voies de communication qui existeront alors à travers le continent ou au sud du continent américain.
C'est au Canal à se faire lui-même. Nous lui montrons ce double réservoir dans lequel il aura à puiser pour s'alimenter aux jours de sa naissance, et afin de rester fidèle à notre mission toute scientifique, nous bornons là nos indications...
Il appartiendra ensuite au Canal d'attirer à lui la clientèle, et d'augmenter d'année en année son transit, dans une mesure que nous renonçons à fixer...
Est-ce clair, et peut-on plus impudemment travestir la pensée d'un rapporteur?
Je laisse de côté les avis de la 2® Commission (Économique) et de la 3« Commission (Navigation), qui sont sans intérêt: la première ne contient que des généralités sur le développement économique
des peuples américains, l'autre se borne mander, comme préférable, pour !a ni le canal à niveau au canal à écluses.
Autrement importante est la résolut:
Commission technique, et il a fallu qi Lesseps fit grand fonds sur l'étourder concitoyens, pour la reproduire.
La Commission technique, en effet, é posée en majorité d'hommes compétents, ( et d'ingénieurs comme HM. Lavalley, ï Waldorps, Cottard, Evans, Perler, Fiat Elle seule se livra à un examen apprc divers projets en présence. Celui de M.
traversant le Nicaragua, paraissait surt ses sympathies. Hais il présentait, pan imperfections de détail. Quant au projel fut l'objet d'une critique très serrée di de MM. Lavalley et Cottard, les sauveteurs dont l'autorité fait loi en matière de de l'ont bien prouvé en cette circonstance, ci de MM, Wyse et Reclus, ardemment soi M. de Lesseps, fut démontré insuffisant ridicule.
Après une étude sérieuse des chiffre par M. Wyse et k la suite d'un devis ci M. Ribourt, prouvant que le coût du Cai s'élever, au minimum, à un milliard, < ment aux assertions des auteurs qui i'é à 427 millions seulement. H, Lavalley lit ces paroles sensées et honnêtes:
« La création du Canal Interocéanique
tout, une œuvre qui doit être fructueuse. Il faut que les dépenses faites soient productives... Ici Ton joue avec des centaines de millions. Il faut que nous sachions au moins, à 50 millions et à deux années près, à quoi nous nous engageons ; sinon, mieux vaudrait s'ajourner et revenir ! * »
Devant ces scrupules honorables, une sous-commission spéciale fut nommée, à Teffet d'étudier de près les chiffres de MM. Wyse et de Lesseps.
M. Lavalley était de cette sous-commission, et les objections techniques furent nombreuses, formelles. Il insistait sur les difficultés immenses que présenteraient des travaux de déblais à exécuter dans cette vallée torrentielle du Chagres ; sur les embarras presque insurmontables pour faire ce travail à sec, le seul possible, cependant^.
De son côté, M. Cottard, serrant de plus près les devis de MM. Wyse et de Lesseps, arrivait à un total de 1 milliard 44 millions. Ce n'est pas tout, et ce chiffre même comportait des réserves expresses, car il ajoutait, au nom de la Sous-Commission : Celle-ci « émet l'opinion que l'exécution de pareils travaux, et en particulier de tranchées aussi profondes, dont la stabilité n'est rien moins que certaine, aussi bien que les opérations relatives au cours du Chagres, constituent un ensemble de difficultés et d'imprévus qu'il est impossible d'évaluer ^ ».
* Compte rendu, p. 257.
2 Compte rendu, p. 262.
' Compte rendu, p. 311.
Il concluait au rejet, car, disait-il, « on ne s'était pas rendu compte, tout d'abord, qu'un canal à niveau peut coûter 1,200 ou 1,500 millions. Ce serait, dans ces conditions, prendre une bien grande responsabilité, que d'appeler non seulement les grands capitaux, mais aussi la petite épargne, l'obole de tous, comme on dit, pour concourir à une opération qui, avec de telles charges, peut devenir tout à fait impi^oductive, »
Devant des avis émanant d'hommes comme MM. Ribourt, Cottard, Lavalley, la Commission technique repoussa les plans Wyse, par 18 voix contre 14. Sur les 14 membres qui avaient voté powr, six dépendaient ofliciellement de M. de Lesseps.
Mais, quand il s'agit d'adopter une résolution définitive, des dissentiments éclatèrent sur la formule de rédaction, et finalement on adopta le texte ambigu de cette résolution, qu'avec son effronterie ordinaire M. de Lesseps reproduisit dans sa notice comme une chaude approbation de son projet : « La Commission technique, se plaçant au point de vue pour lequel elle a été instituée, est d'avis que le Canal interocéanique devra être dirigé du golfe de Limon à la baie de Panama, et elle recommande spécialement l'établissement d'un canal maritime à niveau, dans cette direction ».
C'était peu, très équivoque, M. de Lesseps n'en demandait pas davantage .
La troisième résolution importante à retenir, c'est celle de la Sous-Commission dite des Voies
et Moyens, parce que la Compagnie, passant d'abord sous silence les évaluations de la Commission technique, s'est servie des chiffres de cette Commission, qui n'avait pas à délibérer sur ce point, pour annoncer un prix du Canal notablement inférieur au chiffre reconnu nécessaire par les ingénieurs et les constructeurs. Cette Commission prétendit que le devis des dépenses avait été majoré, et que le coût du Canal ne dépasserait pas 600 millions de francs.
Or, voici à la suite de quels incidents cette Commission abautit au chiffre de 600 millions :
D'abord, elle comptait en majeure partie des parasites de M. de Lesseps, sauf quelques hommes d'affaires et d'expérience, comme M. Dietz- Monin et quelques autres, qui votèrent contre le Canal.
La nature de ses délibérations n'avait guère été délimitée, et, dans le rapport de deux pages présenté par M. Chanel, « ancien membre du Conseil général de la Martinique », il y a de tout un peu. Ne sachant que faire, quel point précis de l'étude aborder, la Commission s'occupa de deux choses qui lui étaient particulièrement étrangères : de statistique et de devis.
La question statistique, M. Levasseur l^avait traitée. Mais il y avait là un commandeur Negri- Christoforo, qui s'indignait à l'idée de réduire l'évaluation probable de trafic à 6 millions de tonnes. Pour lui, la navigation du Canal devait donner, la première année, dix millions de tonnes !
M. Wyse lirait les tlcellesde les fit accoucher d'un prospectu!
Pour arriver à formuler des iippréciations précises sur divers points, il nous aurait fallu une base Oxe, qu'eût pu seule nous fournir une décision de la Commission technique, ratifiée par le Congrès.
Ah çà, mais la Commission technique s'était prononcée assez catégoriquement, il me semble ; et M. Chanel et ses comparses font l'elTet de gens tombant de la Lune.
Cette base nous manquant, dit le rapporteur, nous avons dû demeurer sur le terrain d'une appréciation en termes tout à fait généraux. C'est ainsi que nous avons considéré comme probable, d'après les moyennes des divers tracés, prudemment majorées dans une forte proportion, un chifTre approximatif de 600 millions, à dépenser en une période moyenne de huit années de travaux.
Je ne me suis jamais expliqué pourquoi la 6' Commission ignorait la décision de la 4". J'ai tout lieu de croire que ces invltésde M. deLesseps devaient délibérer dans un local assez éloigné de celui de la Commission technique, car je vois M. Wyse leur faire la déclaration suivante :
H. Wyse assure que la Commission technique a véririflé et reconnu l'exactitude de devis concernant tous les tracés. La dépense la plus forte, en ce qui concerne tes travaux, el malgré l'application des prix unitaires
presque excessifs, s'élève k obO millions.
Les assurances de M. Wyse valent celles dt
M. de Lesseps, et on conçoit que ces deux hommes se soient rencontrés et entendus — provisoirement. Mais, encore une fois, où donc siégeait la Commission Negri-Cristoforo , pour que M. Wyse lui apportât de telles informations sur les travaux de la Commission technique?
Un avis ainsi obtenu ne pouvait avoir grande autorité. M. de Lesseps s'en contenta. Le principal, pour lui, était, non pas d'avoir, mais de paraître avoir une approbation quelconque, sftr que le public ne regarderait ni à la qualité de ceux qui l'approuvaient, ni à la nature des moyens mis en œuvre pour obtenir les avis favorables.
Le chef-d'œuvre du prospectus d'émission fut de résumer ainsi le vote final : 74 voix pour^ 8 contre.
Or, en réalité, l'appel nominal donna les résultats suivants : sur 136 membres, 54 s'abstinrent, 8 votèrent contre et 74 pour.
Parmi ceux qui s'abstinrent, votèrent contre^ ou ne voulurent pas se rendre au scrutin, on comptait MM. Bell, PaulBert, Charton, Cottard, Dietz-Monnin, Dupuy de Lomé, Evans, Flachat, Kleitz, Eiffel, Perier, Quatrefages, Lavalley, Malte-Brun, colonel Wauwermans, etc.
Sur les 74 voix affirmatives, les complaisants muets et sans titres, invités pour faire nombre, mis à part, il y avait onze ingénieurs ou fonctionnaires attachés au Canal de Suez. Il convient de 1 ^naler ensuite parmi les votants : MM. Bionnc, I crétaire de la future Compagnie de Panama;
loncle, collaborateur de M. de Lesseps; M. Nera
Santa Maria, chargé d'affaires de la Colombie; Szarivaday, familier du géaéral Tiirr; Daubrée, futur conseil de la Compagnie de Panama.
Cela fait déjà, nominativement, seize récusations possibles, et le vote approbateur se réduit ainsi à B8 voix sur 120 membres.
Le projet n'eut donc pas la majorité. En- présentant le résultat du scrutin comme je l'ai rapporté plus haut, on commettait un mensonge flagrant.
Mais pourquoi les savants qui avaient démontré les multiples inconvénients du projet de canal; pourquoi les Ingénieurs autorisés, dont la parole aurait eu tant de poids, n'onl-ils pas protesté contre le travestissement de leurs travaux, la dénaturation de leurs idées et la falsification des actes du Congrès?
En ce moment, je n'apprécie pas, j'expose.
Tout à l'heure, je reviendrai sur la signification qu'il convient d'attacher au silence des uns, au concours des autres.
CHAPITRE III
Gomment on lance une Affaire.
M. de Lesseps prépare en deux mois l'émission de 1879. — Fondation de la Société. — M. Wyse et M. de Lesseps. — M. Wyse et M. de Reinach. — Patriotisme et internationalisme. — Cabotinage: la rosière de Nanterre; Vox Dei. — M. de Lesseps et Emile de Girardin. — Le Petit Journal et le Canal de Panama. — Variation à distance. -- Le voyage dans l'Isthme. — Le coût du Canal. — Le devis de MM. Couvreux et Hersent. — Le forfait Couvreux et Hersent. — Appel aux capitaux américains. — Le général Grant sollicité; refus. — Le syndicat de garantie du Panama. — Modèle d'acte syndical à l'usage de députés participants. — Bénéfices du syndicat. — Triomphe de M. de Lesseps.
Le Congrès scientifique international se sépara le 29 mai. Le 6 août eut lieu rémission de 400 millions de francs.
Deux mois auraient donc suffi à M. de Lesseps pour traiter avec le syndicat d^études, organiser une société, faire les préparatifs de son émission, prendre, en un mot, les dispositions savantes et compliquées que comportaient un appel au public si considérable, les détails d'une aussi vaste entreprise que celle du Panama.
Cette hâte montrait assez que la réunion du Congrès, les décisions qu'il Tavait invité à formuler,
l'examen solennel des sept ou huit rents, tout cela n'était qu'une mise rablement réglée pour faire croire le plan du futur canal était sorti d qu'on lui aurait imposées.
En réalité, quand le Congrès i était prêt. La résolution de M. de Lesseps était prise. Il no voulait que se donner l'apparence d'un homme que la science universelle sollicite. On a vu qu'il ne réussit qu'en partie. Néanmoins, il put, en forçant un peu les textes, en tronquant et rapprochant heureusement les termes de certaines délibérations, s'approprier les résolution du Congrès, comme une approbation éclatante de ses projets.
Certains journaux ont dit, dans ces derniers temps, que M. de Lesseps, grisé par son triomphe de Suez, s'était laissé entraîner malheureusement â Panama. A entendre ces panégyristes, impénitents parce que toujours intéressés, il aurait été plus imprudent que coupable, et la responsabilité du désastre survenu plus tard incomberait surtout à son entourage, qui se serait servi de ce vieillard pour abriter des cupidités inavouables.
J'ai le regret d'être obligé do démolir cette légende, sur le point de succéder à celle du « Grand Français ». La vérité, c'est que H. de Lesseps se mit à la tête du Panama, avec une gaité de cœur, une intrépidité de décision dont on trouve les traces à chaque pas, dans toutes les pièces et tous les documents officiels de cette époque.
On a vu que la réunion du Congrès avait été convoquée pour servir des projets parfaitement arrêtés, quelque hâte qu'il eût mis à s'embarquer dans Taventure. Depuis lors, jusqu'à 1888, M. de Lesseps ne cessa de revendiquer fièrement la responsabilité de tous les actes du Conseil d'administration et de sa Direction.
Le jour de la séparation du Congrès, il dissimulait encore, devant les gens qu'il avait feint de consulter, comme si de leur avis seul eût pu dépendre la résolution arrêtée depuis longtemps :
« Au moment de nous séparer, dit-il, je vais vous avouer que je suis passé par bien des perplexités pendant qu'a duré ce Congrès. Je ne pensais pas, il y a quinze jours, que je serais obligé de me mettre à la tête d'une entreprise nouvelle (!!). Mes meilleurs amis ont voulu me dissuader, me disant qu'après Suez je devrais me reposer. Eh bien! si Ton demande à un général qui a gagné une première bataille s'il veut en gagner une seconde, il ne peut pas refuser. »
Mais le Congrès à peine dispersé, loin de paraître avoir cédé à une pression quelconque, M. de Lesseps revendiquait bien haut qu'il s'était réservé un droit d'initiative complet, absolu. S'il faut l'en croire, à MM. Bonaparte Wyse et Reclus, qui manifestaient le désir d'entrer dans le Conseil d'administration du Canal, il aurait répondu :
« Je ne peux pas me charger d'organiser une telle ( itreprise avec d'autres personnes qui pourraient engager 1 a respomabilité ! Vous êtes des gens très honorables, je
VOUS rends toute espèce de justice, mais je ne puis, lorsqpie je prends une charge comme eelle-là, partagei' la responsabilité avec pei'sonne. J*ai mes idées qui ne sont pas celles de tout le monde; y hi donc besoin d'avoir une entière liberté d'action... Vous allez me dire ce que vous voulez. Vous avez fait des de'penses. Des hommes sont venus à vous espérant retirer des bénéfices. Indiquez-moi vos prétentions, je les ferai examiner par mon conseil judiciaire, composé d'hommes qui m'ont aidé depuis vingt ans dans les affaires du Canal de Suez. Ce qu'ils décideront que je dois vous donner, je vous le donnerai* )>.
Il acceptait donc ainsi hautement, par avance, la responsabilité de tous les résultats, quels qu'ils fussent.
Pour les explorateurs qu'il évinçait, M. deLesseps leur tiut parole. Quelques récriminations que M. Wyse élève aujourd'hui contre lui, on ne saurait le considérer comme dépouillé par la Compagnie de Panama. Son syndicat, qui avait obtenu la concession et organisé le voyage de quatorze jours dans risthme, reçut, en effet, pour prix de ses études très sommaire», une indemnité de dix millions. C'était un beau denier, et je ne comprends pas que M. Wyse ait pu se poser en victime, après avoir été si largement indemnisé. Il est vrai qu'on assure que ces dix millions n'auraient pas été partagés d'une façon très équitable entre les divers membres du syndicat: que le baron de Reinach, qui apparaît à l'aube même du Panama, aurait trouvé 1
* Conférence faite par M. de Lesseps à la salle des Capi cines, le 27 octobre 1879.
moyen de grossir sa part personnelle au détriment de ses associés. Ce qu'il y a de certain, c'est que les études furent rémunérées dix millions.
MM. Wyse et consorts désintéressés, M. de Lesseps fonda une société de fondateurs qui prit pour titre : Société Universelle du Canal Interocéanique de Panama. Elle était divisée en cinq cents parts de 6,000 francs chacune *. M. de Lesseps s'en attribua cent seulement, comptant sur les profits de la direction pour accroître la rémunération modeste dont il se contentait. En môme temps, on lança une émission de 400 millions, divisés en 800,000 actions de 500 francs.
J'ai reproduit plus haut la notice -prospectus rédigée pour la circonstance. Les fondateurs se plaçaient sous les auspices du Congrès. Ils étaient moins les lanceurs d'une société financière, que les délégués moraux de la science internationale, commis par elle à l'exécution d'une œuvre humanitaire destinée à révolutionner le monde.
Mais M. de Lesseps ne se borna pas à cet étalage de sentiments humains et cosmopolites. Cet homme aul faces multiples savait faire résonner toutes les cordesi et de la même plume qui écrivait aux journaux américains que la moitié des souscriptions seraient réservées à l'égargne du nouveau monde, il flattait le chauvinisme français, toujours p'^ôt à s'échauffer pour une billevesée généreuse. I LUS les circulaires très habiles dont il inondait
En 1880, le nombre des parts fut porté à 9,000.
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le pays par la voie de la poste et des journaux, il faisait dire par les hommes en vue, par les savants autorisés, que la France serait flèreunjoiird'avoir compté M. de Losseps au nombre do ses enfants, et qu'elle s'enorgueillirait du Canal de Panama comme d'une conquête remportée par le génie français au service de la civilisation.
Il y a, au fond de notre pauvre peuple si facile it duper, une libre de sentimentalisme patriotique et banal, quoique très noble, qu'on ne touche jamais en vain. M. de Lesseps le savait, et il était un niaitre dans l'art de la mise en scène. Aussi cette année 1879 fut-elle fertile en coups de théâtre de toute sorte. M. Floridian' a raconté celui de Nanterre. Je le rappelle, parce qu'il se lie à un mol épique prononcé h «e sujet à l'Académie des Sciences, où M. de Lesseps a bouffonne, impunément, huit grandes années durant.
Il s'était fait inviter, par la Municipalité de Nanterre, au couronnement de la rosière. Quand parut sur l'estrade la jeune fille rougissante, le directeur du Panama lui tendit une action libérée du Canal, et, avec ce geste inexprimable que savait trouver Frédérik Lemattre dans Robert Macaire:
— Mademoiselle, dit-il, je veux que vous soyez la pr-emière actionnaire du Panama.
Le lendemain, la presse racontait l'incident, supputant la somme exacte que représentait ou pourrait représenter, quand le Canal serait ouV' t
' Les Coulisies du Panama.
et en plein rapport, le cadeau de M. de Lesseps. Les uns rappelaient Suez, la hausse énorme des actions du canal égyptien; d'autres parlaient de la plus-value encore plus grande acquise par certaines actions de Compagnies d'assurances, qui, émises à 500 fr., se cotent aujourd'hui 30,000 fr. Enfin, il en était qui invoquaient la légende du denier d'Anzin.
Comme motif de réclame et thème de publicité, c'était déjà très fort.
Quelques jours après, k l'Académie des Sciences , au cours d'une de ses communications relatives au Cana], faisant allusion à l'incident relaté plus haut, il y ajoutait une historiette complémentaire, cellelà sans doute tirée de son cru :
« En sortant de la salle municipale, dit-il, à l'occasion de la fête de la rosière, j'ai été abordé par un groupe de paysans; l'un deux, prenant la parole, me dit : — A quand la souscription des actipns du Canal américain ? nous serons des vôtres.
« Par cette voix populaire, il m'a semblé entendre la vox Dei^ et j'ai immédiatement pris la résolution de ne pas tarder à faire dans tous les pays rappel d'un capital de 400 millions... »
Tzim ! boum ! I boum !!!... En avant la musique !
Le coût du Canal ne devait pas dépasser 600 millions ; ainsi Tavait-il fait décider par la 6^ Commission du Congrès, composée de ses créatures, malgré les avis formels de la Commission technique, qui avait porté ce chiffre à plus d'un milliard. Encore celle-ci ne comptait-elle pas les dépenses impré-
vues, qui devaient fatalement majorer cette prévision minimum ; 400 millions devaient être souscrits en actions, 300 millions en obligations.
Entre temps, il faisait defe conférences annoncées à grand fracas et reproduites avec un luxe de détails variés par la presse de Paris et des départements. Tout lui servait. La complaisante Académie des Sciences l'envoyait par exemple à Blois, la représenter lors de Tinauguration de la statue de Denis Papin. Du malheureux inventeur méconnu, il fut très peu question ce jour-là; mais on parla beaucoup du Panama, de son avenir, des bénéfices qu'il réservait généreusement aux actionnaires. Aujourd'hui encore, à Blois, on se souvient de son passage et de la fête. Les Blaisois dansèrent avec entrain, chantèrent encore mieux, et payèrent les violons. Ils n'ont plus ni voix, ni jambes, maintenant, les pauvres !
Cependant, malgré la supériorité de la réclame et de la mise en scène, en fin de compte, quand s'ouvrit l'émission que la vox Dei des paysans de Nanterre lui avait demandé de faire au plus vite, il ne retrouva pas les troupes de paysans venant au-devant de lui pour lui dire avec la confiance sublime des braves gens du pays des rosières et des pompiers : — Nous sommes des vôtres!
La souscription échoua lamentablement. C'est que M. de Lesseps s'était grisé trop tôt de son succès. La réussite du Congrès, l'agitation faite autour de son nom grâce aux premières sommes distribuées à la presse, et surtout à l'espérance de
grasses prébendes dont Panama ouvrait la perspective aux journaux de tous les partis, tout cela lui avait un peu monté à la tête. Il se prit au sérieux luimême, et, augurant trop bien de ses seules forces, crut qu'il pouvait repousser certains concours trop chèrement offerts.
Alors se dressa devant lui une puissance rivale dont il ne soupçonnait pas l'importance qu'il y avait à se l'attacher. Il eut le malheur de dédaigner Emile de Girardin.
Ce forban de la plume, journaliste incomparable, qui a tué le journalisme indépendant, en ouvrant l'ère de la vénalité dans la presse politique et littéraire, était à cette époque à la tête de deux journaux, se partageant un public nombreux, qu'on ne pouvait avoir contre soi dans une émission : la France et le Petit Journal,
Girardin venait de ressusciter. Après l'éclipsé qui suivit la chute de l'Empire, il avait, sept ou huit années durant, fait le mort, ne trouvant pas déroche où prendre pied, depuis le naufrage du 4 septembre. Au Seize-Mai, la France était au plus bas; le journal ne se vendait plus, mourait d'inanition. Fourtou et de Broglie négligèrent le vieux polémiste. Le croyant fourbu, désormais inutile, ils n'avaient même pas songé à l'acheter. La situation était telle que le parti républicain devait accepter alors tous les concours (hélas! c'était le début d'une série et d'une politique nouvelles) d'où qu'ils vinssent. Un beau jour, Girardin méconteni, flairant lèvent, alla aux 56 S, et, avec sa virginité repu-
blicaine, il se refit une jeunesse. Le polémis.te de race renaquit.
On sait ce que fut la campagne de Girardin, contre TOrdre moral.
Il la reprit contre le Panama, h la suite d'avances que M. de Lesseps commit la faute insigne de repousser.
On lisait en effet, dans le Petit Jouirai du mois de juillet, à la suite d'un grand éloge de la personne du fondateur de la Société de Panama :
S'il s'agissait d'une entreprise offrant aux capitaux la perspective d'un emploi rémunérateur, on pourrait compter que ceux-ci viendraient d'eux-mêmes et par grandes masses. A l'heure qu'il est, ce sont les affaires fructueuses qui font défaut aux capitaux et non les capitaux aux affaires.
Mais tel n'est point ici le cas, et c'est ailleurs que dans l'appât du bénéfice matériel, d'ordinaire le seul efficace, que M. de Lesseps doit chercher le mobile des souscripteurs qu'il appelle.
L'entreprise est grande, utile, glorieuse, mais, au point de vue étroit des intérêts, elle est aussi de longue haleine, hasardeuse, hérissée de difficultés.
Le monde entier profitera de l'ouverture du Canal de Panama. Il est bien moins certain que les capitaux qui auront accompli ce travail de Titan y trouveront leur rémunération, et il est indéniable que les intérêts français, à qui on demande l'effort, ne seront pas ceux qui bénéficieront du résultat.
Le nombre des centaines de millions à dépenser, le temps que dureront les travaux, leur réussite elle-même, autant de points que l'on n'a pu déterniner que par à peu près, et sur lesquels les hommes les plus compétents ne sont pas d'accord.
Ce n'est donc point aux intérêts, mais bien aux sentiments qu'il faut s'adresser. On peut convier les hommes qui ne ramènent pas tout à l'utilité personnelle ou nationale. On peut les convier à coopérer à une grande œuvre ; on ne peut les inviter à s'associer à une affaire fructueuse. L'expérience, seule, pourra dire si la satisfaction, d'avoir rendu service à nos relations entre les océans américains ne sera pas le seul bénéfice qui attend le souscripteur.
M. de Lesseps ne comprit pas ou feignit de ne pas comprendre l'invite contenue dans cet article. Dès le lendemain, commençait la mise en coupe réglée de l'entreprise, par cette Renommée aux millions de bouches qui s'appelle le Petit Journal.
Pour donner une idée de la vigueur avec laquelle M. de Girardin menait la campagne, je citerai l'extrait suivant, du 5 août 1879, la veille de l'émission :
Les affirmations du prospectus d'émission ont
soulevé de nombreuses contestations , basées sur les documents officiels du Congrès , dont la publication a été retardée jusqu'ici.
C'est ainsi qu'à l'affirmation du prospectus relative à la dépense et appuyée sur le rapport Voisin bey (Commission technique) on oppose les évaluations de ce même rapport, concluant aune dépense double.
Il n'y avait qu'un moyen de confondre les contradicteurs, c'était de publier ce rapport et les autres documents du Congrès à la suite duquel le Canal a été entrepris.
Les procès-verbaux montreraient comment s'est établi le vote de ce Congrès, dont le prospectus donne une idée trop insuffisante, quand il dit que le projet a été adopté par 74 voix contre 8. Or, le Congrès comptait 135 mem-
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bres, sa majorité absolae était donc dé 68, et la réalité est que le projet la. été Toté par 6|Toix seulement de pins que cette majorité.
Et quels sont les membres qui ont Toté contre, on se sont abstenus ? Précisément ceux dont la compétence était la mieux établie, comme les représentants de r Amérique Centrale, les délégués de F Angleterre, des États-Unis, de la Hollande, de la Belgique, les représentants de la Chambre de commerce de Paris , de nos ingénieurs civils , de nos ingénieurs des Ponts et chaussées.
Parmi ceux qui ont voté pour, au contraire , on relève quatorze ingénieurs et administrateurs de la Compagnie de Suez, qui, un peu juge et partie, pouvaient difficilement contredire M. de Lesseps.
On y voit encore 35 membres de la Société géographique de Paris, parmi lesquels il serait difficile d'en citer beaucoup ayant fait le voyage de Panama, que M. de Lesseps lui-même n'a pas fait.
Au point de vue des données fournies au public, l'affaire du Canal de Panama est donc aussi mal présentée que possible ; c'est déjà une cause d'insuccès.
Si je rappelle cette attitude du Petit Journal^ qui contrastera si fort avec celle que nous lui verrons prendre en 1880, c'est que son directeur, M. de Girardin, était alors député, — député du IX* arrondissement, si je ne me trompe. Il siégeait sur les bancs de la majorité républicaine, mais depuis si peu de temps qu'on ne saurait accuser celle-ci de l'avoir perverti. D'ailleurs, il ne dissimulait guère ses procédés de chantage. Depuis la révolution qu'il avait introduite dans le journalisme en 1836, en fondant la Presse et le journal à bon marché, personne n'ignorait ses pratiques de requin.
Elles ne lui enlevaient rien de Testime et de la considération qu'on professait pour son beau talent. — Ceci soit dit en passant, pour prouver combien est factice, hypocrite, l'indignation soulevée aujourd'hui contre des députés qui se sont bornés à répondre à des ouvertures, mais qui, du moins, jusqu'ici, ne paraissent pas avoir tous fait chanter leurs corrupteurs.
Tandis que le Petit Journal crevait ainsi Toutre du Panama, secondé par des articles non moins énergiques 13e la France^ la presse se bornait à quelques discrètes louanges de l'affaire, mais sans emboucherles trompettes qu'on a entendues depuis.
La lutte était inégale, et le futur « Grand Français » vit tomber à plat, le 7 août, l'émission trop hâtivement préparée.
M. de Lesseps était intelligent. Il s'est toujours montré l'homme de son temps et de son milieu. S'il avait pu se laisser enivrer un moment, au point de mépriser le concours, si chèrement acheté fût-il, d'un maître en entreprise financière comme Girardin, il ne tarda pas à juger d'un coup d'œil les sacrifices qu'exigeait la situation.
Son parti fut pris aussitôt. '
II remboursa les souscripteurs, et un beau jour on apprit son départ pour Panama. Il emmenait toute sa famille, la Smala, comme on dit sur le Boulevard. Mais en partant il fortifiait ses derrières. Il créait un bureau de la presse et des « concours », armé de pouvoirs et de ressources très étendus.
C'est ici que commence la légende du « Grand Français ». Il emmena avec lui une Commission technique d'Ingénieurs de toute nationalité ; car il a toujours nourri le secret espoir d'associer l'Europe et le Nouveau Monde aux gogos français.
Des journalistes l'accompagnèrent, et les journaux, renchérissant sur les dithyrambes de leurs correspondants, inaugurèrent le système que nous verrons appliquer de 1880 à 1888 : Le Français « glorieux » qui avait uni la Méditerranée à l'Océan était en butte, aujourd'hui, aux mêmes hostilités qu'en 1867-1868. Les adversaires du Panama étaient les mêmes, les ennemis de la France, les contempteurs de son génie. M. de Lesseps les vaincrait : il renverserait tous les obstacles, briserait toutes les résistances, les travaux seraient exécutés, le Canal fait, comme celui de Suez, et le Peuple, qu'il conviait à collaborer avec lui à l'œuvre civilisatrice, roulerait sur les dividendes.
On a vu comment le Petit Journal avait accueilli l'émission de 1879. Il est curieux de rapprocher, à quelques pages et à quelques mois de distance, ses articles sur le Canal. Cela donne une idée de l'indifférence du lecteur en matière d'opinions, et de l'influence que son journal peut exercer sur lui.
Le 29 novembre, l'inépuisable Thomas Grimm publiait, en tête du Petit Journal^ un article dont j'extrais les passages suivants :
Lorsque, en 1879, M. de Lesseps vint présenter le
percement de Visthme de Panama comme le complément de risthme de Suez^ l'adhésion de tous paraissait certaine.
Non. De même que FAngleterre s'était opposée au percement de Suez, de même les Amériques protestèrent contre l'isthme de Panama.
M. de Lesseps laissa dire et laissa faire ; trop sûr de lui pour se plaindre, trop confiant . en l'avenir pour perdre son temps en récriminations, il fit contrôler les études techniques par un comité international ; puis il entreprit dans les deux mondes une grande tournée de conférences, et, nouveau Pierre l'Ermite, prêcha la croisade de l'union des Océans.
Qui n'a pas entendu M. de Lesseps ne connaît pas l'éloquence du monde nouveau, l'éloquence de ce que j'appellerai volontiers le chiffre passionnant. Avec M. de Lesseps, les raisonnements les plus ardus, basés sur des millions de tonnes, ont un relief qui les rend attrayants.
Toute distance rapprochée est un bénéfice.
Cet axiome, qui était nouveau, peu et mal compris, il y a vingt ans, lorsque fut formé le capital de la Compagnie de Suez, M. de Lesseps l'a rendu populaire et en a fait une vérité incontestée au cours de ses conférences en Europe et en Amérique.
Sans crainte de me tromper, je puis donc dire que les souscripteurs convaincus et inébranlables de la Société de Panama seront très nombreux.
Cette classe de souscripteurs a certainement fait école.
J'en ai connu un pour le Suez. J'étais bien jeune à cette époque, mais je me rappelle qu'ayant souscrit 50 actions, toutes les économies d'une laborieuse existence, il résista à toutes les objurgations, à toutes les tentations.
Il a toujours, et il en est fier, ses cinquante actions qui ont triplé de valeur.
A ses enfants et à ses petits-enfants qui, après l'avoir
souvent blâmé, n'osaient plus le féliciter, il disait hier :
« Faisons la paix et soyons les premiers à souscrire au Panama. »
Le tout, à une année de distance !
Le lecteur placide avale tout ce qu'on lui présente, à la condition que ce soit son journal. On n'a pasf idée de Tautorité immense, irrésistible, du journal sur son abonné ou lecteur ordinaire. Un de mes amis, administrateur d'une feuille qui avait été successivement radicale-socialiste, opportuniste et boulangiste, où s'étaient succédés Clovis Hugues, Emmanuel Arène et Peyramont, me montrait des lettres d'abonnés félicitant la Direction de son unité de conduite politique, depuis le commencement.
Il faut dire que lorsque le Petit Journal publiait ces articles sur le Canal de Panama, le Conseil d'administration, remanié depuis l'année précépente, comprenait : Lesseps, président ; Daubrée, Gontaut-Biron, sénateur; Jules de Lesseps, Charles de Lesseps, Victor de Lesseps, de Mondésir, Mottey bey, Mourette, Sighoux, tous administrateurs du Suez; Alavène, Charles Cousin, Marins Fontane, Emile de Girardin^ Max Helmann^ Ernest Prévôt, Léon Renault^ Seligmann et le général Tûrr.
On saisit, sans que j'aie besoin d'insister, le revirement d'opinions de Girardin ; on s'explique moins le revirement actuel de Léon Renault, reniant les chèques du Panama et se défendant d'avoir eu des rapports avec la Société du Canal
Interocéanique, alors qu'il avait accepté déjà de faire p^irtie du premier Conseil d'administration. •
Le concours du Petit Journal acquis, les autres hostilités désarmées ou satisfaites, M. de Lesseps, afin de ne rien laisser à l'imprévu, réduisit le chiffre de l'émission à 300 millions. En même temps, il s'appliqua à dissiper les défiances du public sur le coût du Cai^al, par une série de manœuvres qui comportaient des responsabilités matérielles graves, comme on va voir*.
En 1879, le coût du Canal prévu dans la noticeprospectus que nous avons analysée se montait à 700 millions, percement, intérêt des capitaux^ mise en train et charges annuelles. Nous insistons sur ce chifTre, formellement indiqué en 1879 comme la dépense totale de l'entreprise. M. Ch. de Lesseps a contesté le caractère précis de ce devis, devant la Cour d'appel. Or, il concorde absolument avec l'évaluation des charges annuelles formulées dans la circulaire de 1879, estimées à 35 millions. 35 millions, c'est bien l'intérêt de 700, et c'est à cette somme que M. de Lesseps évaluait, en 1879, « l'intérêt et l'amortissement des obligations, ainsi que les charges de toute nature ».
En partant pour Panama, M. de Lesseps avait
* Si je me suis appliqué, dans cet historique, à mettre en relief le caractère frauduleux des premiers actes de la Compagnie, c'est qu'à l'époque où fut écrite la première partie de ce travail (décembre 1892), les faits que je relate étaient très peu connus. Je ne pouvais prévoir, alors, que la magistrature qui les avait laissé commettre et prescrire, les invoquerait, dans le procès, où ils n'avaient rien à faire.
emmené nne Commission d*études, laquelle procéda sar place à nn examen rapide des travaux. Elle conclut à une dépense totale de 843 millions. Ce chiffre, comme on pense bien, ne faisait pas l'affaire des lanceurs d'émission. Aussi, sans insister longuement sur la valeur pratique de cette évaluation, il s'attache à prouver qu'il fallait en déduire, pour causes diverses, 484 millions, ce qui la ramenait au-dessous de celle annoncée en 1879. Ce n'est pas tout : « Je ne fais, disait-il, aucune observation sur la quantité ou le prix du métré cube de roches tendres ou dures ; mais il y aura lieu de prévoir sur ce chapitre de grosses économies qui compenseront largement les intérêts à payer aux actionnaires pour le capital engagé pendant la construction* ».
Donc, de ce chef, encore une réduction de plus de 100 millions. Le coût du Canal tombait ainsi aux environs de 500 millions.
Mais ce pouvaient être là chiffres en Tair, assertions téméraires ou intéressées; Il fallait leur donner une apparence de certitude absolue, de nature à couper court à toute contestation, s'il venait à s'en produire, et voici la manœuvre d'escroquerie nettement caractérisée que M. de Lesseps employa pour attirer les souscripteurs.
Il avait réduit le coût du Canal à 500 millions, environ. Dès le mois de septembre 1879, le Bulletin du Canal Interocéanique^ organe officiel du
1 Bulletin^ du 15 mars 1880, p. 116.
Conseil d'administration de la Compagnie, annonçait, sans préciser entièrement le chiffre (c'était avant le voyage à Panama, et la réduction des dépenses à 500 millions), que la maison Couvreuxet Hersent se proposait de traiter avec la Société, à forfait ou en régie, à son choix.
Après le voyage d'études et le simulacre d'un examen approfondi, le 15 mai 1880 le Bulletin apporte la nouvelle précise d'un marché ferme, d'un contrat conclu, et le montant d'un forfait déterminé d'un commun accord entre les deux parties ; le tout en tels termes, qu'il n'y avait plus qu'à s'incliner devant un fait accompli, d'une authenticité incontestable: « Tout est vu, -pesé, calculé, dit le moniteur officiel de M. de Lesseps. Avanthier (4 mai). M, de Lesseps a passé un traité avec Couvreux et Hersent qui prennent Ventreprise à forfait pour 500 millions )>, Les moindres clauses sont arrêtées. L'exécution du traité donnera même lieu à une expérience sociale intéressante,, car « ces grands entrepreneurs, nous dit la note de la Compagnie, sont tellement sûrs d'avoir des plus-values, qu'ils fondent une société à participation, se réservant la moitié des différences et intéressant aux bénéfices les ouvriers et les contremaîtres, pour les intéresser à l'activité et à l'économie ».
Le 15 juin, nouvelle insistance sur la garantie donnée aux actionnaires du Canal par la maison Couvreux et Hersent, qui prend l'entreprise à son compte. Cette fois, c'est une déclaration du fils
Couvreux, faite à Gand, après une conférence de M, de Lesseps :
M. de Lesseps, fait dire le Bulletin à M. Couvreux fils, vous a dit aujourd'hui, dans sa belle confe'rence, que notre maison serait chargée de Texécution des travaux du Canal de Panama, dont nous avons établi le devis à 512 millions. Plusieurs de mes amis s'ouvrirent à moi franchement, et je les en remercie, en me disant qu'il semblait étonnant de voir le coût du Canal établi par le Congrès de Paris à la somme de un milliard, puis à 8i3 millions, réduit par nous à 512 millions. C'est ce point, messieurs, si important dans la question, et surtout pour la renommée de notre maison, que je désire expliquer. Mon père et M. Hersent acquirent la conviction que de notables économies pouvaient être faites sur ce devis...
En effet, s'entourant des conseils de leurs collègues, ils arrivèrent à présenter à M. de Lesseps ce nouveau devis de 512 millions.
Les termes sont formels, il n'y a pas d'équivoque possible sur la portée que la Compagnie donne à ces déclarations. Si le public s'avisait de dire qu'il n'y a peut-être pas, dans les paroles de M. Couvreux fils, des engagements positifs, le numéro du Bulletin, du 1" décembre, à la" veille de l'émission, dissiperait tous les doutes. Il revient sur le contrat passé entre la Compagnie et la maison de construction, en ces termes :
Le lecteur sait déjà que MM. Couvreux et Hersent, des entrepreneurs, des hommes pratiques, ont succédé aux ingénieurs, et se sont engagés à construire le Canal pour 512 millions*
M. Charles de Lesseps hausse aujourd'hui les épaules, disant ^u'il n'y a pas au monde de maison capable de faire un forfait de 500 millions.
Il est pourtant impossible d'être plus exploite. Devant des affirmations aussi nettes, répandues en France et à Tétranger • par millions d'exemplaires, toute contradiction tombait, à moins d'accuser la Compagnie Interocéanique, MM. de Lesseps, Léon Renault, de Gontaut-Biron, de mauvaise foi, c'est à dire d'escroquerie. Car il n'y avait pas de milieu : ou, conformément aux assertions de M. de Lesseps, un traité existait avec la maison Couvreux et Hersent, ou il n'existait pas.
S'il existait un forfait, passé avec une maison comme celle-là, qui avait exécuté les travaux du port d'Anvers et la régularisation du cours du Danube, il constituait pour les souscripteurs une garantie plausible. S'il n'existait pas, il n'y avait plus qu'à traduire les administrateurs de la Société en correctionnelle, pour escroquerie: le délit était patent. Or, on ne pouvait pas supposer que des hommes comme M. Léon Renault, M. Emile de Girardin, M. de Gontaut-Biron, des députés, des sénateurs , pussent avoir recours à des procédés de vol aussi grossiers.
Donc, le souscripteur pouvait apporter son argent en toute sécurité.
Cependant, M. de Lesseps et ses amis étaient rien moins que certains du succès de l'émission. Je n'en veux pour preuve que les démarches faites 'i iprès des financiers américainsi
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Car le « Grand Français », le Manteau Bleu de Tépargne française, qui secouait si volontiers le chauvinisme des paysans et des petits bourgeois, en Jurant qu'il voulait onrichir la France avec Panama, comme il avait fait avec Suez, se proclamait internationaliste, humanitaire, sans patrie, sur les planches des théâtres de Bruxelles, de Gand ou do New York.
Au cours de ses conférences à l'étranger, il disait poursuivre, non pas une entreprise finan' ciére destinée à rémunérer l'épargne française, mais une œuvre cosmopolite. Point de préférence ni de distinction entre les capitaux des divers pays, K tous, il ouvrait généreusement les caisses de la Société. Les bureaux de la rue Caumartin étaientun asile hospitalier pour l'épargne des deux mondes, sans distinction de langue ni de race.
En 1879, i! écrivait à New York :
Lorsque l'Amérique aura fait connaître qu'elle accepte la part qui lui a Été rtîscrvde, ce produit ttilrera dans le capital social, dont les administrateurs seront choisis parmi les actionnaires de toute nation ayant contribué à l'œuvre cosmopolite.
En même temps, il olfrait à l'ex-président des États-Unis, le général Grant, une place dans le Conseil d'administration, aux appointements de 125,000 francs.
La Société de Panama, en faisant des ouvertures au général Grant, était mue sans doute par plus d'un mobile. D'abord, l'ex-président de l'Union
aurait autrement rehaussé, aux yeux des Américains, le prestige du Conseil, que Seligmann, représentant de la finance new-yorkaise. Ensuite, par le président Grant, on aurait eu un parti puissant pour combattre le concours que les États-Unis paraissaient disposés à prêter au projet concurrent de canal par le Nicaragua. Enfin, comme je Tai dit, si, malgré la réclame effrénée faite pendant dix-huit mois autour de l'affaire nouvelle, les souscriptions fléchissaient en France, peut-être Tappui du général Grant serait-il de nature à compenser le déficit français, et l'épargne américaine s'étant engagée dans le Panama, le projet de canal par le' Nicaragua aurait toujours moins de chance d'aboutir à Washington. i
Le général Grant déclina l'offre qui lui était faite et tira sa révérence à M. de Lesseps, qui dut se contenter de Seligmann. Dès lors, il ne fit plus fonds que sur la crédulité du public français.
Comme si le luxe de manœuvres, d'appuis, de réclames et de précautions de toute sorte avait encore para insufQsant, la Société mit la dernière main à la réussite de l'émission en formant un syndicat de garantie.
Cette association particulière a donné lieu depuis un mois à une foule de digressions. Des députés, bénéficiaires de chèques originaires du Panama, ont invoqué leur participation à un syndicat de garantie, bien qu'il soit de notoriété publique que ces messieurs n'ont jamais tenu guichet ouvert d'émission ou de vente de valeurs,
et que, par conséquent, ils n'aient pu participer effectivement à un syndicat.
Comme il peut être intéressant de fixer le lecteur sur ce genre de société, je donne ici, malgré sa longueur, le texte de l'acte d'association du syndicat formé en 1880 pour la première émission du Panama :
M. F. de Lesseps, dans le but d'arriver à rémission des actions de la Compagnie universelle du Canal interocéanique, a écrit à tous les syndiqués ci-après désignés une lettre collective dont l'original est déposé à la Société Générale et dont une copie est annexée aux présentes.
Les soussignés, ayant accepté la proposition de M. de Lesseps, ont formé entre eux un syndicat sous les conditions ci-après :
Article Premier. — Le Syndicat, pour faire face aux dépenses nécessitées par rémission des 590,000 actions de la Compagnie universelle du Canal interocéanique, s'engage à verser entre les mains de la Société Générale, spécialement désignée à cet effet, une somme de 4 francs par action, soit, pour les 590,000 actions, 2,360,000 francs.
Pour déterminer la part de chacun dans ce versement, le Syndicat est divisé en 59 parts de 40,000 francs chacune, représentant le versement de 4 francs par 10,000 actions.
Il n'y aura pas de solidarité entre les différents preneurs de parts.
Art. 2. — Si la Compagnie universelle du Canal interocéanique n'arrive pas à se constituer, soit parce que les actions n'auront pas été souscrites, soit pour toute autre cause, les membres du syndicat ne pourront réclamer que le remboursement au prorata des sommes qui n'auraient pas été dépensées sur les 2,360,000 francs.
Si, au contraire, la Compagnie arrive à se constituer, tous les membres du Syndicat ayant fait le versement de 4 francs par titre sur au moyis 10,000 ou le multiple de 10,000 actions, recevront:
4» Le remboursement des 4 francs par action déboursés ou la somme nécessaire pour compléter les 2,360,000 francs ci-dessus indiqués, au cas où la totalité n'aurait pas été employée ;
2® A titre de rémunération pour les risques qu'ils auront courus et le concours qu'ils auront donné, une somme supplémentaire de 20 francs par action, soit 24 francs, y compris le remboursement des 4 francs exposés pour les frais ;
30 II sera attribué au Syndicat une part de fondateur entièrement libérée pour chaque part de 40,000 francs, soit 59 parts de fondateur.
Art. 3. — La souscription publique aux 590,000 actions aura lieu à la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez, et des guichets de souscription seront ouverts dans les établissements désignés par le Comité.
Art. 4. — Le présent Syndicat est géré par un comité composé de :
10 La Société Générale ; 2<* Le Crédit Lyonnais ; 30 Le Canal de Suez ;
40 Seligmann frères et C»" ; 5<> Le Crédit Industriel.
Art. 5. — Le Comité aura les pouvoirs les plus étendus pour la gestion du Syndicat ; il déterminera seul les dépenses et les écritures ; il statuera seul sur toutes les questions qui pourraient s'élever, répartitions, etc., et en un mot tranchera seul, et sans formalités aucunes, toutes les difficultés qui pourraient se présenter.
11 est entendu qu'aucun versement ne pourra être fait ni réclamé aux syndiqués en dehors des 4 francs par titre ci-dessus spécifiés.
Art. 6. — La durée du Syndicat est fixée à six mois, sauf prorogation décidée par le Comité.
Fait en autant d'originaux qme de parties intéressées.
Lu et bon pour approbation complète du présent.
Un syndicat constitue, on le voit, une association régulière, ayant sa comptabilité, sa gérance, le tout soumis aux mêmes formes que tous les actes de commerce. Par conséquent, si les députés et les sénateurs qui revendiquent le droit de participer aux opérations d'un syndicat financier veulent se justifier, rien de plus facile. Ils n'ont qu'à présenter les écritures de l'association.
Les bénéfices réalisés par le Syndicat de 1880 furent cpnsidérables. Pour une avance de 3,620,000 francs, ils reçurent : 1° le remboursement de 3,620,000 francs ; 2° 20 francs par titre, soit 590,000X20 = 11,800,000 francs ; 3° 59 parts de fondateurs dont la valeur a dépassé 50,000 fr. Au total, pour une avance de 3,620,000 francs, un bénéfice net de 14,750,000 francs, quinze millions en chiffres ronds, ou 5,6 0/0 de l'émission *.
La Société nouvelle ne lésinait pas avec la haute banque. Il faut dire à sa décharge — ou à sa charge (?) — qu'en formant le syndicat dont nous venons de reproduire les statuts, elle constitua le moyen d'action le plus puissant qu'on pût rév *.
* La Ville de Paris dépense moins de 1 0/0 pour !S siennes .
Les sociétés financières qui participaient au Syndicat disposaient de la presse tout entière, qui, le lendemain de sa fondation, emboucha la trompette pour annoncer à tous les échos la bonne nouvelle du Panama.
De ce jour date la gloire du « Grand Français ». L'effet fut immédiat, électrique. Les souscripteurs accoururent par centaines de mille. Ce fut une poussée formidable.
L'émission réussit au delà de toutes les espérances.
Cy finis t le prologue.
CHAPITRE IV
Les Étapes de la Débâcle.
utilité précieuse du Bulletin de la Compagnie. — Panama maison de verre. — La parade en plein vent. — Le traité Couvreux-Hersent de 1880 n^existait pas. — Le traité de 1881. — La prime aux majorations. — Le Panama Rail road. — Obligations de la Sociéié du Canal. — Traité conditionnel de M. Wyse avec le Panama Rail road. — Cote des cours et prix d'achat. — La majoration du prix d'achat est signalée dans un document officiel du gouvernement colombien. — Récapitulation des dépenses de constitution. — Le cube du Panama et les calculs de M. de Lesseps. — Les dates successives de Tinauguratiou du Canal. — Les travaux dans Tlsthme. — Révélation aux actionnaires. — Le Canal coûtera plus d'un milliard. — L'assemblée du 29 juillet 1885. — Qui doute de la parole de M. de Lesseps est un Prussien. — Les forfaits des entrepreneurs. — La Société Anglo-Hollandaise et la réclame.
J'écris ces chapitres sur la débâcle du Panama, le Bulletin du Canal Interocéanique ouvert tout grand, devant moi, sur ma table de travail. Par instants, j'ai besoin de compléter un fait, un renseignement, à Taide d'un chiffre. Je suis sûr de le trouver là. Le Bulletin est une mine inépuisable. L'histoire du Panama est là, du commencement à la fin, c'est-à-dire de 1879 à décembre 1888. Car
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après on entre dans un four. Magistrats et liquidateurs arrivent avec un boisseau. Ils s*emparent de l'entreprise, de la gestion, et placent le tout sous scellés. Défense aux curieux de pénétrer. Le pré^ cieux mémorandum supprimé, les bureaux de la rue Caumartin sont plongés dans d'épaisses ténèbres, dans les secrets conciliabules entre MM* Monchicourt, de Lesseps, Prinet, Périvier, Flory et autres dragons commis à la garde de l'antre mystérieux qui recèle tant de choses.
Heureusement, pour celui qui veut écrire cette page d'histoire financière, de 1879 à 1888, il y a le moniteur officiel de la Compagnie, avec les comptes rendus du Conseil d'administration, que les juges n'ont pu escamoter et que les liquidateurs se sont gardés de suivre dans leurs investigations. Car ce ne sont pas là seulement des témoins dont les dépositions ont besoin d'être confrontées, mais des évocateurs, des résurrecteurs de la joyeuse folie que fut la Société universelle du Canal interocéanique, jusqu'au bout délirante de farce, d'entrain et de verve. Tous les acteurs du mélo comique défilent à travers ces feuillets, dans leur attitude naturelle, sans masque, à peine grimés^ sereins, épanouis, le sourire aux lèvres, satisfaits. Et je m'attarde toujours un peu dans mes recherches, à feuilleter, d'une main trop lente pour mon travail qui n'avance pas, ces pages où revit la belle mascarade financière, patriotique, cosmopolite, humanitaire, que sais-je encore 1 de ces huit années ; sarabande de millions qui dansent au son d'un
orchestre enragé, sous Tarchet de M. de Lesseps.
Panama, en effet, offre cet intérêt particulier, ce côté captivant, et par instants énigmatique, qu'on ne se trouve pas ici en présence d'une de ces affaires louches, tramée dans une officine suspecte, par quelques filous prudents ne dévalisant les bonnes gens que le dos tourné. Non. Ici, tout se dit, s'affiche, se publie à son de trompe. Les bureaux sont des tréteaux de fête foraine. On ameute les passants pour leur faire admirer les tours de gobelets. Les acteurs paradent en plein vent, se trémoussent sans fausse honte ni pruderie. Et, pour ceux qui ne peuvent voir, il y a le Bulletin qui les tient au courant de tout.
Ah I le gouvernement, la presse, la magistrature, les notabilités de tous les partis, de toute religion et de toute robe, les grands corps de l'État qui ont acclamé la généreuse entreprise, prôné sa réussite, placé ses actions, tiré à boulet rouge sur sa caisse, et qui demandent aujourd'hui un supplément d'enquête et d'informations, sont bien reçus à invoquer les circonstances atténuantes, à nous dire que tout le monde se croyait en bonne compagnie avec le fondateur de Suez...
Est-ce que le Bulletin n'était pas là, marquant au jour le jour les étapes de la débâcle triomphale?
Suivons donc ce mémorial d'un nouveau genre, bulletin d'une grande armée d'actionnaires et d'obligataires en déroute, qui vont à la ruine non pas, comme cela a lieu d'ordinaire, le cœur g'^^s d'angoisses, mais confiants et joyeux, jusqu'à a
dernière heure, jusqu'à la minute suprême de la catastrophe finale.
On a vu que rémission de 1880 réussit pleinement. Les 300 millions demandés furent souscrits haut la main. Il n'y avait donc qu'à se mettre immédiatement à l'œuvre, à entreprendre le gigantesque déblai, et à en presser vigoureusement Texécution.
MM. Couvreux et Hersent devaient être d'ailleurs intéressés à conduire rapidement les travaux , les bénéfices d'une entreprise étant en raison directe de l'abréviation des délais d'exécution. D'autant, qu'auxtermesde'lacirculairedu 15 novembre 1880, ils s'étaient engagés formellement, par un forfait de 512 millions, à parachever la construction du Canal sur un devis définitif où M. de Lesseps affirmait que tout avait été « vu, prévu, pesé et calculé »...
Hélas! le traité annoncé, certifié par M. de Lesseps, n'existait que dans l'imagination des actionnaires crédules, qui avaient eu confiance dans les déclarations solennelles du Perceur d'isthmes.
En réalité, la maison Couvreux et Hersent n'avait pas du tout conclu, le 4 mai 1880, l'engagement dont M. de Lesseps parlait dans le Bulletin, du 7 mai, confirmé dans la circulaire du 15 novembre.
Il y eut bien une convention entre la Société Interocéanique et la maison de construction Couvreux, mais elle fut passée le 12 mars 1881, c'està-dire dix mois après la date où M. de Lesseps la proclamait un fait acquis et la présentait à ses
souscripteurs comme la garantie assurée du percement du Canal.
Encore cette convention ne liait aucunement MM. Gouvreux et Hersent, comme Tavait prétendu M. de Lesseps. En voici les dispositions générales :
Article Premier. — MM. A. Gouvreux et H. Hersent s'engagent à organiser Tentreprise du Ganal interocéanique et à en faire exécuter les travaux pour le compte de la Compagnie Univei'selle, jusqu'au complet achèvement du Canal maritime, et cela de la même manière qu'ils ont organisé et dirigé leurs propres entreprises. Et la Compagnie s'engage à ne pas traiter directement avec un autre entrepreneur.
Je passe sur les articles 2, 3, 4 et 5, stipulantes conditions et le mode de nomination du personnel, la fourniture des matériaux, le paiement, etc., et j'arrive à l'article le plus instructif :
Art. 6. — L'exécution des travaux sera divisée en deux périodes :
1® La période d'organisation, qui durera environ deux ans, pendant laquelle la plus grande partie du matériel et des installations sera exécutée de telle sorte qu'une exacte appréciation des dépenses permette d'établir des prix unitaires ;
2° La période d'entreprise proprement dite, à régler par une convention spéciale, basée sur les prix unitaires qui résulteront des travaux déjà exécutés, et à air êter définitivement entre MM. Gouvreux et Hersent,
Ainsi, ces messieurs, en 1880, la veille de rémission, avaient si peu « prévu, calculé » l'évaluation
définitive du Canal, qu'ils ne pouvaient fixer les prix unitaires en 1881. Ils ne pourraient les établir qu'après deux années de travaux préparatoires, exécutés au compte de la Compagnie, Vous avez bien lu?
Donc, Ta promesse aux actionnaires, de faire creuser le Canal par la maison Couvreux et Hersent ne pouvait pas être tenue : c'était une de ces manœuvres que l'article 405 du Code pénal qualifie de « frauduleuses », quand elles ont pour but de « persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire », le tout « à seule fin de se faire remettre ou délivrer des fonds ».
Dès 1888, j'avais signalé le fait, dans mes Notes sur le Canal de Panama^ et d'autres l'ont signalé depuis * . Il a fallu le scandale provoqué par M. Delahaye, pour que la magistrature se doutât qu'il y a eu peut-être des irrégularités commises dans la gestion des quatorze cents millions englou* tis rue Caumartin.
Mais continuons cet exposé, nous reviendrons sur l'aveuglement des magistrats.
Le traité conclu le 12 mars 1881 contient un autre article qui dépasse à lui seul tout ce qu'on peut rêver. C'est l'article 10, ainsi conçu :
Art. 10» — MM. Couvreux et Hersent ayant, dès le début, mis à la disposition de M. de Lesseps leur expérience, leurs peine et soins, remploi des machines, engins et
1 Voir la Revue Socialiste.
outils dont ils seront les inventeurs ou propriétaires, s'étant consacrés et se consacrant à Tentreprise en procédant aux études, à l'organisation des travaux, à la création du matériel, à Torganisation des chantiers, la Compagnie, en rémunération légitime de ces apports effectifs, leur alloue uniquement une prime ferme de sia; pour cent sur le net des dépenses visées à l'article 7 comme devant servir de base à rétablissement des prix unitaires. Cette prime leur sera comptée semestriellement, pour en disposer à leur gré. Cette rémunération accordée à MM. Couvreux et Hersent devra leur être versée sur les dépenses résultant de la convention stipulée au § 2 de l'article 6, jusqu'à la liquidation finale de cette deuxième période.
Ainsi, carte blanche est donnée à MM. Couvreux et Hersent pour des travaux préliminaires d'études qui dureront au moins deux ans ! Et comme si cette latitude n'avait déjà pas paru suffisante pour les inviter à enfler démesurément la détermination des prix unitaires qu'ils seraient chargés d'appliquer plus tard, on avait soin de leur donner une prime d'encouragement aux majorations ! Il leur était alloué, à titre de profits supplémentaires, 6 pour 100 sur l'ensemble des travaux faits ; c'est-à-dire que les bénéfices des constructeurs seraient non en raison des économies réalisées , mais proportionnellement aux exagérations de dépenses.
Est-il besoin d'insister sur le caractère de ce contrat? N'y aurait-il pas d'autres preuves multiples écrasantes, à la charge des administrateurs de Compa^ie, démontrant, jusqu'à l'évidence, qu'i n'ont jamais envisagé l'éventualité du percement c
canal, mais que toute leur préoccupation a été de s'approprier la plus grosse partdeTargent que versaient les souscripteurs abusés par une série de mensonges frauduleux, les termes delà convention du 12 mars 1881 suffiraient à les convaincre de mauvaise foi et de duperie.
C'est ainsi que débutait l'entreprise du Panama.
Mais à Tbeure môme où les administrateurs traitaient avec MM. Couvreux et Hersent sur les bases extraordinaires que nous venons d'indiquer, ils passaient un marché non moins étrange. Je veux parler de l'achat effectué, par la Compagnie Interocéanique, des actions du Panama Rail Road.
Je me borne à résumer ici cette étonnante afTaire, qui nécessiterait à elle seule de longs chapitres de développements, et sur laquelle je reviendrai, quand j'examinerai les responsabilités du gouververnement et la suite donnée par le Procureur général aux plaintes des actionnaires.
Le Panama Rail road est une ligne ferrée qui traverse l'Isthme, dans la direction du canal projeté. Les concessionnaires du chemin de fer s'étaient réservé, à l'origine, une zone privilégiée de terrain sur laquelle il est interdit de construire des voies de transport par eau ou par terre, de nature a faire concurrence à leur chemin de fer — sauf entente préalable avec la Compagnie concussionnaire.
En retour de ce privilège considérable, au cas
où la Compagnie autoriserait l'établissement d'une
gne de chemin de fer ou d'un canal, le gouver-
nement de Colombie se réservait de percevoir 50 pour 100 sur rindemnité ou la redevance exigée par le Panama Rail road, en échange de son autorisation.
Or, le canal projeté devait traverser la zone privilégiée du Panama Rail road. Peut-être aurait-on pu réviter et s'affranchir du monopole auquel on venait se heurter? Nous n'avons pas à nous prononcer là-dessus.
M. Bonaparte Wyse, quand il sollicita, en 1879, du gouvernement de la République Colombienne, la concession du Canal, s'était préocupé des difficultés que le chemin de fer pourrait susciter à la future Compagnie, et il avait conclu avec le Panama Rail road un traité conditionnel, relativement avantageux pour les deux exploitations. Aux termes de ce traité, la Compagnie du Canal aurait le choix de prendre à bail le chemin de fer pour 99 ans, le coût du bail étant basé sur les revenus nets des années 1879 ou 1880. Elle serait également autorisée à exécuter les travaux, sans autre condition que d'effectuer tous ses transports par le Panama Rail road, le prix des transports ne pouvant pas excéder le quart des tarifs ordinaires en vigueur. La Société du Canal devait ensuite racheter le chemin de fer à un prix, arrêté d'avance^ de 35 mil* lions .
L'éviction de M. Bonaparte Wyse de la combinaison Lesseps laissa tomber le traité condition nel.
Naturellement, sur aucun prospectus d'émission
ita
dans aucune des nombreuses notices et circulaires que la Société Interocéanique prodiguait, il n'avait été question du privilège concédé au Panama Rail road et de l'obligation où serait la Compagnie du Canal d'acheter au Chemin de fer la concession du tracé, si celui-ci traversait la zone privilégiée. L'émission faite, à la veille d'entreprendre les travaux, il" fallut s'exécuter. Voici le moyen qu'imaginèrent les administrateurs français, pour faire face aux obligations qui leur incombaient.
Ils résolurent d'acheter la plus grande partie des actions du Panama Rail road. Une fois maîtres des actions, ils seraient les maîtres de la ligne et pourraieiït s'accorder toutes les autorisations, facultés et autres que bon leur semblerait. De plus, ils pourraient frustrer la République Colombienne du partage de l'indemnité, puisqu'ils s'attribueraient toutes ces autorisations gratuitement.
On verra plus loin quelles complications internationales cette manœuvre malhonnête était de nature à provoquer.
Les actions du Panama Rail road étaient cotées 80 dollars à la Bourse de New York ; les administrateurs les achetèrent ou les inscrivirent sur leurs livres, pour le compte des actionnaires, au prix exorbitant dé 230 dollars !
68,475 actions sur 70,000 existantes furent ainsi achetées par MM. de Lesseps et ses agents pour 93,878,225 francs, alors que la Compagnie du Chemin de fer offrait la ligne à M. Wyse, après la construction du Canal^ au prix de 35 millions!
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Dix millions ont été payés au syndicat Tiirr- Wyse-Reinach ; rémission de 4880 a coûté une quinzaine de millions rien que pour la rémunération du syndicat ^. Autant a été consacré en 1879- 1880, avant Texistence du syndicat, à la propagande du Canal, au voyage de M. de Lesseps et de la Commission technique dans l'Isthme , à la campagne de presse de 1879-1880 ; 93 millions sont employés à l'achat du Panama Rail road. Cela fait déjà 130 millions environ, près de la moitié du capital souscrit, dépensé avant qu'on ait donné un coup de pioche dans l'Isthme.
Il y avait de quoi faire réfléchir des administrateurs sérieux, ayant conscience du mandat que les actionnaires leur avaient confié. Mais les hommes de la rue Caumartin ne s'émeuvent pas un instant de ces charges extraordinaires, que les devis fournis jusque-làn'avaient jamais prévues. Et le public les imite dans leur belle confiance. Il ne s'émeut pas davantage du surcroît de dépenses, ni de la progression fantastique que subissent , à mesure qu'on avance, les évaluations de déblais à exécuter. Dans le Bulletin de 1879 à 1880, le chiffre de mètres cubes d'extraction yarie de 46 à 72 millions. En 1803 il atteint 75 millions, — et il ne s'arrêtera pas là.
Les associés de M. de Lesseps, comme celui-ci appelle ses débonnaires gogos, acceptent tout, les
< Il fut perçu 24 fr. par titre, et émis 590,000 actions.
yeux fermés. Les déclarations les plus imprévues, les contradictions les plus stupéfiantes ne sauraient les tirer de leur paisible quiétude. N'est-il pas le Grand Français ? dont la parole ne peutêtre suspectée ? « Qui parle mal de M. de Lesseps n'est pas un patriote», entendrons-nous crier dans une assemblée générale, à un malheureux actionnaire, à bout de ressources sans doute, et qui trouvait un peu réitérés les emprunts de la Compagnie.
Un exemple, entre mille , des contradictions solennelles que M. de Lesseps sème en ses circulaires, ses prospectus, ses discours et son Bulletin^ sans qu'on songe à les relever.
En 1879, la Commission technique du Congrès avait fixé à douze ans la période des travaux nécessaires à l'achèvement du Canal. De même que M. de Lesseps avait modifié le devis du coût du Canal, il crut pouvoir abréger les délais de construction, et, dans sa première circulaire, il dit que huit années suffiront pour conduire à sa fin l'entreprise. A la suite de son voyage dans l'Isthme, à un an de distance, le 12 octobre 1880, il fait pressentir une abréviation de la durée des travaux : « Le Canal, dit-il, sera construit en sept ou huit années au maximum».
Le 1®"" décembre, à la veille de l'émission, la réduction se précise. La Société dit positivement qu'on peut ouvrir le Canal à la grande navigation « dans six ans », soit en 1887.
En mars 1881, M. de Lesseps annonce que, grâc
au succès de la souscription, à la rapidité de la mise en train, à la promptitude avec laquelle on procède à l'organisation des chantiers, on a gagné un an sur la date primitivement fixée. Vous en conclueriez, n'est-ce pas, cher lecteur, que, si le Canal pouvait se construire en six ans, ayant gagné une année, dès 1881, l'ouverture pourra se faire en 1886? Vous n'y êtes pas. Car M. de Lesseps dit, la môme année, à la seconde assemblée constitutive : « L'œuvre sera achevée en 1888 ».
Comprenne qui voudra!
M. de Lesseps s'en moque. Il sait qu'on ne fera aucun effort sérieux de compréhension ; qu'on ne compulsera pas les circulaires antérieures, qu'on ne fouillera pas dans la collection 'du Bulletin^ pour rapprocher les dates et confronter les déclarations successives. Cela demande trop de temps. Puis, s'il se trouvait, dans le tas, des souscripteurs récalcitrants qui se livrassent à des recherches aussi longues que fastidieuses, en admettant qu'ils découvrissent la supercherie, le résultat ne serait pas dangereux. Ces actionnaires isolés auraient beau crier : leur voix se perdrait dans le brouhaha et le concert des louanges, des dithyrambes que la Presse, les livres, tout le monde chante, en l'honneur de Panama et de son fondateur.
Assurés d'être suivis jusqu'au bout, les administrateurs entassent donc boniments sur boniments, émissions sur émissions.
En 1882, les actionnaires apprennent qu'on leur a acheté un chemin de fer. Un beau chemin de
fer, en plein rapport, dont les bénéfices nets figurent au bilan en bonne place, bien en vue. Pour le payer, il est nécessaire d'émettre 250,000 titres nouveaux. Accordé avec enthousiasme.
Dans le même rapport, on leur annonce brièvement, comme un simple fait-divers sans portée, qui ne mérite pas plus de deux ou trois lignes, qu'on vient de « substituer une série d'entrepreneurs à l'entreprise directe dont nous avions jeté les bases », dit le rapporteur.
Qu'est-ce que cela signifie?
Ceci : que le traité Couvreux et Hersent a été résilié. Pourquoi ?
En 1881, on reconnaissait que deux années d'études et ■ de préparatifs étaient indispensables pour la fixation des prix unitaires. Comment des petits entrepreneurs, n'ayant pas l'expérience acquise par le personnel de Couvreux et Hersent, auraient-ils pu traiter ferme, à leurs risques et périls? Quel différend a donc surgi entre la Société et cette maison de construction, qui devait livrer le Canal, achevé jusqu'au plafond, prêt à s'ouvrir à la grande navigation maritime, en 1888?
La Compagnie ne s'explique sur aucun de ces points. Elle se borne à enregistrer le fait dans les termes vagues que nous rapportons, sans fournir aucun détail sur l'indemnité de 1,200,000 francs accordée à la maison Couvreux et Hersent.
Donc, dès le début, les grands constructeurs, présentés en 1880 comme la clé de voûte de l'édifice panaméen, se retirent avec une indemnité
importante. Et alors commence la série des entrepreneurs, et des indemnités que tous recevront de la Compagnie.
Car aucun entrepreneur n'a été jusqu'au bout de son contrat; aucun n'a achevé les travaux qu'on lui avait confiés, et tous ont touché des indemnités très considérables, quelquefois des sommes plus fortes pour les cubes non déblayés que celles perçues pour les travaux réellement faits.
A proprement parler, les travaux n'ont guère commencé que vers janvier 1884. Avant, il avait fallu s'installer, reconnaître le terrain, faire les sondages, déboiser, organiser les chantiers. Il n'y avait pas de travailleurs dans l'Isthme.
En 1882, M. Dingler, le directeur de Colon, fait envoyer son beau- frère en chercher au Mexique. Bref, la période préparatoire prévue par la maison Couvreux et Hersent dura trois bonnes années.
Pendant ce temps, à Paris^ le Conseil d'administration lançait de temps à autre une émission nouvelle, que le public, de plus en plus enthousiaste, à mesure qu'apparaissait aux esprits sérieux l'imminence d'une débâcle, couvrait sans sourciller.
En 1884, les préparatifs terminés, les chantiers allaient bon train, sous la direction d'entrepreneurs qui s'étaient engagés à extraire environ 50,000,000 de mètres cubes à des prix relativement modérés. L'extraction du mètre cube ressortait, în effet, de 3 à 7 francs, selon la nature des terrains fouillés. La plupart des entrepreneurs, ori-
ginaires des États-Unis, de la Colombie, se trouvaient sur les lieux. Ils avaient traité avec l'Administration centrale, par Tintermédiaire des directeurs de Colon. Quelque gaspillage qui régnât dans risthme (j'en parlerai plus loin), néanmoins les contrats passés à Colon étaient plus avantageux pour la Compagnie que ceux passés à Paris entre les gros entrepreneurs et M. Ch. de Lesseps, auteur principal des traités d'entreprises de 1885- 1888. Mais, en 1885, la Compagnie était à la veille de doubler un cap difficile. De 1880 à 1884, elle avait soutiré aux bas de laine, tant en actions qu'en obligations, la somme énorme de 595 millions. C'est-à-dire qu'elle touchait à la limite des sommes présentées aux souscripteurs comme devant parfaire le coût du Canal. Or, le percement était à peine commencé. L'heure était donc venue de leur avouer, au moins partiellement, la vérité, et de leur révéler un chiffre de dépenses probables bien supérieur à celui mis en avant tout d'abord. Comment les actionnaires prendraient-ils une telle révélation ? Quelles explications, surtout, fournirait M. de Lesseps, pour justifier cette majoration^ rendue nécessaire par l'insuffisance des premières évaluations ?
M. de Lesseps fut admirable de sérénité, et son rapport, lu à l'assemblée générale, le 29 juillet, est un chef-d'œuvre digne de servir de modèle à tout directeur de société financière dans son cas.
Un mémoire fut distribué, la veilla, à tous les actionnaires, en même temps que le rapport. Pour
bien saisir ce qu'avaient d'audacieux l'un et l'autre de ces documents, il faut les rapprocher des déclarations antérieures de M. de Lesseps.
Le devis des travaux du Canal, disait-il à rassemblée générale du 31 mars 1884, s'élève à 430 millions de francs. Ces travaux comprennent le creusement du Canal, Texécutiôn des digues latérales ou cavalières qui borderont le Canal des deux côtés et protégeront en même temps les rigoles d'écoulement du iChagres et du Rio Grande, le transport et le déversement des déblais de la grande tranchée de Cublera sur remplacement choisi pour la construction du grand barrage du Chagres. Les frais de parachèvement du barrage, d'établissement des émissaires d'évacuation du réservoir des crues, d'approfondissement des rigoles qui conduisent les eaux douces à la mer, de la confection des perrés dans les parties molles du chenal, de la digue de protection à prolonger dans la baie de Colon, s'élèveront à 46 millions. En ajoutant à ces sommes l'évaluation des dépenses qui pourront résulter de la construction d'un bassin d'attente et de portes de marée sur le Pacifique, travaux qui, d'après mon opinion personnelle, ne seront pas nécessaires, de phares, balises, lisses en bois dans les parties rocheuses, la somme de 36 millions de francs a été admise. Nous obtenons alors le chiffre total de 512 millions comme coût total du Canal maritime achevé et ouvert à la navigation du monde.
En ajoutant 100 millions environ, prévus par les charges sociales de toute nature, le coût du Canal devait donc s'élever aux environs de 600 millions. Tel était bien le chiffre annoncé primitivement, sans qu'il fût possible d'élever une contestation quelconque sur ce point, et qu'on certifiait en 1884.
84 LES COMPLICITÉS DU PANAlfA
A rassemblée générale du 29 juillet 1885, M. de Lcsseps expose ainsi Tévaluation des sommes que le Canal coûtera :
« Les contrats passés avec les deux entrepreneurs (?) qui se sont engagés à livrer le Canal complètement terminé jusqu'au plafond, permettent d'établir la dépense des travaux de parachèvement, lesquels s'élèveront à 480 millions de francs.
« En ajoutant cette somme de. . . 480 millions « A la somme engagée de 220 —
« Nous arrivons à la somme de. . 700 millions
qui sera le coût du Canal maritime, le jour de son inauguration. »
Il y a là, déjà, un accroissement de prévisions notable.
Ce n'est pas tout :
« Il faut nécessairement ajouter à cette évaluation du coût du creusement, les charges sociales et ^ administratives annuelles, les intérêts à servir aux actions et aux obligations, pour arriver au total général proclamé par le Congrès international (?).
« Nous joignons, pour vous être distribué, un mémoire... »
Et dans ce mémoire, voici comment sont interprétés les chiffres du devis Couvreux et Hersent, sur la foi duquel les actionnaires avaient souscrit :
« Il s'agissait du coût de creusement d'un canal de mer à mer, sans travaux accessoires, il s'agissait SURTOUT d'organiser le chantier, de commencer les travaux!... »
Mais la dépense réellement prévue était de 1,070 millions, chiffre arrêté par le grand Congrès dont M. de Lesseps n'était, en quelque sorte, que l'exécuteur des décisions.
1,070 millions ! C'était la première fois que les actionnaires entendaient parler de cette somme énorme, double de celle qui figure sur tous les documents de 1879 et 1880. Dans la circulaire de 1879, il fut bien fait allusion à un chiffre de dépenses , fixé par le Congrès, supérieur à 600^ millions. Mais, M. de Lesseps, en invoquant l'opinion de la Commission des Voies et Moyens, passait sous silence le devis de la Commission technique.
Comment les actionnaires prendraient-ils cette stupéfiante nouvelle : que le coût du Canal n'était plus de 600 millions, mais de 1,070 millions?
D'autant que le rapport et le mémoire fourmillaient de contradictions, d'obscurités et d'équivoques.
Le détail des dépenses contenues dans ce mémoire annexé au rapport, sur un total de 368 millions, n'attribuait que 115 millions aux dépenses de déblai. Encore les travaux d'excavation étaientils mentionnés sous une* rubrique générale ainsi conçue :
« Déboisement, travaux, installation, cube payé : li5, 137,354 francs. »
Dans ce chiffre, quelle était la part du déblai, celle du déboisement et des installations?
Mais les actionnaires avaient été chauffés à blanc par la presse de toute nuance, et pour Tédification de M. Gogo, je reproduis ici la physionomie de rassemblée générale, en empruntant le compte rendu de deux journaux de nuance politique bien opposée : le Gaulois et le Voltaire, A tout seigneur, tout honneur. Je donne le pas au Gaulois, journal du monde, comme son directeur, dont on connaît les hautes relations et les attaches aristocratiques.
Au moment où M. de Lesseps est entré dans la salle, une triple salve d'applaudissements a éclaté. Cette manifestation était bien spontanée, car il y avait là six cents actionnaires représentant plus de cent mille titres, qui étaient venus de tous les points de Paris, ou plutôt de la France, et qui ne se connaissaient pas entre eux. Ils avaient été assaillis, depuis bien des mois, de pamphlets^ de brochures, d'articles de journaux.
Ils n'espéraient aucune surprise, puisqu'ils avaient le rapport dans les main^ depuis vingt-quatre heures et qu'ils l'avaient lu deux fois plutôt qu'une. L'hommage qu'ils rendaient au président du Conseil s'adressait donc bien à l'homme et à l'œuvre. Il avait même un certain caractère de protestation contre des tentatives de dénigrement systématique. Il m'a semblé que, devant ce témoignage de confiance, un petit groupe faisait grise mine.
Le rapport lu, un des actionnaires présents a cr utile de prendre la parole : « Le Canal, a-t-il dit e résumé, coûtera deux milliards, trois milliards peut être. On n'extraira pas de mètre cube à moins d
vingt francs, et la construction porte sur deux cents millions de mètres cubes ».
On voit d'ici Taccuraulation des chiffres. Ces fantaisies ne réussissent pas avec M. Charles de Lesseps. 11 a d'abord remercié l'orateur, d'une façon à la fois spirituelle et courtoise, de n'avoir mis que deux cents millions de mètres cubes. En si beau chemin, rien n'oblige à s'arrêter. Il a fait observer qu'avec un prix de revient de deux milliards, l'exploitation du Canal serait encore une excellente affaire ; à trois milliards, on pourrait commencer à discuter.
Le Voltaire^ plus nourri de détails sur Tincident, l'enregistrait en ces termes :
Après la lecture du rapport et une courte allocution de M. de Lesseps, un actionnaire se lève et conteste le prix de revient d'extraction du mètre cube, et l'orateur termine demandant une enquête.
Alors un autre actionnaire se lève.
— Une enquête ? Jamais ! Quand M. de Lesseps a parlé, il n'y a pas besoin d'enquête !
Cette déclaration soulève une tempête de bravos ; les actionnaires se lèvent, applaudissent à outrance et acclament le président.
— Très bien ! s'écrient-ils ; pas d'enquête ! A bas les enquêteurs ! Ce sont des ennemis de la France I Ils veulent jeter le discrédit sur le Canal I Vive M. de Lesseps 1
Quand le silence est rétabli, M. Charles de Lesseps répond en quelques phrases spirituellement tournées à l'actionnaire qui a provoqué l'incident, et termine par ce mot topique et tout à fait ad hominem :
— Ma foi, monsieur, si j'étais à votre place et si j'avais une telle défiance dans les agissements du Conseil, je vendrais mes actions immédiatement ; au prix où elles sont cotées, ce serait tout bénéfice I
Si ractionnaire clairvoyant, égaré dans le troupeau des dupes qui composaient l'assemblée du 29 juillet 1885, a suivi le conseil que lui donnait M. Charles de Lesseps, il ne doit pas lui garder rancune d'avoir été un peu bousculé par lui au cours de la séance. L'avis de vendre ses actions compensait, par son utilité pratique, ce que les plaisanteries faciles du vice-président de la Société pouvaient avoir de désagréable.
Donc, les actionnaires en masse se montraient satisfaits, se déclaraient contents, et quiconque douterait désormais de la parole de leur président serait traité de « Prussien ». Mais il ne suffisait pas de convaincre les actionnaires. Il fallait encore convaincre le public, auquel on allait s'adresser, pour lui demander, par émissions échelonnées, la somme de 600 millions.
C'est précisément dans ce but que fut organisée la réclame en faveur de la Compagnie Anglo-Hollandaise. Il faut lire les journaux du temps, les récits fantastiques qui couraient sur le compte de ces entrepreneurs et des travaux qu'ils se disposaient à exécuter, pour se faire une idée de l'obsession à laquelle le public fut en proie de la part des flibustiers du Panama. De décembre 1884 à juillet 1885, la presse eut plein la bouche de MM. Cuttbill, de Lungo, Watson et Van Hattum.
Le Bulletin^ de son côté, publiait des énumérations desquelles il semblait ressortir que les nouveaux entrepreneurs avaient un forfait. Ainsi on lit dans le numéro du 1*' janvier 1885 :
Voici Tétat des sommes engagées par les entrepreneurs de différentes nationalités. Ces chiffres indiquent que les entrepreneurs ont confiance dans l'œuvre entreprise par M. F. de Lesseps :
Entrepreneurs anglo-hollandais <)0 . 000 . 000
— des États-Unis 34.000.000
— de Colombie 2.000.000
— anglais 8. 000.000
— suédois 500.000
— suisses 12.500.000
— italiens 5.500.000
— • français 70.000.000
Soit un total de 192.500.000
Qui n'aurait cru, en lisant au Bulletin Officiel de la Compagnie cette énumération d'entrepreneurs par nationalité, avec la mention des sommes engagées en regard de chacun d'eux, qu'on se trouvait en présence d'un forfait, de conventions fermes, d'engagements, en vertu desquels les entrepreneurs étaient obligatoirement tenus par les avances considérables faites à l'entreprise générale du Canal ?
Eh bien, il n'en était rien. C'était, là encore, une amorce grossière, un de ces humbugs audacieux, ne reposant sur rien de positif, dont se servaient les administrateurs pour attirer les naïfs, qui vont toujours suivant l'instinct des moutons de Panurge.
« Une Compagnie anglo-hollandaise a engagé 60 millions dans le canal de Panama! » se répétaiton partout. Il fallait décidément qu'on eût bien
confiance en M. de Lesseps. Et ce crédit, ce prestige dont semblait jouir à l'étranger le fondateur de la Société Interocéanique réchauffaient les courages près de mollir. Il n'était pas jusqu'à l'orthographe rébarbative des entrepreneurs, baroque au langage et aux yeux français, qui n'exerçât sa séduction.
MM. Cuttbill, deLungo, Wattsonet Van Hattum avaient, dans l'arrangement des lettres et des syllabes de la raison sociale de leur maison, quelque chose de l'attrait fatidique de Z'Marcas...
Aussi, en 1885, étaient-ils populaires en France. J'ai sous les yeux deux ou trois de leurs interviews, une entre autres, du journal de M. Meyer, qui sont des merveilles de puffisme .
Car ces Anglo-Hollandais étaient avant tout d'affreux gascons. Ils jouaient en ce moment le rôle de compères au profit des administrateurs de la rue Caumartin, et, pour édifier tout de suite le lecteur sur l'étendue des facultés mystificatrices de M. de Lesseps, je vais résumer en quelques lignes l'histoire de l'entreprise Cuttbill, racontée en détail par M. de Belot dans une brochure parue en 1888 :
En 1884, une partie des massifs de la Culebra avait été adjugée à un petit entrepreneur, en relation directe avec l'Administration de l'Isthme, quand arriva de Paris, de la rue Caumartin, l'ordre de résilier le traité du soumissionnaire, au profit de la Société Anglo-Hollandaise, chargée du déblai de toute les terres et roches de la Culebi ,
jusqu'à la cote 50. Ce travail devait être achevé au mois d'octobre 1886.
A partir du mois de juin 1885, TAnglo-Hollandaise devait produire 700,000 mètres cubes de déblai par mois.
Mais la Compagnie devait, aux termes de son contrat, lui fournir des excavateurs, dont on avait oublié d'indiquer le type sur le traité.
Forts de cet oubli, MM . Cuttbill et C*® refusaient la livraison du type qu'on leur offrait, réclamant des appareils spéciaux construits par eux ou sous leur surveillance, et un nouveau contrat pour le déblai total du massif.
En attendant que ces appareils fussent exécutés par ses soins aux frais de l'Administration* du Canal, la Société Cuttbill ralentissait ses travaux^ et les grands entrepreneurs qu'on présentait aux badauds français comme une garantie de l'achèvement du Canal n'extrayaient, au mois de juin 1885, que 40,000 mètres cubes, au lieu de sept cent mille stipulés.
Les bureaux de Paris consentirent, néanmoins, après des pourparlers dont il n'est sans doute pas resté de trace rue Caumartin, mais dont les résultats surprirent tout le monde à Colon, un nouveau marché à l'Anglo-Hollandaise. Et, bien loin que celle-ci fût tenue à aucune obligation pécuniaire ou autre, c'est la Compagnie Interocéanique qui faisait tous les frais de ce nouveau contrat.
D'abord, elle était tenue de fournir aux entrepreneurs tous les appareils que ceux-ci jugeraient
saires pour rexéculion de leurs travaux d'eïion ; ensuite, ces appareils seraient cons-
par eux-mâmc.i ou sous leur surveillance:
mpagnie leur rendrait le cautionnement, les plerait de toute retenue de garantie, et le
mensuel obligatoire, fixé à 700,000 mètres 1, par le marché de 1884, serait réduit à
st moyennant ces conditions léonines que la re Société consentit à se charger du perce-
de la Culebra. La Compagnie s'exécuta, lui nstruire à Liège, sur ses pians et ^ous la sur- .nce de ses agents, les excavateurs demandés. bis -construits, au lieu de les expédier direciit à Panama par terre, on les transporta à
à grands frais. On organisa une réclame tre dans la presse, et le public fut convié à
les voir fonctionner h. Pantin, dans une sorte rémonie où M. de Lesseps parut en triom- :nr, acclamé par les ouvriers de la banlieue ;trielle. Ces excavateurs, à entendre les ingés du Gaulois et du Petit Journal, allaient r en quelques mois le Canal de Panama k la le navigation.
Société Anglo-Hollandaise ne s'en servit pas emps. Dès 1886, son marché était résilié, et tie toujours, l'entrepreneur recevait une nnité plus ou moins forte pour passer la . Celle de l'Anglo-Hol landaise fut de six m , et l'entente sur le chiffre se fit naturell<
dans les bureaux de Paris.
Ainsi finit ce traité qui devait assurer l'ouverture du Canal. Mais avec lui on avait enlevé le vote du 29 juillet 1885, disposé le public à prendre les 600 millions d'obligations nouvelles, hypothéquées sur les entreprises anglo-hollandaises, et on comptait s'en servir également pour enlever le vote de la Chambre .
Mais je reviendrai, dans un chapitre spécial, sur la question des marchés. Avant, je dois continuer cette énumération de mensonges et de manœuvres dolosives du Conseil; manœuvres publiques, mensonges faits au grand jour, dont l'énormité ne marque pas seulement le degré de crédulité des actionnaires, mais la culpabilité des administrateurs et la complicité de ceux qui leur ont assuré l'impunité jusqu'à ce jour.
iodes du Pannina. — Caractùre de la période 1885- — L'orgio linoncitre. — Préméditation des admiiteurs. — Situation en 188â. — Frais d'administra- ^rfvus par le Congrus. — Mtcompte de 200 millions. Canal cet a moitiii fait. — Prix dn Canal ; 1 mil- — Les voyages triomphaux de M. de Lessepe. — id voyage dans l'isllime. — Le cortège. — Les ova- . — Le retour. — Le Canal coûtera 1,200 raillions, nlaisiesde la statistique. — Le Canal et ses ennemis. . Compagnie cliercho un alibi. — Le Canal et les icains. — M. de Lesseps ot le sysCùme des canauic ï is. — L'étDiss'iou de 1888. — CËdipe et Antigone. - ^bàcle.
itreprise du Panama se divise en deux es bien distinctes : celles de 1881-18S5, celle 5-1888.
880 à 1883, les administrateurs insoucianti it l'entreprise aller h la dérive, l'aventure S( er lentement. L'échéance est lointaine, h 'ophe n'apparaît pas encore dans un avenii liât, et la marche de la Société est presque le. Les journaux, les revues, chanteal 10 du Panama, exaltant l'œuvre civilisatrice
de M. de Lesseps, mais sans extravagance. La Société procède d'ailleurs avec une sorte de lenteur et de modération relatives. Les administrateurs semblent tâter le terrain, s'assurer de la limite qu'il conviendrait de ne pas franchir, reconnaître les résistances qu'il serait prudent de ne pas heurter de front.
De là les émissions successives, dont le chiffre ne s'élève pas h plus de 171 millions pour chacune; les travaux assez importants accomplis avec les 400 millions engagés ou dépensés au commencement de l'année 1885.
Mais le succès remporté à l'assemblée générale du 29 juillet, l'enthousiasme qui accueillit le rapport de M. de Lesseps, l'indignation formidable que rencontra la timide réserve d'un actionnaire, traité de « Prussien » pour n'avoir point tout accepté les yeux fermés, grisèrent littéralement ces messieurs. Ils se prirent à leur propre piège, s'enivrèrent sottement aux vapeurs de l'encens qu'eux*mèmes versaient dans la /eâssolette fumante de leurs thuriféraires au mois ou à la ligne. Ils eurent le vertige. Dans le délire de leur triomphe, ils crurent la fortune de la France inépuisable et leur puissance d'absorption de cette fortune sans bornes. Ayant sondé les reins et les consciences autour d'eux et n*avant rencontré aucune force morale capable de leur barrer le passage, ils se dirent qu'ils pourraient tout oser^ tout tenter, assurés d'une impunité illimitée*
Dès lors, l'orgie va se déchaîner et prendre jus*
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qu'à la dernière minute les allures échevelées d'un galop infernal.
Jusqu'ici l'épargne était sollicitée par petits paquets de lôO millions. Désormais, c'est par 600 millions qu'on va s'adresser h elle. C'est 600 millions que les administrateurs lui demanderont, et pour que les bas de laine s'écoulent dans leurs coiïres, ils les tenteront, non par l'appât d'un bénéfice ordinaire à réaliser, dans un avenir éloigné, mais par l'attrait irrésistible de la loterie. Les 600 millions seront constitués par des titres donnant droit à des lots de 1,000 à .'îOO.OOO francs. L'artisan qui a péniblement amassé un modeste| pécule, deux ou trois mille francs d'économies épargnées sur sa faim, ne résistera pas à la chance qu'on lui offrira, d'en finir, d'un seul tour de roue, avec les luttes de la vie, les affres de la concurrence et le danger toujours imminent de la ruine.
Pour obtenir le succès de souscriptions aussi énormes, dépassant le chiffre des emprunts d'Etat ordinaires, il faudra éblouir le public : ils savent déjà comment on organise la conspiration du mensonge et du silence. 11 suffit d'acheter toute la presse, de payer tous les journaux, toutes les revues, d'obtenir l'aveu — que dis-jel la collaboration — des sociétés savantes, le concours des hommes politiques, l'autorisation du Parlement, le silence des juges. Cela coûte cher, mais on peut l'acheter. En y mettant le prix, toutes ces complicités sont assurées.
Sans doute, c'est parce que MM. de Lesseps et leurs associés trouvèrent autour d'eux des concours avides, prêts à se vendre, qu'ils purent, de 1880 à 1888, se livrer à leur folle orgie de réclame, d'apothéose et de tromperie. Mais il serait trop commode de rejeter à cette heure sur les mauvaises mœurs de son temps qu'on a soi-même provoquées, la responsabilité d'actes réfléchis et systématiques ; de mettre sur le compte de son propre entraînement, de la vénalité de son entourage, un coup préparé de longue main, poursuivi avec une unité de vues et une inflexibilité de conduite qui ne laissent aucun doute sur le caractère frauduleux du but visé et des moyens mis en œuvre.
On a parlé d'erreurs involontaires, de prévisions en défaut, d'assurances imprudentes, que les événements sont venus démentir, mais que leurs auteurs pouvaient, dans une certaine mesure, croire fondées et espérer voir se réaliser.
Après le rapide exposé que je viens de faire du lancement et de la première partie de la gestion du Panama, les lecteurs qui auront bien voulu me lire jusqu'ici auront de la peine à innocenter les intentions de gens qui falsifient des textes, dénaturent le sens d'un rapport, tronquent des résolutions, se disent en possession de contrats qui n'existent point, le tout afin de convaincre la petite épargne et d'augmenter encore le chiffre des L économies, compromises dans une œuvre in- , certaine qu'ils proclament d'une rémunération , assurée. Mais admettons un instant — la moralité
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tre est si large, a
thuriféraires de M.
ur en chef du Joui naît! — admettons, Lges des administrati tu, au début, une p !re et une part de créd r involontaire, sous 1 le leurs déclarations..
is hommes avaient i nprudents, à partir de 1885, quand leur d'actionnaires fanatiques leur eut donnée uve si éclatante de leur attachement,- ils se t efforcés d'atténuer, dans la mesure du !, les ruines accumulées par leurs impru-
Devant l'imminence du péril, une résoluonnôteté virile leur était imposée r rompre sytème des tromperies, l'étalage de men-
de plans séduisants, élaborés à la hâte' rprendre la confiance du public.
aient devant eux tout le temps et tous les nécessaires, pour revenir aux pratiques dministralion saine, probe, soucieuse de invenablement les intérêts qui leur étaient
Grâce à Psutorisation donnée par l'as- ) générale , d'émettre 600 millions de
à lots, ils allaient disposer d'une marge millions, et de quatre ou cinq ans, pour
les résultats désastreux de leur impré-
, en efl'et, l'état de dépenses contenu dans
le mémoire fourni à l'assemblée générale du 29 juillet, par M. de Lesseps :
L'achat de la concession a coûté. ... Fr. 10.000.080
Le cautionnement versé au Gouvernement Colombien s'est élevé à 750 . 000
f.es dépenses de toute nature faites avant la constitution de la Société et régularisées 23.393.605
Le remboursement de leurs avances aux Fondateurs . . 2.000.000
Les frais d'administration dans Tlsthme
et à Paris, depuis l'origine 29 . 41 5 . 927
Les charges sociales obligatoires 26.036.551
Les intérêts payés aux actions et aux obligations 55.700.148
Les constructions diverses, érigées dans risthme, et les terrains achetés, constituant une valeur dès maintenant réalisable avec bénéfice 25.289.743
Les achats de matériel et d'approvisionnements 83.537.568
Et enfin les déboisements, les travaux d'installation et le cube payé 115.137.354
Total Fr. 368.260.896
Le montant des sommes souscrites s'élevait à 595 millions , dont 300 constitués par le capitalactions, sur lequel la moitié seulement avait été appelée. En ajoutant aux sommes souscrites l'emprunt de 600 pillions autorisé par l'assemblée générale du 29 juillet, c'était un total de 1,200 millions environ , sur lequel la Compagnie aurait 734 millions disponibles.
Certes, dans les comptes présentés à l'assemblée
im LE? cnimjiJTè^ or panama
gênénle. par H. de Lesseps. il n'était à des hoounes clurroyaols, de relevé poriioD éDorme existul entre le i dépenses affectées an creusement dn C ment dit, et celles qui avaient été fait
Une seule mbriqae se rapportait à des travaux de déblais ponr une somme de 115 millioDs.
Encore le prix des mètres cabes payes se confondait avec dautres dépenses, portées en bloc à ce chapitre. Oa mêlait le déboi^ment, les travaux d'ioslallalton et le cnbe enlevé, sans indiquer la proportion des dépenses pour chacun de ces chapitres.
En se rappelant les prévisions arrêtées par le Congrès de 1819, pour les frais de banque et d'administration, on aurait pu s"étonner de voir que, de 1880 à 1885, les dépenses faites de ce chef dépassaient du double celles inscrites à ce chapitre par la Commission technique et pour une période de douze années. Car le Congrès avait admis que le creusement du Canal à niveau de Panama nécessiterait douze ans de travaux, et il prévoyait une dépense globale de banque et d'administration de 38 millions, à répartir sur cette période.
Or, en cinq ans, de 1880 àl88o, la Compagnie Interocéanique avait dépensé : d'une part 23,393,000 fr. [Dépenses de toute nature faite avant la constitution de(aSocié/(f)et26,415,000fr. (Voir plus haut: VÉtat des frais d'administration dans l'Isthme et à Paris, depuis l'origine); de l'autre, enfin, 2 million
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d'avances remboursées aux fondateurs; total : 52 millions en chiffres ronds. De plus, Texposé précité porte une somme de 26 millions sous la rubrique CÈûirges sociales obligatoires, qui doit entrer dans la catégorie des. dépenses administratives et d'émission, puisque les intérêts actionnaires et obligataires sont comptés à part, et que le Congrès les avait compris dans les prévisions administratives.
Le rapport de M. de Lesseps accusait donc une majoration de 40 millions de taux frais, en cinq ans, sur ceux prévus par le Congrès de 1879 pour une période de douze ans, — c'était, proportionnellement à la période écoulée, une exagération nette de dépenses de 80 millions. Si on ajoute à cette exagération dûment prouvée par les documents mômes de la Compagnie, les 60 millions payés en trop pour l'achat des actions du Panama Rail road, on arrive à constater une exagération relative de 140 millions, en tenant compte de la période sur laquelle ces exagérations se répartissent.
11 y avait là pour les actionnaires motif à s'inquiéter sérieusement d'un accroissement aussi anormal, surtout lorsque M. de Lesseps rappelait que les délibérations du Congrès étaient l'acte d'association de l'entreprise. On comprend donc que l'actionnaire gaillardement malmené par M. de Lesseps le 29 juillet eût fait la grimace à l'exposé de ce compte rendu sommaire, qu'aucune explication plausible ne venait justifier. Évidemment, les bases de l'association, pour parler comme le rapport, étaient singulièremeat ébran-
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lée<. quand la Compagnie les ioterprélait de la sorte,
Mai^ c'^lail ont? raison morale de plus, pour un conseil d'adminî-^IrsIioD consciencieax, de racheter le passt\ de bri^or arec les pratiques qui avaient ainonè de pareils ■vsnllats.
Or. bien loin de songer, en 18S5, à restreindre les dêt>en-!o-i. à concentrer leur effort sur le creusonienl du Canal el à inau^rer nne gestion sincère, les administrateurs, plus que jamais, vont tromper lt> public, chauffer la popularité de M. de Lesseps, exalter le caractère patriotique de son œuvre, senu'r l'or à pleines mains pour étouffer la critique, froi'j;er la presse, les hommes politiques, exploiter tous les moyens, et jeter par la fenêtre l'argent des sousciipti'urs attirés par la parade inouïe que l'on orfrauisc,
i\- no vou\ pas fatl^er le lecteur par l'énumératiun de tous les artitïcos de langage, de toutes les assertions contradictoires, effrontées, mis en usage par la Compagnie pour dissimuler la vérité d'une situation qui devait aller en empirant toujours. 11 est nécessaire, copendanl. que, dans cette esquise à grands traits du putlisme de Panama, je rapproche quelques-unes de ces assertions, pour démontrer jusqu'à Tévidonce quelle mauvaise foi absolue, patente, indéniable, apportèrent les administrateurs et surtout la famille de M. de Lesseps, à calmer les déliances légitimes el à perpétrer leur œuvre d'escroquerie financière.
En 1883, le principal souci des administrateu i
est de faire croire que le devis de 1,070 millions — ils précisent: 1,071! — est un devis définitif, et qu'on ne dépassera pas les prévisions du Congrès. Ils savaient bien, cependant, qu'en admettant celles-ci comme sérieusement étudiées, elles seraient forcément dépassés, puisqu'ils avaient exagéré outre mesure les dépenses de banque et d'administration. Le Congrès comme je l'ai dit, n'î^vait prévu pour ce chapitre que 38 millions en douze ans, et enîcinq ans ils en avaient dépensé 70 ; en ajoutant les 93 millions pour le Panama Rail road, il devait y avoir de ce seul chef un mécompte de 200 millions.
N'importe! le milliard augmenté de 71 millions devient, en 1885, le chiffre définitif, la limite suprême qu'on ne saurait dépasser. Et pour bien pénétrer tout le monde que cette somme est largement suffisante à la construction du Canal, les affirmations se multiplient, formelles, pressantes, ne laissant place à aucune équivoque.
« Le Canal est très facile à creuser », dit le BuU letin; « plus facile que Suez », dit M. de Lesseps. On est arrivé à la période d'achèvement, on est aussi avancé que lors du dernier emprunt du Suez, à la veille de l'ouverture définitive.
Dans la lettre au ministre de l'Intérieur où il sollicitait l'autorisation d'émettre 600 millions de valeurs à lots, M. de Lesseps écrit: « La période d'organisation est, dans les travaux publics, la plus difficile et la plus coûteuse. Une fois les machines en action, on peut considérer le problème comme
)lu, la tâche comme terminée, n I) semblerait ne, à prendre- au pied de la lettre ces déclarais optimistes, que la disponibilité de 734 mils laissera un reliquat considérable, puisque la ipagnie affirmait que plus de la moitié de brt utile était fait.
Plus de la moitié de reffort nécessaire pour iser le canal est fait, dit encore M. de Lesseps us s emblée générale.
La mise en train représente plus de la moitié 'effort nécessaire et les /rois quarts de la dépense le entreprise. » {Bulletin, du 1" mars 1885.)
Dans la première lettre que j'ai reçue de mon Victor, que j'ai envoyé inspecter les travaux, récrit: « Si les pessimistes voulaient seulement mir visiter l'Isthme, ils seraient bientôt converi a. Dans la dernière lettre qu'il m'écrivit au moit de quitter Panama, c'est-à-dire après avoir utieusement inspecté les travaux, il dit: « Pour toi, le Canal est fait. » (Ferdinand de Lesseps, letin, du 11 mars 1885, p. 1185.)
es pessimistes dont il est question ici, ce sont X qui trouvent bien cher le coût de ce canal, t le cube et le devis s'emflent démesurément laque nouvel exercice. On a vu la conduite de noble qui leur était réservée aux assemblées érales,
jsqu'en 1886, la Compagnie prodigue les mêmes irtions et les mêmes mensonges. Elle affirme le Canal sera ouvert à la grande navigation à la
date primitivement fixée (1887), et pour une dépense qui sera celle annoncée dès 1880.
Elle affirme cela à Theure même où elle signait avec des entrepreneurs des contrats dont l'échéance des travaux allait jusqu'à 1889 et dont les nouveaux prix de déblai devaient forcément majorer le coût total de l'entreprise.
Vous vous figurez peut-être qu'après avoir ainsi solennellement annoncé un chiffre précis, relevé dans les comptes rendus du Congrès, on sera embarrassé, à quelques mois de là, pour en produire un autre, appuyé toujours sur l'autorité de ce même Congrès ?
Arrive l'assemblée générale de 1886. 1,070 millions, c'était, jusque-là, le chiffre fatidique, inflexible, ne varietur^ de la construction. Voici la stupéfiante déclaration que la Compagnie fait à ses actionnaires, par la bouche de M. de Lesseps:
« Ayant, dès le début de notre entreprise, fait tout ce qu'il était humainement possible de faire pour nous rendre compte exactement des conditions du problème à résoudre, nous avions, vous vous en souvenez, volontairement exagéré les difficultés de l'exécution... »
N'est-ce pas que ce « vous vous en souvenez » est charmant. Pauvre Gogo ! Peut-être se souvenaitil, tout de même!
M. de Lesseps impassible poursuit:
Cette hypothèse très prudente... ne dépassait pas, en
somme, les limites de dépense fixées par le Congrès international de 1879, soit douze cents millions!
Souvenez-vous en ! souvenez-vous en !
Je ne crois pas qu'on ait jamais vu, dans aucune affaire financière, le mensonge s'étaler avec moins de précaution. Car vous chercheriez en vain, dans le texte du rapport, un mot, une justification, une explication, quelles qu'elles soient, de ce nouveau chiffre de 1,200 millions, tombant droit sur le crâne des actionnaires en extase devant leur Président-Directeur. « Vous vous en souvenez » est le seul artifice oratoire auquel la Compagnie se croie tenue. Cela suffit. Pas une protestation ne s'élève, pas un murmure. Tout le monde croit se souvenir!
Il n'y eut môme pas, à l'assemblée de 1886, la protestation isolée de l'actionnaire de 1885. Le pauvre homme avait sans doute suivi le conseil de M. Charles de Lesseps et s'était sauvé à temps de la maudite galère.
Au reste, en 1886, M. de Lesseps est à l'apogée de sa renommée. Depuis 1885, sa popularité a fait des progrès énormes. En 1885, il s'est multiplié, on le voit partout, les journaux ne parlent que de lui. Il n'y a pas de Société qui ne tienne à l'avoir dans son sein, pas de réunion dont on ne lui offre la présidence d'honneur.
L'Académie des Sciences, la Société de Géographie, la Société de Topographie, l'Académie Française se le disputent. Les grandes villes l'implore .
pour qu'il daigne honorer leurs distributions de prix.
Il répond à tous, il est partout, tout à tous, se laisse complaisamment admirer, s'offre avec un abandon charmant aux ovations qui Taccueillent, aux apothéoses qui l'attendent, passe souriant, sans broncher, sous les arcs de triomphe, et à toute heure, en toute occasion, en tout lieu, il lance son boniment, recrute des souscripteurs.
Dans un siècle ou deux, quand on étudiera les détails de cette affaire — car les actions de Panama sont désormais acquises à l'Histoire, ainsi que les Bons au comptant de Fouquet, les Mississipiennes de Law, elles resteront comme le témoignage le plus irrécusable de notre organisation économique, le miroir fidèle où se reflète la vie sociale de notre temps, — dans un siècle ou deux, disons-nous, quand on parcourra les documents relatifs à cette affaire, on aura de la peine à comprendre que le chef d'une Société véreuse ait pu occuper une si large place dans ce pays, aller du Nord au Sud, de l'Est à l'Ouest, dans des voyages triomphaux, placer des actions et des obligations entre deux réceptions officielles, faire les poches de ses contemporains attirés dans les salles de réceptions publiques, mairies ou préfectures.
Nous avons vu cela, cependant. Nous avons été les témoins de ces deux voyages, l'un dans l'isthme de Panama, l'autre à travers la capitale de l'Aile^ magne, où les badauds se pressaient sur les pas du « Grand Français », aussi nombreux qu'en France. Le voyage dans l'Isthme, annoncé dès le mois
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d'août 1886, fut entrepris pour détruire Teffet que la Compagnie redoutait de voir se produire à la suite de la publication du rapport Rousseau. Ce fonctionnaire, envoyé sur les lieux par M. Bri^son, président du Conseil, lequel se défiait* de la jactance de la Société Interocéanique, sans inquiéter précisément les administrateurs, n'inspirait pas une confiance illimitée. C'était un Normand clairvoyant. Il n'était donc pas possible qu'après avoir visité l^sr chantiers et constaté l'état de choses sur le terrain, de Colon à Panama, il revînt avec un document approuvant pleinement, en termes dithyrambiques, l'autorisation sollicitée. Une approbation ambiguë, embarrassée, produirait un effet désastreux. C'est pour conjurer cet effet que fut organisée celte réclame énorme, retentissante, du voyage à Panama.
Vers le i®" janvier 1886, le Président-Directeur de la Société Interocéanique demande aux Chambres de commerce de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, le Havre et Rouen, de bien vouloir désigner un de leurs membres pour venir inaugurer la période d'exécution finale du Canal Maritime. « Afin, dit-il, que les incidents de Suez ne puissent se renouveler; qu'armateurs et négociants soient prêts à utiliser le passage par le Canal... Des délégués anglais, hollandais, allemands et américains se joindront aux représentants des Chambres de commerce de France. La Compagnie se chargé (naturellement) de tous les frais de' voyage et de séjour. » . <
Le Bulletin de cette époque s'inquiète, en effet, d'assurer au Canal, à la veille de s'ouvrir, le trafic normal qu'il doit recevoir. Quand Suez fut ouvert, parait-il, comme on ne s'attendait pas à la réalisation de cette huitième merveille, les armateurs et les navigateurs ne furent pas prêts à profiter immédiatement du passage. Il importe que dans deux ans le même fait ne puisse se renouveler.
Toutes les Chambres de commerce nommèrent un représentant pour accompagner le « Grand Français ». Cela ne coûtait rien et pouvait rapporter gros, avec une Compagnie aussi généreuse.
M. de Lesseps partit donc, escorté comme un imperator romain, emmenant avec lui des historiographes, un rédacteur du Soir^ dont M. Burdeau était alors le rédacteur en chef, un rédacteur du Journal des Débats, M. de Molinari, chef théorique de l'École économiste française, correspondant de l'Institut, rédacteur en chef du Journal des Economistes.,.
Les journaux avaient annoncé l'heure du départ, et, le 27 février, à neuf heures quarante du matin, à la gare du Nord, la foule accourait sur les pas du grand voyageur.
Embarqué pour Folkestone, il est reçu à l'arrivée par l'agent de la Compagnie du South-Eastern Railway ; des vagons-salon sont mis à sa disposition. A Londres, c'est un des administrateurs de la Compagnie du chemin de fer qui vient au devant de lui. Sur sa route, des banquets solennels et
des toasts dans le genre de celui-ci prononcé par M. de Molinari :
« M. de Lesseps n*est pas un vieillard, H ne vieillira pas^ car il est immortel, »
Les détails de ce voyage fastueux sont dans tous les journaux du temps. Il§ tiennent des colonnes, sans compter Thistorique au jour le jour qu'en font le rédacteur du Soir et M. de Molinari, rédacteur des Débats^ historique qui se prolongea une année dans ces deux journaux.
L'Agence Havas, l'Agence Reuter signalent en outre le moindre incident, enregistrent tous les mots qui tombent de la bouche du Grand Français.
A son retour^ ce n'est plus de l'enthousiasme, c'est du délire qui l'accueille.
A Saint-Nazaire, au Havre, à Nantes, à Rouen, partout on l'appelle, on le conjure de se montrer aux populations chauffées à blanc par ce système de réclame, qu'on n'avait jamais vu fonctionner dans d'aussi vastes proportions.
Lui, va partout. Bonhomme couronné par la double auréole de la gloire et des cheveux blancs^ il a des mots flatteurs pour tous, attendrissant, patriote, irrésistible.
Et les foules d'acclamer de plus belle le grand Français. Son retour à Paris n'est pas moins triomphant que son départ.
Voyez plutôt, par cet extrait du Soir^ en date dil 27 mars 1886 :
Est-ce possible? Les Parisiens savent encore se mon»
trer enthousiastes. A notre époque d'indifférence et de scepticisme, Taccueil qui vient d'être fait à M. de Lesseps, retour de Panama, constitue presque un phénomène.
Plus de deux mille personnes massées sur les quais de la gare Saint-Lazare, dans les salles d'attente, sous le hall des voitures et. dans la rue d'Amsterdam, ont crié : « Vivat !» à la vue du « Grand Français ». Paris applaudit, Paris salue, Paris acclame ; c'est à n'y pas croire.
Que diable voulez-vous, après cela, que disent les actionnaires ?
Douter de la parole, de la bonne foi de ce représentant du pays, qui l'aurait osé ?
Le Canal coûtera donc 1,200 millions, chiffre prévu par le Congrès de 1879. Personne ne proteste.
Il s'ouvrira en 1889. Pas un actionnaire ne songe à lui rappeler les engagements antérieurs pour 1887 et 1888.
C'est une affaire réglée, entendue, aussi certaine que le retour de l'équinoxe.
Cet accroissement démesuré de la dépense devait cependant ébranler Tespoir d'une rémunération considérable, nourri par les' souscripteurs? Car ceux-ci pouvaient bien être quelque peu séduits» par le fracas patriotique de la réclame pana* méenne, ils ne prêtaient pas gratuitement leur argent. Ils comptaient sans doute participer à la grandeur de l'œuvre sous ses deux formes : gloire et profit. Les actionnaires et obligataires de Panama regorgaient de gloire, à mesure qu'ils
versaient ; mais, à mesure aussi que les frais de premier établissement grossissaient, la forme profit devait diminuer.
Pas du tout. Car, à mesure aussi s'enflait le chiffre de tonnes qui devaient passer par le Canal. Fixé à 6 millions en 1879-1880, il était évalué à 7 millions 1/2 en 1885, à 8 millions en 1887, puis à 10 millions^ puis à 20 millions ; on l'aurait porté à 100 millions, si la Compagnie avait trouvé les milliards correspondants à cette rémunération fantastique.
Tous les jours, les statisticiens, les savants, les voyageurs, découvraient une nouvelle source de trafic.
M. Paul Deschanel, par exemple, découvrait un jour rOcéanie, et traçait tout un programme nouveau de la politique française dans les archipels de la Société, qui allaient prendre un développement inouï, après le percement du Canal *. M. Levasseur, dans ses calculs de 1879, n'avait pas prévu cela I
Une autre fois, on découvrait l'Amérique : si la Californie ne faisait pas de vins, c'est que l'exportation en était trop coûteuse, les navires venant de San Francisco devant doubler le cap Horn. Le Canal de Panama ouvert, la culture de la vigne s'étendrait en Californie, et il y aurait là, pour le Canal, la source de revenus importants. Les
* La Politique en Océanie^ à propos du Canal de Panama» par Paul Deschanel, avec une lettre de M. Ferdinand de Lesseps.
huiles, également, devaient fort avantager le trafic futur.
Il n'y avait pas jusqu'à la politique coloniale de M. de Bismarck, qui ne vint démontrer la faiblesse des calculs de M. Levasseur. Ainsi, le lecteur se souvient de l'incident des Carolines. Voici les causes secrètes de cet incident international, qui donHa lieu à l'échange de tant de notes diplomatiques. Nous l'empruntons à l'inépuisable BuU letin :
Le Beobachter (Observateur), de Francfort, du 29 août dernier, nous apporte une explication de Tincident des Carolines. Nous traduisons ce passage intéressant :
« On cherche à approfondir les causes secrètes de cette conquête coloniale, la plus récente de Bismarck. On croit que la future importance de ces ports y est pour quelque chose, et que le Chancelier l'aurait prise en considération en vue de Vackèvement du Canal de Panama, En effet, ce groupe d'îles pourrait offrir une ou plusieurs stations utiles au ravitaillement de charbon et des refuges ou points de repère à la navigation, à travers la nouvelle voie maritime à créer. Le prince de Bismarck aurait ainsi voulu s'assurer à l'avance une participation avantageuse aux grands intérêts maritimes de l'Océan Pacifique, comme il porte, à ce qu'on dit, un intérêt tout particulier à l'entreprise du Canal de Panama. »
Comment les actionnaires n'auraient-ils pas eu confiance, devant ce déluge de concours assurés à l'œuvre du percement, et qui, tous, devaient accroître son trafic?
Aussi, à l'assemblée générale de 1886, M. de Les-
seps fut acclamé avec plus d'enthousiasme qu'en 1885. Il était encore tout flambant neuf de son voyage dans Tlsthme. Les délégués des Chambres de commerce arrivaient, littéralement convaincus que le Canal était fait, qu'il n'y avait plus qu'à attendre la dernière main mise aux travaux complémentaires d'achèvement; Ils le proclamaient dans des tournées de conférences, organisées sur tous les points du pays *.
Grand fut donc l'étonnement lorsqu'on apprit que la Commission de la Chambre, nommée pour examiner le projet de loi relatif à l'autorisation d'émettre 600 millions de - valeurs à lots, se montrait hésitante, et qu'elle exigeait la production des contrats...
M. de Lesseps indigné retira la demande en autorisation, dans une lettre célèbre. Il disait à ses actionnaires, en style de proclamation napoléonienne : «On m'ajourne : je n'accepte pas l'ajournement. Fidèle à mon passé, lorsqu'on veut m'arrêter, je marche ! »
L'émission de valeurs à lots impossible à obtenir par la Chambre, il s'adressa au pays, prêt à verser, verser toujours, dans ce canal des Danaïdes.
A l'assemblée extraordinaire des actionnaires où fut décidé l'appel direct au public, sans l'intervention du Parlement, il y eut une explosion d'admiration, de tendresse, pour M. de Lesseps. Il
* Je reviendrai sur ces conférences et particulièrement sur celles de M. Roux, député de Marseille, qui mérite uiie mention toute spéciale.
faut dire aussi que c'était un estradier de première force. Entre tous les comptes rendus lyriques de cette journée, publiés par le Figaro^ V Evénement, le Gil Blas^ le Gaulois, la République française^ le Temps, le Pays^ etc., je prends le compte rendu de la Liberté, le plus court et le plus caractéristique dans sa brièveté :
M. de Lesseps a remercié ses actionnaires de Taccueil si sympathique qu'on lui faisait; il ne pouvait pas continuer, sa voix s'altère, Témotion l'empêche de parler... {Il essuie une larme...)
Les applaudissements redoublent encore, jusqu'au moment où la clôture de la séance est prononcée.
Quand M. de Lesseps a voulu quitter l'hôtel de la Société d'Agriculture, une foule compacte stationnait dans la rue de Grenelle, et il a été véritablement porté en triomphe jusqu'à sa voiture.
Après cela, nous croyons pouvoir dire que le succès de rémission des nouvelles obligations qui doivent doubler le capital des obligations ne fait plus de doute pour personne.
Cette larme était une trouvaille. De ce jour, M. de Lesseps est sacré martyr, et aussi s'accrédite de plus en plus profonde la légende des ennemis mystérieux qui complotent la ruine du Panama.
Dès 1885, en effet, la Compagnie prévoit la catastrophe finale qui doit terminer l'aventure, et comme le filou cherche un alibi, elle s'assure une explication plausible pour le dénoûment.
Cette explication, c'est l'hostilité acharnée de certains adversaires du Panama. La Compagnie voit des adversaires partout. Dans ses lettres, dans
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ses circulaires aux actionnaires, M. de Lesseps les pourfend avec une rare vigueur. Si le coût du Canal augmente d'année en année, si les actions perdent du terrain, c'est la faute aux contempteurs de son œuvre nationale.
J'ai cependant vainement cherché, en 1885^ 1886, et même en 1887, à me procurer des livres, des journaux, combattant Taffaire du Canal.
Je suivais attentivement, depuis 1884, cette entreprise, dont j'avais entrevu les dessous en prêtant quelque attention aux réclames étourdissantes de ses lanceurs, et j'avais beau interroger les librairies, fouiller les kiosques, je ne suis jamais parvenu à mettre la main sur un adversaire de M. de Lesseps, sauf M. Leroy-Beaulieu.
A ce sujet, la lecture du Bulletin est bien curieuse. L'organe officiel de la Compagnie parle à chaque instant des manœuvres de Bourse tentées contre les valeurs de la Société, des calomnies colportées sur la gestion, et tous ces numéros contiennent les extraits d'une dizaine de journaux exaltant à qui mieux mieux la grandeur du Canal Interocéanique et le génie de son illustre fondateur.
Les Américains sont également, à cette époque, pris à partie bien des fois par les journaux français et par le Bulletin, Mais je pourrais citer plus de trente journaux importants de New York, de Chicago, de Philadelphie, dont le Bulletin enregistre les encouragements adressés à M. de Lesseps. Tous célébraient à l'envi l'internationalisme
du fondateur de Suez, sa conception humanitaire du progrès, exempte de tout amour-propre national.
Cela n'empêche pas M. de Lesseps et ses organes plus ou moins officiels, le Bulletin, la Bévue Économique et Financière, \2l Bevue-Gazette, de raconter que le creusement du Canal de Panama fait le désespoir des Yankees. A les entendre, les banquiers de New York se pâmeraient de fureur dès qu'on prononce devant eux le nom du Français illustre qui leur a ravi la gloire d'entreprendre, au profit de leur propre nation, la réalisation d'une œuvre aussi belle.
M. de Lesseps n'avait cependant pas exclu les capitaux américains ; la preuve, c'est qu'il comptait, en 1879-1880, leur réserver la moitié de la souscription des 600 millions. Enfin, c'est en Amérique, avec de l'argent français, que le Canal serait percé. Il n'y avait donc aucune raison pour que les Américains redoutassent l'ouverture de l'isthme de Panama. Ils la redoutaient si peu, que le percement du Nicaragua fut ajourné, ce travail leur paraissant inutile, tant que l'on pouvait concevoir quelques chances d'espoir dans l'entreprise de M. de Lesseps. Là-dessus, l'avis des journaux de New York était unanime :
Les Américains, disait le Journal of Commerce de New York, jouiront du Canal tout autant que les Français, et ces derniers supportent seuls tous les risques de ce travail. Dans ces conditions, ce serait une folie que de déblatérer contre le Canal de Panama.
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Le Sun^ le New York Herald donnent la même note.
Les numéros du Bulletin contiennent, dans chaque numéro, de nombreux extraits de journaux yankees, démontrant avec une surabondance de preuves auxquelles je renvoie, que TAmérique voyait avec joie l'argent français drainé par M. de Lesseps, prendre la route de Panama. Mais, je le répète, il fallait une explication plausible à la catastrophe qui devait couronner tant de réclames, tant de promesses, et la Compagnie se préparait à invoquer les hostilités internationales.
Car, à partir de 1886. elle ne se faisait plus aucune illusion, si toutefois elle en a jamais eu, sur le sort réservé aux centaines de millions qui, tous les ans, venaient régulièrement affluer dans ses coffres.
M. Charles de Lesseps Ta avoué devant la Cour d'appel. On songeait, dès lors, à la nécessité de transformer le canal à niveau en canal à écluses et de faire appel, pour l'exécution de ce dernier projet, à de nouveaux souscripteurs.
Quand le Grand Français conviait les représentants des Chambres de commerce à inaugurer la période d'achèvement, tout le monde, à la Compagnie, savait qu'on allait à peine inaugurer la période des travaux sérieux (qui ne devait jamais s'ouvrir), et que cette période durerait au moins six ans. Les rapports de M. Boyer, les dépositions de MM. Dingler et Hutin, dans le procès, en font foi...
Si du moins, la Compagnie, tout en mentant si effrontément sur les exigences financières de la construction, avait employé ^ux travaux l'argent recueilli grâce à un ensemble de manœuvres condamnables...
Mais les 600 millions souscrits encore par le public bénévole, furent dévorés, et aucun des ré^ sultats prodigieux annoncés par M. de Lesseps ne se produisit.
A partir de 1886, le chiffre de cubes mensuel déblayé devait s'élever à deux millions. En 1887, il s'élève péniblement à 900,000, et rarement il dépasse 1 million. En 1887, date fixée en 1880 pour l'achèvement du Canal, force est bien de remettre l'inauguration à 1889.
Mais M. de Lesseps n'est ni moins afiirmatif, ni moins prodigue, et je relève, dans le Bulletin^ en cette année 1887, des déclarations comme cellesci : « L'armée de 12,000 à 15,000 travailleurs qui est dans l'Isthme, est assistée de machines représentant une force de plus de 600,000 hommes ».
Or, notez que deux ans avant, un rapport de M. Charles de Lesseps annonçait la présence de 20,000 travailleurs sur les chantiers — 20,043 précise le vice-président de la Compagnie. Depuis, on a appelé de nouveaux entrepreneurs, activé les travaux -^ du moins c'est ce que la Compagnie afiirme dans toutes ses circulaires; — et de 20,000 il est descendu à 12,000 ou 15,000, on ne sait pas au juste, à 3,000 hommes près.
« La moyenne du rendement par homme et par
^:cxrTL»^. -ii^^kC à xl .isftr^ fArmit W Buiieiin^ est <i» gk iBi^tVR» cnÉ^^ » OiK- ffiMt D cDlcndre par là? <f»e> iiif^ I3l»)i)i> htjiiMfcw^ làMf é^ machines, en- WvTUiHit par joar 3 oof^CRs cubes de déblais? Alors \^ mA\imam ■ hi a a ia j i ae pooTaît dépasser ±.«Mli}Di> iie DQwti» entes, soit âi> millions de dé- Ki;ù par an. «H r.^amKtmv' ë« Canal ne pooYait se fain^ -en tp>c> ai^^ Fanl-il lir^, an contraire, qn^ la p:uc$s.OfC^ dVxtraction de llionune-machine est d*^ S nk^lrvs cubes par jonr? Alors, )a puissance d>3Ltr«cii*>Q totale dn personnel et da matériel c^^aibîn^es^ s>lèv«rait à 3 millions de mètres entres par j*>nr. et le Canal ponvait être percé dans nn mois et demi !
On trouvera pent-sHre qpiie j^exagère et que je force le sens des lêolames imprudentes de la Compagnie. Je me borne cependant à reproduire les gasconnades imprimées par M. de Lesseps et ses complices.
En Toici nne antre, de dimensions encore plus colossales, que je n'ai pas besoin d*interpréter, parce que M. Charles de Lesseps Ta formulée sans ambiguïté :
A l'assemblée du 2 mai 1887, après avoir énuméré les recettes possibles du transit, il ajoutait : « En sus de ce revenu, il y a une valeur de 500,000 hectares de terrain concédés gratuitement par le gouvernement colombien. Que vaudront ces terrains? Je n'en sais rien; mais ce que je sais, c'est que les terrains de Port-Saïd et de Suez valent couramment 100 et 120 francs le mètre ».
Sue2-Panama ! Panama doit réaliser Suez en grand. Il n'y a donc pas de raison pour croire que ces terrains, comme le Canal, acquerront une plus-value, sinon supérieure, au moins égale à celle de Suez. Alors, voyez un peu, à quel taux seront capitalisées plus tard les actions du Panama, en admettant que ses terrains acquièrent une plus-value seulement égale à celle de Suez.
Panama possède 500,000 hectares.
1 hectare = 10,000 mètres carrés X 500,000 = 5 milliards de mètres carrés.
En prenant les valeurs minima des terrains de Suez, soit 100 francs le mètre, nous arrivons (5,000,000,000X100) à un prix total de cinq cents milliards II!
En sus du transit, M. de Lesseps admettait donc en 1887, la possibilité d'une plus-value de cinq cents milliards^ inscrite pour mémoire à sa colonne des recettes supplémentaires éventuelles.
Je pourrais multiplier ces citations. A quoi bon ? Ces gens-là, cela se voit dans tous leurs actes, avaient un mépris profond, absolu, pour leurs contemporains. La France est un pays conquis. Us l'exploitent, la sucent, la rongent, l'expriment comme une orange succulente. C'est leur droit, ils ne prendront pas' la peine de chercher un prétexte, une raison plausible. Ils se savent assurés de l'impunité. Appuyés sur plus de 600,000 souscripteurs rivés à eux, par l'action suggestive qu'ils exercent sur tout un peuple depuis 1880, on dirait, comme je l'ai déjà fait remarquer, qu'il y
. one gapenra. on p^ macabre fait, à ta soniettes les fha dErootées, saai ' tnw Ter an oootruiîetsiir. encore moins lOBT réfrâner lenr impod^tce .
oand, ea 1888, le dernier demi-milliard Toré, les i,âOÛ millions engloutis sans rs da Canal fût déblayé, on renonça à > U constmctiiHi d'un canal à nivean, sonrciller qae H. de Lesseps annonce [>la de snbÂitaer à son projet an canal
me des écluses, reconnu défectueux par an point de vae des facilités de la navigs avons tu que H. de Lesseps, n*y était ment opposé en 1875, puisqu'il adoptait lanchet, quelque temps avant de donner ce au projet Wyse-Reclus. Hais, depuis, evé avec force contre tonte idée de canal
lal sans obstacles (sans écluses) est le iDvienne aux bitiments de mer à mer et î navigation actuelle ■ , lisons-nous dans
rait du dérangement d'une seule écluse, Ster toute navigatiou pendant deux
suraboudamment démontré par toutes , que les canaux à écluses ne peuvent
nr^
convenir à la grande navigation, pour que nous y revenions*. » '
c< La démonstration est faite, qu'un canal à obstacle, n'eût-il qu'une seule écluse, ne pourrait donner passage à un nombre de tonnes suffisant pour rémunérer les capitaux employés à la construire ^. »
« Il n'y a pas d'écluses qui puissent suffire aujourd'hui au transit des bâtiments qui passent à Suez*. »
C'était une condamnation sans appel, absolue, de tout projet de canal à écluses. La condamnation était sans doute trop absolue, car le système des écluses n'avait été repoussé, au Congrès de 1879, qu'en ce qui concernait le tracé par l'isthme de Panama. La configuration du sol, le massif montagneux sur lequel il eût fallu hisser les navires par une série d'escaliers successifs, avaient été les motifs déterminants de la résolution du Congrès, qui n'avait pas repoussé la possibilité théorique et pratique du canal à écluses par le Nicaragua.
Mais M. de Lesseps, selon son habitude de tout pousser à l'extrême et d^enfler outre mesure les avantages du Canal de Panama projeté, concluait du particulier au général et condamnait tout projet d'écluse.
En 1887, quand le niveau des ressources de la Compagnie a plus baissé que le cube du Canal tou-
1 Bulletin du Canal Interocéanique^ 17 janvier 1886.
2 — —, 12 novembre 1885.
» — —, 18 avril 1885.
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jours à déblayer, il change brusquement d'opinion et subtitue le canal avec écluses au canal à niveaa.
Juridiquement, on aurait pu peut-être contester le droit que s'était arrogé le Conseil d'administration, d'entreprendre la construction d'un nouveau canal ; car le traité passé avec les actionnaires et les obligataires qui avaient apporté leur argent à M. de Lesseps était formel. La Société fut constituée en vue d'un canal à niveau, et non d'un canal à écluses.
Mais il serait superflu de discuter ce point. Les associés de M. de Lesseps avaient accepté bien d'autres tours de passe, accomplis avec la sereine ingénuité que nous avons déjà constatée au cours de ces chapitres. Ils se gardèrent donc d'élever la moindre objection aux nouveaux projets, et les acclamations furent aussi nourries, enthousiastes, en 1888, qu'en 1887 et précédemment.
Je ne rappellerai pas ici les événements qui suivirent la résolution du Conseil, se rejetant sur un projet de canal à écluses. Ils sont présents à la mémoire de tous, et les observations auxquelles ils prêteraient, je les développerai plus loin, au chapitre des complicités et des responsabilités engagées dans cette lamentable équipée.
Il fallait 600 nouveaux millions pour le canal à écluses. M. de Lesseps partit à leur recherche, accompagné de M. Charles de Lesseps, et ce fut un spectacle étrange, inoubliable, que cette tournée triomphale de deux hommes qui venaient de jeter aux quatre vents l'épargne de tout un peuple.
On les fêta, on les reçut avec mille respects . Ils marchèrent d'ovations en ovations. Les portes des mairies, des préfectures, s'ouvraient toutes grandes pour eux. Pas une récrimination, pas une question indiscrète, pas une demande de comptes. Et eux, toujours imperturbables, annonçaient l'ouverture prochaine du Canal pour 1891. En vain Tenvie, la haine, la coalition systématique de toutes les maisons de crédit s'acharnaient, disaient-ils, après l'œuvre, grande entre toutes. Le «Grand Français » jurait d'aller jusqu'au bout, de doter le monde du bienfait de Panama, comme il l'avait déjà doté du bienfait de Suez. N'avait-il pas, le soutenant de leurs VŒUX, l'excitant de leurs bénédictions, 800,000 souscripteurs, solidaires de ses projets, vivant des mêmes espérances?
Nous avons déjà vu l'estradier de premier ordre qu'était M. de Lesseps. L'effet se trouvait doublé, cette fois, du tableau touchant de ce vieillard encore vert^ qu'un fils pieux accompagnait. Antigène, soutenant les pas chancelants du vieil QSdipe, n'avait pas d'accents plus émus pour implorer la pitié publique en faveur du coupable innocent qu'avait frappé la vengeance des dieux.
Hélas ! les sympathies, l'admiration, les applaudissements répétés, les bravos frénétiques leur furent prodigués, mais quand vint l'heure de souscrire, les bas de laine, épuisés, ne laissaient plus couler qu'un mince filet d'économies, taries par les saignées précédentes et réitérées de plus de dix émissions successives.
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Les administrateurs n*en annoncèrent pas moins que la souscription était plusieurs fois couverte. Mais, au bout de quelques jours, il fallut se rendre à Tévidence, convenir qu'on avait menti pour le bon motif, et Theure terrible de Taveu ne tarda pas à sonner : la caisse était vide, la faillite immi-r nente.
J'abrège :
M. de Lesseps se retira; la Compagnie de Panama devint une société civile ; un liquidateur fut nommé, et les administrateurs, dégagés, passèrent la main.
A partir de ce jour, la responsabilité de MM. de Lesseps et consorts fait place à une série d'autres responsabilités, que nous examinerons tout à l'heure.
Mais avant, nous devons rappeler brièvement quelques-uns des actes étranges de l'administration de Panama, actes que nous avons volontairement écartés, pour les grouper, dans un chapitre spécial, et ne pas trop disperser les traits de cet historique rapide : nous voulons parler des gaspillages inouïs, révélés peu à peu au public, et surtout des marchés passés avec les entrepreneurs, marchés dont la nature ne laisse planer aucun doute sur la culpabilité des administrateurs et la préméditation constante qu'ils ont apportée à la perpétration volontaire de la catastrophe.
CHAPITRE VI
La Danse des Millions.
L'orgie administrative. — Les châteaux de la CampagDie. — M. Dingler pacha. — Un train directorial. — Fantaisies directoriales. — Les grands entrepreneurs. ~ La Société Artigaes et C^»: cadeau de 10 millions. — La Société Baratoux et C'o. — Les petits cadeaux entretiennent Tamitié. — Ce que devenait le matériel dans Tlsthme. — Un médecin entrepreneur. — Jacob et la butte du Midi. — Les bienfaits d'un torrent.— Un pharmacien récalcitrant; cadeau de 9 millions . — La Société des Travaux publics : cadeau de 174 millions. — Construction d'une ville. — La Gulebra. — Il faudrait soixante-quatorze ans pour la percer. — Total des majorations de prix et des avantages aux entrepreneurs.
Au lieu de faire la lumière autour du Panama, d'étaler au grand jour cette guenille et de marquer les responsabilités de chacun, comme c'était leur devoir, les inquidateurs et les juges se sont efforcés d'épaissir les ténèbres, de cacher aux regards indiscrets du public la gestion de 1,400,000,000 fr. appartenant à six ou sept cent mille souscripteurs, qui avaient pourtant un peu le droit de savoir ce qu'on avait fait de leur argent. C'est ce qui explique que le grand public n'ait appris que par bribes et morceaux les excentricités administratives
de la Compagnie, tant dans les bureaux de la rue Caumartin que sur les chantiers, de Colon à Panama.
Ce que Ton sait est bien peu de chose, à côté de ce que révélerait la publication des pièces de comptabilité.
Cependant, en suivant la méthode par nous adoptée ici, en s'aidant des documents officiels, en rapportant les contradictions, en confrontant les mille déclarations mensongères de M. de Lesseps et de ses associés, on arrive à entrevoir dans ses lignes essentielles Tédifice de dol savamment construit par les fauteurs de cette colossale filouterie.
Après ce que nous avons montré des moyens de réclame et des mensonges mis en œuvre pour capter la confiance populaire^ nos lecteurs ne sauraient être surpris d'apprendre qu'à tous les degrés de la hiérarchie, dans le personnel administratif ou directeur du Panama, c'était à qui emporterait un lambeau de tant de millions déposés avec une confiance touchante dans les coffres de la Compagnie.
Quoi d'étonnant à cela? Il y a toujours une solidarité étroite entre les chefs et leurs subordonnés. Quand la dilapidation et le gaspillage sont à la tète, on peut être assuré qu'ils régnent partout.
Je pourrais illustrer ce chapitre de bien jolis détails sur le pillage systématique auquel la Compagnie était en proie dans l'Isthme, pillage que la rue Caumartin ne^ songeait pas à réprimer.
et pour cause. J'ai une masse de faits piquants làdessus. A quoi bon les reproduire? Je m'efforce d'écrire une page d'histoire financière, ni plus ni moins rebutante que pourrait être toute autre hisloire de Société ou d'entreprise de môme genre. Je serai donc sobre de détails sur le gâchis existant à Panama et à Colon.
Mais un état de choses lamentable a été constaté par maints témoins oculaires; des journaux de rAmérique Centrale ont raconté là-dessus des traits épiques. Il convient que j'en enregistre quelques-uns, parce que ces points, d'une importance très secondaire pour l'œuvre que je poursuis, éclairent d'un jour oblique la gestion des bureaux de Paris. Ils permettent de distinguer, à travers la nuit que des complicités puissantes sont parvenu à faire, je ne sais quels louches marchandages, quels trafics honteux, dont les voleries de Colon et de Panama étaient la répercussion naturelle, une sorte de réduction photographique.
Il est évident, en effet, que, pour que l'Administration centrale ait fermé les yeux sur des agissements qu'une administration honnête et prévoyante eût sévèrement condamnés, il fallait que, rue Caumartin, on eût des scrupules très larges, dans le maniement du milliard et demi confié à la probité des administrateurs.
Voici donc quelques faits, pris au hasard dans la collection de nos notes relevées à ce sujet.
El Parvenir^ de Carthagène, journal colombien autorisé, puisqu'il est l'organe et la propriété du Pré-
sidentde la République, M, Rafaël Nunez, raconte qu'en arrivant à Colon , M. Blanche t, le premier directeur des travaux, n'eut rien de plus pressé que de s'installer somptueusement. A cet effet, « il achète, pour ses burealix, un. immeuble qui coûte 150,000 livres (3,750,000 fr.), bien qu'en réalité il ne valût pas plus de 80,000 livres (2,000,000). Peu de mois après, il épousait la fille du propriétaire de l'immeuble, M. Lowe, et partait pour l'Europe afin d'y faire le placement fructueux de l'argent de... sa femme », — le produit de l'achat au compte de la Compagnie.
M. Dingler lui succéda et, dit le journal américain, avec lui, « s'ouvre l'ère de la bamboula générale ». Lui aussi, voulut avoir une résidence particulière et splendide ; faire grand, passer des marchés dans le genre de celui du Panama Rail road, qui avait eu lieu quelque temps avant. « Il acheta donc une maison qui coûta 60,000 livres (1,600,000 fr.). Puis, comme il voulait se promener en voiture, il fallut lui construire une route jusqu'à la Bocca. On dépensa ainsi plus de 100,000 livres (2,700,000 fr.) ».
M. Drumont, qui rapporte ce fait dans la Der-^ nière Bataille^ mais puisé, sans doute, à une autre source, qu'il n'indique pas, ajoute à ce trait un détail complémentaire qui ne manque pas de saveur. — La route de la Bocca traversait la propriété d'un nommé Schubert, d'origine alsacienne^ naturalisé Américain. M» Dingler parti, il fit fermer l'avenue directoriale et réclama 60,000 piastres
-, vr.
d'indemnité à la Compagnie. Celle-ci trouva la note un peu élevée/ Le réclamant fit alors saisir les immeubles de la Société du Canal, et les tribunaux du pays lui donnèrent gain de cause.
Qu'on appelle ces faits « gaspillages » ou « dilapidation », sans rechercher quelles combinaisons ils peuvent celer, il est certain que ce sont là des actes de haute fantaisie, qu'une administration centrale sérieuse n'aurait pas tolérés.
Je trouve dans mes notes des détails épiques sur le luxe dont s'entouraient les directeurs de Colon.
Ils menaient un train de vice-roi d'Asie, servis par toutes les aises et les découvertes de la science. Ainsi un palace-car leur était affecté , et leur train ordinaire se composait de :
3 chambres à meubles-coucher ;
1 salle à manger ;
1 cuisine ;
1 water-closet;
1 cabinet de travail ;
1 réservoir à glace pour l'office et les vivres.
Ce matériel avait dû coûter des millions. Chaque fois que \epalace-car se déplaçait, c'était par train spécial, et le voyage revenait à 600 dollars à la Compagnie, sans compter l'amortissement du capital.
Du haut en bas de l'échelle, les fantaisies des fonctionnaires étaient proportionnellement aussi coûteuses que celles des directeurs. Quand des agents se livrent à des dépenses pareilles, simT plement pour satisfaire leurs besoins de luxe et
d'ostentation, et qu'ils peuvent le faire en toute tranquillité, sans craindre que rAdniinistration supérieure trouve ces goûts par trop dispendieux, je laisse au lecteur le soin de conclure et de supputer quelle latitude leur était laissée sous le rapport des autres satisfactions personnelles.
Il en est, pas seulement des fonctionnaires supérieurs, mais des employés infimes, qui ont pu, en quelques mois passés à Panama ou à Colon, devenir millionnaires.
De 1881 à 1889, la Compagnie de Panama a changé vingt-cinq fois les ingénieurs placés à la tète des travaux de Tlsthme. Vingt-cinq directions différentes en dix ans, soit un directeur nouveau tous les quatre mois.
On comprend que ces messieurs eussent hâte de soigner leurs petites affaires, si quelques-uns d'entre eux étaient hantés de préoccupations d-intérét personnel. D'ailleurs, se fussent-ils exclusivement appliqués à l'exécution de l'œuvre qui leur était confiée, ils n'eussent pu obtenir des résultats considérables dans un si court laps de temps. La direction de travaux aussi importants exige une continuité, une suite d'efforts, de calculs, de conceptions, auxquels ne pouvaient se livrer des directeurs qui restaient en moyenne quatre mois et demi en fonction.
Le changement fréquent et régulier du personnel directeur dans l'Isthme entretenait donc un désordre permanent dans l'impulsion directrice qui eût été si nécessaire. Chaque nouvel arrivant
apportait avec lui des plans nouveaux, dea projets personnels de perfectionnements à introduire dans le matériel, la disposition et rinstallation des chantiers; on se hâtait de les réaliser, bouleversait les dispositions prises par le prédécesseur ; et à peine ces modifications dans la marche des travaux et la composition du matériel étaient-elles adoptées, un successeur surgissait avec des idées nouvelles, des plans et des projets neufs, dont l'application partielle devait être bientôt bouleversée à son tour.
On ne saura jamais exactement, même en faisant un relevé minutieux de la comptabilité, les sommes folles englouties dans ces fantaisies directoriales. Chaque directeur a eu des systèmes particuliers, des essais ingénieux à tenter, et il serait impossible de délimiter la somme des résultats utiles obtenus.
Toutes les personnes qui sont allées à Panama, et dont la Compagnie n'a pas acheté les témoignages, s'accordent à déclarer qu'il y a eu un gaspillage effroyable de matériel.
Mais ce n'était pas seulement les directeurs qui faisaient construire au compte de la Compagnie des appareils spéciaux perfectionnés, qu'on renouvelait incessamment. Quelque coûteux qu'aient pu être les gaspillages commis de ce chef, ils ne sont rien à côté de ceux des entrepreneurs agréés directement par les bureaux de la rue Caumartin.
Car c'est par l'Administration centrale, et sous l'influence prépondérante de M . Charles de Lesseps,
que furent passés les grands marchés de 1885-1886 et 1887, auxquels la Compagnie faisait une réclame étourdissante; et ces marchés furent tels, qu'ils engagent à un haut degré la responsabilité directe des administrateurs qui les passèrent.
Jusque-là, en effet, les travaux de Tlsthme avaient été confiés à de petits entrepreneurs, qui se trouvaient sur place pour la plupart. Le prix du cube qu'on leur payait était relativement modéré. Tous ont fait fortune, cependant, en tenant leurs engagements contractés avec la direction de llsthme, sur les bases d'un cahier de charges général, élaboré ^ar M. Dingler en 1883.
A la fin de 1884, et au commencement de 1885, les bureaux de la rue Caumartin prennent l'initiative de nouveaux marchés, résilient ceux des petits entrepreneurs, et font appel à de grandes maisons de construction, dont le siège est à Paris, avec lesquelles ils traitent directement.
Quelles ententes mystérieuses, quelles combinaisons se dissimulaient derrière ces marchés, que signait M. de Lesseps?
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'ils furent conclus à des conditions toujours coûteuses pour la Compagnie; qu'ils devaient fatalement entraîner sa ruine ; qu'aucun d'eux n'arriva à son échéance ; que les engagements pris ne furent pas respectés par les entrepreneurs; qu'ils furent successivement résiliés avec de fortes indemnités consenties et payées par la Compagnie ; qu'enfin le prix du mètre cube de déblai, dans cette succession de
contrats, alla en augmentant toujours progressivement, jusqu'à ce qu'il atteignît, dans le contrat Eiffel, la somme fantastique de 36 francs.
Quel que soit le mobile (qu'une instruction judiciaire sérieuse pourrait seule déterminer), qui a porté la Compagnie du Canal a passer ces marchés onéreux, un fait ressort de leur existence, c'est la mauvaise foi qui se manifeste encore ici d'une façon éclatante.
On a vu les déclarations rassurantes qu'elle prodiguait à sa clientèle, quand elle annonçait, en 1885, que la construction était entrée dans la période de l'achèvement, que l'acquisition du matériel et l'aménagement des installations étaient terminées.
C'eût été vrai, si les entrepreneurs dont elle résilia les contrats étaient restés ; c'était un mensonge, dès l'instant qu'elle se disposait à passer les traités ruineux que nous allons énumérer rapidement.
Ces petits entrepreneurs travaillaient, en effet, au prix moyen d'extraction de 4 fr. 48 le mètre cube, s'il faut s'en rapporter aux déclarations de M. de Lesseps dans le Bulletin du Canal et dans son rapport du 29 juillet :
Les entrepreneurs qui creusent actuellement le Canal, sur presque toute la longueur de Tlsthme, en descendant chacun à des profondeurs variables, disait-il, se sont engagés à extraire ensemble 62,691,595 mètres cube, pour une somme totale de 49 ,839 ,994 piastres, ou (à 4 fr. 40 la piastre) 219,295,974 fr.
Ces deux chiffres, rapprochés, donnent un prix moyen d'exécution de 3 fr. 44 pour la terre et 8 fr. 60 pour la roche.
M. Paul Ponsolle, qui est allé recueillir des renseignements sur place, et dont le témoignage est d*un grand prix — car il déclare dans son volume le Tombeau des Milliards avoir en mains une copie authentique de toutes les pièces relatives aux marchés et de la correspondance échangée à ce sujet, — M. Paul Ponsolle, dis-je, donne des chiffres inférieurs pour l'extraction de la roche.
Ainsi les Bona frères, qui enlevaient la roche la plus dure de Tlsthme, dans la colline de Coroûta à Obispo, n'étaient payés qu'à raison de 7 fr. le mètre, soit 1 fr. 60 de moins que les prix indiqués par M. de Lesseps. Une différence de 1 fr. 60 par mètre, quand le déblai total se chiffre par nombreux millions de mètres cubes, constitue une différence importante.
Mais M. de Lesseps n'en est jamais à quelques millions près. Il annonce un forfait de 219 millions à la date du 29 juillet. Il oublie qu'à la date du 15 février il a annoncé déjà un forfait différent, et, à la date du 1*' janvier, le Bulletin en mentionne un troisième.
Voici, en effet ce que publiait le Bulletin, du IS février 1885.
Si l'ensemble des tâches arrêtées, dont l'exécution successive mène à Tachèvement du Canal, était un programme seulement douteux, la Compagnie n'eût pas
trouvé des entrepreneurs pour en accepter, à leurs dépens, en risquant leur réputation et leur fortune, la réalisation à date fixe.
Nationalité des entrepreneurs.
Importance des contrats.
Angleterre.
États-Unis.
Colombie. .
France. .
Hollande.
Italie. . .
Suède. . .
Suisse.. .
mille.
Jessen 8,000
American contrac-
ting, etc 45,000
Franco -American . 9,000
Sasa 1,300
Pandes 4,000
Muraccioli 16,000 \
Jacquemin 18,000
Percepied 5,000
Thirion 7,500
Carcenac 6,000
Brochard 8,000
Beveraggy 500
Braquin 400
Chapelle 1,000 /
Musnier 1,000
Cuttbill 90,000
Bona 4,000
Gandolfi 500
Lorenzo 1,000
Viesler.; 90,000
Sonderegger 12,600
mille.
Ce tableau, avec les quelques lignes d'introduction explicatives qui le précèdent, a Tapparence
d'un contrat à forfait entre la Compagnie et les entrepreneurs, aux prix indiqués par M. de Lesseps, dans sa déclaration du ^ juillet, soit 4 fr. 48 le mètre cube de déblai. En réalité, il n'en était rien, car la pluplart furent successivement résiliés, au profit des grands entrepreneurs. Les entreprises ainsi liquidées reçurent une indemnité, et les nouvelles souscriptions de travaux furent faites à des prix de plus en plus élevés.
C'est ce que, dans Thistoire du Panama, on a appelé les « grands marchés ».
Nous avons déjà signalé la résiliation de la Société Anglo-Hollandaise, cette entreprise dont les journaux de la Compagnie avait fait tant de bruit, qui devait enlever le massif de la Culebra de 1885 à 1888. On avait dû donner une indemnité aux entrepreneurs chargés des travaux cédés à MM. Cuttbill et C'«.
La Société Anglo-Hollandaise provoqua en outre la dépense d'un matériel important. En 1886, elle se retire, et reçoit une indemnité de six millions !
La Société Artigues, Sonderegger et O^ lui succéda, et voici quelques-unes des dispositions du contrat arrêtées entre elle et M. Charles de Lesseps. Nous les empruntons à M. Paul Ponsolle, qui a pris copie du texte des marchés :
1<» On substitue aux prix du 27 août 1885 (déjà majorés) les prix de 7 fr. 80, 8 fr. 60 et 9 francs par mètre cube. Nous sommes loin, comme on le voit, des minima et maxima de 3 fr. 44 à 88 fr. 60 annoncés par M: de Lesseps.
2** L'entreprise sera fournie, pour ses transports sur le Panama Rail road, d'un matériel spécial, on lui donnera un matériel d'installation évalué à 2,500,000 francs.
3** En considération, dit l'article 8, du développement que doivent prendre les installations nouvelles, la Compagnie consent à l'entreprise les avances suivantes :
Pour réorganisation des chantiers. . ^ 700,000 fr.
Pour rétablissement des voies. . 4,300,000
Pour construction de puits et galeries 3,000,000
En ajoutant les prix du matériel stipulé à Tarticle 6. . . . 2,500,000
On arrive à un total de 10,500,000 fr.
qui représente la majoration d'un matériel ou accessoires accordée à la Société Artigues sur la Société Guttbill, sans compter la majoration du prix du cube contenue à Particle 3.
La concession Artigues comprenait le lot de la Société Anglo-Hollandaise et la partie de la concession Baratoux, Letellier et C^®, entre les kilomètres 54, 56 et 57.
Or, la maison Baratoux avait succédé elle-même aux entrepreneurs Carcenac, de Petro et Jessen, Janson et Noyer, pour les terrassements à sec compris entre les kilomètres 55,600 et 62,000.
Bien entendu, on avait indemnisé ces derniers, et voici quels avantages énormes avaient été faits par la rue Gaumartin à MM. Baratoux.
Le total du lot concédé était évalué à 7 millions de mètres cubes. La Compagnie payait aux entrepreneurs un prix moyen de 4 fr. 10. Pour le même travail, dans le même terrain, le contrat du 1**' juillet 1886 accordait à Baratoux et C** le prix de 1 piastre 60, ou plus de 7 fr. 50 le mètre cube, soit une majoration de 21 millions sur la dépense à laquelle serait revenu le déblai, avec les premiers entrepreneurs.
En outre, il était accordé par la Compagnie toute une série d'installations nouvelles et de matériel « qu'on n'aurait pas eu à payer aux anciens entrepreneurs, dit M. Ponsolle, puisque, aux termes de leurs contrats, ils s'étaient engagés à terminer leurs lots avec les installations existantes ». Ces installations et ce matériel, M. Paul Ponsolle les évalue à 6 millions.
Au total, les résiliations provoquées au profit de la maison Baratoux et Letellier coûtèrent à la Compagnie 27 millions, sans compter les indemnités auxquelles les entrepreneurs évincés avaient droit et qui leur furent accordées.
Il semble que c'était déjà là des avantages extravagants, qu'il fût difficile de dépasser. Pas du tout. En 1888, la Société Artigues etSonderegger revient à la charge. Jusque-là, elle n'avait que la concession du lot Cuttbill, de Lungo et C** et la partie de la concession Baratoux comprise entre les kilomètres 54, 56, 57.
En 1888, elle sollicite et obtient d'évincer la Société Baratoux et prend toute la concession
des entrepreneurs parisiens aux conditions suivantes :
Celle-ci était payée à raison de 7 fr. 50, pour le môme travail payé 4 fr., 10 à MM. Carcenac, Jessen, etc. La Société Artigues, elle, sera payée llfr. — soit une majoration de prix nouvelle de 50 pour 100, — ce qui constitue, par rapport aux prix des anciens entrepreneurs, une majoration totale de 180 pour 100 environ.
Et chaque modification de contrat ainsi faite nécessite des fournitures nouvelles de matériel. Chaque Compagnie entend avoir à sa disposition le matériel qui lui convient.
On va se demander ce que devenait ce matériel, précédemment fourni aux entrepreneurs, qui recevaient leur congé. M. de Belot, dans une brochure parue en 1888, nous le dit en racontant comment les nouveaux entrepreneurs prenaient possession des chantiers :
A la place où se trouve le remblai de Gatun, raconte M. Gustave de Belot (La Vérité sur le Panama), on avait déposé sur le sol une grande quantité de pièces isolées de matériel neuf, démonté et arrivé récemment d'Europe, un million suivant les uns, deux suivant les autres. Avant de commencer son remblai, Tentrepreneur demanda qu'on débarrassât l'emplacement : on ne répondit pas ; il offrit d'opérer le déplacement par ses hommes : on le lui refusa. Il annonça alors qu'il passerait outre et jetterait la terre sur le matériel : pas de réponse encore. Il s'adresse à un chef de section qui lui répond : « Je m'en f... ! — Moi aussi », dit alors l'entrepreneur. Il commença à remblayer, et tout ce beau matériel est là, enseveli à jamais.
Fournitures de matériel incessament i lées, marchés résiliés, toujours avec indemnité aux entrepreneurs évincés, telle est la marche rapide que suit le creusement du. Canal del88Sà 1888. J'avais donc raison de signaler cette anuée, qui ouvre l'ère des grands entrepreneurs, comme l'année décisive où le Conseil d'administration renonce déflnilivement au percement et ne songe qu'à faire sauter gaiement l'anse du panier aux millions.
Ce n'est pas qu'antérieurement les bureaux de Paris ne fussent intervenus directement pour passer des marchés onéreux. Ainsi, dès i884, j'en ai déjà fait l'observation, la rue Caumartin donnait une concession de travaux assez importante à M. Girerd, l'enlèvement de la butte du Mindi. Le déblai dé cette butte rappelle même un incident assez plaisant, bien digne de la bouffonne entreprise de M. de Lesseps.
M. Girerd était médecin de la Compagnie, chef du service sanitaire de Colon. Un jour, M. Girerd se réveilla chef d'entreprise chargé par la Compagnie de creuser la butte. Les terres à fouiller et h enlever présentaient un travail facile, et, comparativement aux prix payés à certains entrepreneurs, le prix d'extraction du mètre cube pouvait valoir 5 francs. On le lui paya 8 fr. 50. L'entreprise, mal conduite, n'avançait pas; le directeur des travaux de Colon perdait patience. M. Girerd se rendit alors à Paris, où il obtint une résiliation avantageuse de son marché.
L'Administration centrale offrit le travail à la maison Jacob, déjà installée dans l'Isthme. M. Jacob habitait Paris et était représenté à Colon par un de ses ingénieurs.
Pour ce travail, qu'on aurait pu faire à raison de 4 ou 5 francs le mètre cube, que l'entreprise Girerd se faisait payer 8 francs, Jacob obtint 10 francs. Il s'engageait à déblayer la butte jusqu'au niveau du plafond du Canal, dans un espace de six mois. Mais la Compagnie devait lui fournir un matériel spécial, valant plusieurs millions, et il était, en outre, autorisé à construire, aux frais de la Compagnie, des maisons pour abriter son personnel, pour six mois ! Quand les maisons furent construites, confortablement, à grand frais, Jacob ne se hâta pas de commencer le déblai. 11 savait que les travaux rapidement expédiés n'étaient pas les mieux rétribués. Son représentant, M. Lespinasse, exigea la livraison de tout le matériel prévu, refusant d'utiliser les appareils offerts, tant que tout ne serait pas à son entière disposition. Cela dura des mois* Puis, d'autres prétentions furent mises en avant. Finalement, un beau jour, un orage éclate, le Chagres se précipita dans la vallée, et la butte du Mindi, qui empêchait de communiquer par le Canal entre Colon et Bahio, fut emportée à la mer comme un fétu, par le torrent. Le matériel perfectionné devint inutile et Jacob put empocher le prix du déblai exécuté par le Chagres, sans bourse délier.
Ces choses ont l'air d'être un conte de fées. Mais<
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Panama est d*un bout à l'autre une comédie féerique.
Un autre entrepreneur, en relations directes avec les bureaux de Paris, est à signaler, parce que son nom revient souvent dans les numéros da Bulletin : c'est TAméricain Slaven. Cet entrepreneur était un pharmacien de San Francisco. Avec un certain Appleton, qui était, au Congrès scientifique de 1879, un de ces parasites de M. de Lesseps, dont la voix compta autant que celles de Cotard ou Lavalley, il se trouvait à la tête de TAmerican contracting and dredging C**. Slaven entretenait des rapports intimes avec les administrateurs de Paris, et son entreprise, à Panama, était toujours en contestation avec la Compagnie. Il n'y eut pas moins de cinq ou six procès engagés et arrêtés par la Société du Canal. Chaque fois, celle-ci payait les indemnités demandées par Slaven et passait un nouveau marché qui ne tardait pas à être l'objet de nouveaux litiges.
La dernière réclamation de Slaven fut soumise d'un commun accord à un Américain, M. Hoffer, honnête homme que Slaven circonvint, et dont la sentence arbitrale donna tort à la Compagnie. Mais M. Hoffer, quand il vit que les conséquences de sa décision se chiffraient par millions, protesta bien haut contre l'interprétation abusive de sa sentence, et sa protestation indignée fut telle, que Slaven eut peur. Il n'hésite pas, quitte Colon, et vient à Paris trouver son ami, M. de Lesseps, dans son cabinet. Il en sortit avec un contrat mettant
fin au litige, et assurant à M. Slaven une indemnité de neuf millions.
C'est ce même individu et son associé Appleton, dont le Bulletin reproduit dans plusieurs numéros les discours dans les banquets de l'Amérique du Nord. Il était payé pour célébrer dignement la gloire des Lesseps, n'est-ce pas?
Mais l'entreprise qui a obtenu les avantages les plus extraordinaires, après M. Eiffel, toutefois, est encore la Société des Travaux publics.
Le marché passé avec cette dernière est annoncé dans le Bulletin^ du 1*^' janvier 1886.
Cette Société, dit l'organe officiel de M. de Lesseps, est chargée :
1» Du creusement du Canal maritime, à toute profondeur, dans les sections d'Obispo et d'Emperador, soit entre le kilomètre 44 et le kilomètre 53600 ;
2o Des travaux nécessaires à Fexécution du barrage du Chagres et aux dérivations des eaux du fleuve, .terrassements de toute nature, maçonnerie, tunnels, et, en général, tous ouvrages accessoires, conformément aux plans et projets qui seront remis par la Compagnie aux nouveaux entrepreneurs.
L'état approximatif (?) du matériel consacré à cette entreprise comprend :
300 kilomètres de voie ferrée à 4 mètre 51, avec tous accessoires;
125 locoraotives-tenders ;
500 vasons à bascule de 4 mètres cubes ;
3,600 vagons à bascule de 6 mètres cubes;
400 vagons-plate-forme de 40 tonnes;
420 vagons tombereaux pour charbon de 10 tonnes;
60 vagons fermés de 40 tonnes;
250 yagonnets longs à frein ; 18 excavateurs;
450 grues de chargement à vapeur; 1,000 perforatrices avec chaudière et accessoires. Les entrepreneurs se sont engagés à avoir terminé leur tâche le 1«'- juillet 1889.
Dans cette énumération de matériel déjà très considérable, ne sont pas comprises les maisons nécessaires au personnel de la Société. Car il n'y a pas une entreprise de creusement qui ne débute à Panama par l'érection de chalets et de maisons. Or, à proprement parler, dans l'Isthme, la Société se livra surtout à ce genre de constructions. La Compagnie l'avait autorisée à en faire 717, sur un terrain de 100 hectares. Le tout, bien entendu, aux frais des actionnaires. Le matériel supplémentaire est évalué à 6 millions dans le contrat.
Si encore la Société avait travaillé au creusement du Canal I Elle pouvait d'autant mieux le faire, qu'on avait résilié les contrats de MM. Muriaccioli, Bona frères, Thirion et Jacquemin (toujours moyennant indemnité), et que les déblais faits par ces entrepreneurs à raison de 5 francs ou 5 fr. 50 furent adjugés à la nouvelle entreprise sur le pied de 12 francs le mètre^ soit avec une majoration de plus de 150 p. 100.
Le total des lots attribués à la Société s'élevait" 29 millions de mètres cubes. Au prix de 12francî c'était une majoration totale de 174 million accordée par la générosité de M. Charles de Le:
seps aune Société succursale des dépôts et comptes courants.
Car M. Charles de Lesseps était, à cette époquelà, membre du Conseil d'administration de la Société des Dépôts et Comptes courants ; le président de cette dernière, M. Donon, de glorieuse mémoire, quoique moins célèbre que M. de Lesseps, était administrateur de la Société des Travaux publics. Les « Travaux publics » devaient des sommes importantes aux « Comptes courants »
de M. de Lesseps. Les avantages que celui-ci faisait, sur le dos des actionnaires du Panama, aux « Travaux publics », devaient donner à celle-ci la possibilité de rembourser sa créancière. Si elle avait oublié de le faire, M. Doncrn, collègue de M. de Lesseps aux « Comptes courants », le lui aurait rappelé, n'est-ce pas ?
Cependant, la Société ne se pressa pas d'exécuter un travail aussi avantageux. Elle trouva sans doute plus rémunérateur le métier d'architecte au compte de la Compagnie, car, de 1885 à 1886, elle se borna à construire les 717 maisons prévues à son contrat, et à faire la pose des voies qui lui étaient nécessaires pour l'exécution de ses déblais. Cela fit un petit compte de 26 millions de dépenses accessoires à ajouter aux 174 millions de majoration.
Le Cerro Obispo, devenu un coteau étage de naisons de plaisance et de chalets de toute dimeniion et de toute couleur, la Société, qui prenait ^oût aux constructions, se fit autoriser à construire - toujours aux frais de la Compagnie — une
ambulance de 40 à 50 lits, qui coûta 600,000 ou 700,000 francs.
Ces travaux exécutés, comme elle devait procéder à la dérivation du Chagres et de TObispo, elle offrit à la Compagnie de faire elle-même les études préliminaires nécessaires, et la Compagnie, ayant à Panama et à Colon une armée d'ingénieurs, lui concéda de nouveau cette entreprise, en 1887.
Bref, quand la Société des Travaux publics régla sa situation avec la Compagnie, le 15 janvier 1889, pour passer la main à M. Brunet, son compte s'éleva à 53,497,507 fr. 26, cinquantetrois millions quatre cent quatre-vingt-dix-sept mille cinq cent sept francs vingt-six centimes^ sur lesquels 23 millions s'appliquaient à des dépenses de construction de maisons, 1 million à des ambulances, millions figuraient à titre d'indemnité et 5 millions à titre d'avances devenues définitives par suite de la résiliation du contrat.
Le reste, soit 18 millions, était la juste rémunération de travaux exécutés sur les chantiers de rimperador, et qui, exécutés par les anciens entrepreneurs, eussent coûté environ 7 millions à la Compagnie.
Ces différences de prix énormes sont très éloquentes, rapprochées de la déclaration suivante de M. de Lesseps, faite en 1886 :
Nous venons de voir que, pour le creusement f Canal de Suez, un tiers du cube avait été enlevé huit ans et deux tiers en deux ans ; or, quant à dépense, le premier tiers du cube de Suez avait cor
les deux tiers de la dépense totale ; les 50 derniers millions de mètres extraits ont coûté moins de la moitié des 25 premiei^s millions» Il en sera exactement de même à Panama.
C'est au mois de juillet 1886, quand les nouveaux marchés dont je viens d'esquisser quelques clauses générales s'élaboraient dans les bureaux de la rue Caumartin, que M. de Lesseps annonçait que les 110 millions de mètres cubes à extraire coûteraient le quart de ce qu'avaient coûté les 12 ou 15 premiers millions extraits.
Ce trait juge sa bonne foi.
A la même époque, il annonçait comme prochaine la percée de la Culebra, ce travail considérable étant confié maintenant à de grandes maisons de construction qui risquaient leur fortune et leur renom, en se chargeant de l'exécution de ces déblais.
Or, voici comment ces grandes maisons, dont l'honorabilité servait d'enseigne à la Compagnie, tinrent leurs engagements.
La Société Anglo-Hollandaise devait extraire 700,000 mètres cubes par mois, aux termes du traité de 1884. En 1885, ce minimum mensuel fut réduit à 150,000. Elle ne parvint jamais à obtenir cette moyenne de déblai, et son marché fut résilié, avec indemnité, au profit de MM. Artigues, Sonderegger et C*% qui lui succédèrent.
M. de Lesseps avait dit, à l'assemblée générale du 29 juillet 1886:
Du 29 juillet au 31 décembre, les entrepreneurs (Artigues et C>«) auront enlevé 1 million de mètres cubes. Du J" janvier 1886 au 1" juillet 1887, en dix-huit mois, à raison de 610,000 mètres cubes par mois, 11 millions de mètres cubes.
Un an après celte affirmation catégorique, le déblaiement ne dépassait pas 16,000 mètres. Deux mois après, il n'était encore qu'à 49,000, au lieu des 610,000 promis. Enfin, en 1889, à la date assignée pour le percement définitif, 1,500,000 mètres en tout avaient été déblayés, sur 28 millions. .On y travaillait depuis quatre ans !
Pour calculer, d'après Tavancement des travaux faits, la période restant à courir jusqu'à la fin du creusement, une simple règle de trois suffit :
D'où :
a; = 4 X = "7^ ans.
Soixante-quatorze anSy rien que pour le percement de la Culebra !
Tels sont les résultats obtenus avec les maisons auxquelles nous avons vu accorder les majorations scandaleuses contenues dans leur marché .
Tout cela n'était rien encore, cependant, auprès du traité Eiffel, à qui le prix du mètre courant fut compté à raison de trente-six francs.
Mais l'intervention Eiffel et son traité ont fait l'objet de vives discussions à la Chambre. Nous réservons nos observations pour le chapitre où il sera question des relations de la Compagnie é
Panama avec les Chambres et le Gouvernement.
En attendant, voici le tableau, dressé par M. Ponsolle, des sommes accessoires payées en dehors de tous travaux aux grands entrepreneurs, et des majorations depuis obtenues par eux :
Il a été payé en dehors de tout travail :
10 A rAmerican contracting and
dredging Ci« 40,000,000* »
2o A la Société de Travaux publics :
Pour installation. . 23,000,000 » .
— ambulances. . 1,000,000 >>
— indemnités, . 5,000,000 »
— avances 5,000,000 »
Pour études de la dérivation 1,000,000 »
Pour majoration du
prix du cube. . . 7,000,000 » 42,000,000 « 30 A MM. Bunau, Va-
rillact Ci» 10,500,000 »
A M. Eiffel 28,200,000 »
Pour résiliations ; 4<' A MM. Baratoux,
Letellier et Ci» 27,000,000 »
5« AMM.Artigues.Sonderegger et C^* :
Contrat de Paraiso. 12,000,000 »
Contrat Culebra. . . 17,000,000 »
60 A M. Carcenac. . . 500,000 »
MM. Métivier et
Rochet 500.000 »
M. Tanguy. . . . 500,000 »
Société de Travaux publics , contrat du 8 janvier . . . 5,618,365 13 Artigues et G^«, contrat du 21 déc. . 5,000,000 » 12,118,365 13
^nv
Tout ceci porte le total des gaspillages connus à cent cinquante-six millions huit cent mille francs.
Ce chiffre énorme, phénoménal, incroyable, représeute-t-il bien l'ensemble des sommes dépensées en dehors des travaux?
Nous ne le pensons pas. Le traité de M. Couvreux, la résiliation Girerd, le règlement de TAmerican Trading, devraient aussi figurer dans cette longue nomenclature, en même temps que la majoration du prix du cube, s'élevant, pour l'entreprise Eiffel seulement, à cinquante millions. Malheureusement, nous ne possédons là-dessus que des documents vagues, et nous ne voulons tenir aucun compte des faits, débats et chiffres au sujet desquels nous ne pouvons produire des pièces indéniables. Quant au chiffre précité, nous le donnons comme sérieux, précis, inattaquable. Si, d'ailleurs, une erreur quelconque s'était glissée dans ce difficile travail — ce que nous ne pensons pas — nous sommes prêt à faire état, ultérieurement, des réclamations qui nous parviendraient, accompagnées de preuves. Quoi qu'il en soit, les contrats signés et les correspondances échangées par les intéressés sont pour nous. Nous les publierons, s'il y a lieu, en mettant en jeu une question nouvelle.
Aucune réclamation ne s'est produite, et, ni M. Brunet, ni M. Monchicourt, n'ont demandé à l'auteur de ces lignes provocatrices l'explication des questions qu'il pourrait mettre en jeu.
DE LA PREMIÈRE PARTIE
L'expression et Tordonnance de Thistoriqué qu'on vient de lire m'auraient singulièrement trahi, si, de l'exposé succinct, mais complet dans ses lignes essentielles, pour lequel je ne me suis servi que de documents officiels, émanant du Conseil d'administration de Panama, il ne résultait pas, pour tout lecteur qui a bien voulu me suivre jusqu'ici, la conviction irrésistible que l'administration du Canal de Panama a commis, depuis son origine, jusqu'à l'ouverture de la liquidation, toute une série d'actes délictueux indéniables.
Dès le début, à la formation de la Compagnie, M. de Lesseps annonce qu'il a l'engagement de la maison Couvreux et Hersent pour construire le Canal, moyennant une somme de 512 millions.
Cette promesse avait pour but évident, faite dans une circulaire d'émission, de provoquer des souscriptions.
Cette annonce, que les promoteurs du Canal
.■■.■■Pi«
pourraient le faire construire pour la somme indiquée dans la circulaire du 20 novembre 1880, ne reposait sur rien. L'engagement de MM. Couvreux et Hersent n'existait pas. Il n'avait jamais été pris.
Donc, MM. de Lesseps et leurs coadministrateurs, Léon Renault, Marius Fontane, général Alavène, etc., se sont placés, dès le premier jour, sous le coup de l'article 405 du Code pénal.
Si ces messieurs prétendaient exciper de leur qualité de membres fondateurs d'une société anonyme, pour repousser l'application du Code pénal, la loi de 1867, sur les sociétés en actions, ne les préserverait pas des rigueurs du Code ; car l'article 15 de cette loi de 1867 dit en propres termes :
Art. 15. — Sont punis des peines portées par l'article 405 du Code pénal, sans préjudice de l'application de cet article à tous les faits constitutifs du délit d'escroquerie :
1" Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements, ou par publication, faite de mauvaise foi, de souscriptions ou de versements qui n'existent pas ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou ' tenté d'obtenir des souscriptions ou des versements ;
2o Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements ont, de mauvaise foi, publié les noms des personnes désignées, contrairement à la vérité, comme étant ou devant être attachées à la Société à un titre quelconque.
Ou la langue française n'a plus aucune précision, ou les deux paragraphes ci-dessus s'appliquent bien au « fait » d'avoir annoncé, « pour
obtenir des souscriptions », que MM. Couvreux et Hersent étaient « attachés à la Société », à titre de constructçurs, en vertu d'un engagement à forfait.
Cet engagement, je ne saurais trop insister sur le caractère matériel du mensonge, n'existait point, et le fait de Tavoir annoncé tombe bien sous le coup des deux paragraphes précités, lesquels édictent les peines portées à Tarticle 405 du Code pénal.
Pas de contestation possible. — Et d'un I
En 1880, encore, M. de Lesseps et ses coassociés se placent sous le coup de l'article 405 du Code pénal et de l'article 15 de la loi de 1867, en publiant ce « fait », absolument « faux », que M. Levasseur a évalué à 7 millions 1/4 de tonnes, le trafic probable du Canal de Panama.
Toujours en 1880, MM. de Lesseps et consorts certifient, dans des circulaires et « publications faites de mauvaise foi », que le Congrès scientifique de 1879 avait fixé à 600 millions le coût probable du Canal. La matérialité de cette fausse déclai^ation ressort des termes mêmes du rapport du 29 juillet 1885, où la Compagnie reconnut que le devis arrêté par le Congre? s'élevait à 1,070 millions.
Non moins « faux », par conséquent, le « fait », avancé et certifié, devant l'assemblée générale de 1886, que le Congrès avait établi un devis de 1,200 millions.
« Faux » également, le fait d'avoir déclaré, à
rassemblée du 29 juillet 1885, que des entrepreneurs s'engageaient à extraire 62 millions de mètres cubes de déblai, moyennant la somme de 219 millions, à un prix variant entre les minima et maxima de 3 fr. 40 et 8 fr. 60, — prix inférieurs à la réalité des sommes payées, et certifiés pour tromper le public, « en obtenir des souscriptions et des versements ».
« Fausse » toujours, l'assurance donnée que les entrepreneurs avaient engagé une somme de 196 millions dans la construction du Csmal, puisque ces entrepreneurs, n'ayant pas accompli leur tâche, n'ont pas eu d'indemnité à payer, mais qu'ils ont reçu, au contraire, de la Compagnie.
« Faux », enfin, mensonges d'un bout à l'autre, tous les a faits », avancés par M. de Lesseps, de 1880 à 1888.
Tous ces mensonges, toutes ces publications ont été commis avec l'intention arrêtée de tromper le public, de « se faire remettre les sommes » dont le versement est prévu à l'article 405 du Code pénal.
Je l'ai démontré surabondamment, je pense?
Or, comment suis-je arrivé à établir ces délits, à prouver la culpabilité des administrateurs, à démontrer le caractère frauduleux de l'entreprise ?
J'ai dit, en commençant, que je ne venais pas ajouter un scandale à ceux qui ont déjà indigné l'opinion, que je n'avais d'autre prétention que de rétablir sous son vrai jour TafTaire du
Panama, dénaturée par les passions et les intérêts de parti.
Je crois avoir tenu parole.
Sans aucune révélation mystérieuse, sans aucune découverte de papiers secrets, restés jusqu'à ce jour inconnus, rien qu'avec des documents d'une valeur authentique, que tout le monde peut vérifier, j'ai montré comment se forma, évolua et réussit cette entreprise contre l'épargne et la fortune du pays.
Le tout ne m'a pas coûté plus de huit jours de recherches à la Bibliothèque Nationale. J'avais déjà tracé les grandes lignes de cette aventure en
1888, dans iin article que la Revue Socialiste, de
1889, publia en deux livraisons. Je songeais à lé rééditer textuellement, sans y changer un mot, quand on m'engagea à le mettre au point, à le refondre pour un livre. Depuis 1888 mon dossier s'était dispersé, mes notes égarées. Je dus travailler sur nouveaux frais, et c'est à la Bibliothèque Nationale, non danslespetits papiers deX... ou de Z.., que j'ai puisé les éléments d'informations contenues dans ce qui précède.
Si l'on veut bien réfléchir à l'éloignement considérable des faits, à la masse de ceux qui ont dû m'échapper, ou que je n'ai pu reprendre, faute de temps, à la facilité que chacun avait, de 1880 à 1889, de les contrôler au passage, à mesure qu'ils se produisaient, on conviendra que nul ne devait alors ignorer — ce qu'il était possible à chacun de voir et de savoir — que Panama était une escro-
querie, ses lanceurs et administrateurs des aigrefins, des dilapidateurs de deniers populaires.
Quand je dis qu'il était possible à chacun de savoir, entendons-nous : l'ouvrier, l'artisan, Tépicier, le paysan, le petit bourgeois retiré, qui apportent leurs économies péniblement amassées à qui les sollicite pour les faire fructifier, sur la foi de promesses menteuses, de prospectus trompeurs, ceux-là ne peuvent pas savoir. Ils n'ont ni le temps, ni la faculté de démêler les mensonges, les .promesses contradictoires du financier dont ils remplissent le bulletin de souscription.
Mais le lettré, le savant, le journaliste, l'homme politique, le publiciste, le magistrat, ne pouvaient ignorer ce que je viens de mettre en lumière. Quand les juges, les députés, le Gouvernement voyaient défiler devant leurs yeux cette série d'actes frauduleux, ces « publications de mauvaise foi » faites par la Compagnie, colportées par elle à grand fracas, pourquoi donc aucune voix ne s'est-elle élevée, assez puissante pour se faire entendre, prévenir le pays de la conspiration ourdie contre lui ?
Pourquoi, au cours de la perprétration de ces délits multipliés ne s'est-il pas trouvé un juge honnête, un magistrat consciencieux pour mettre la gendarmerie en mouvement et pour prendre ces imposteurs au collet ? Pourquoi , surtout, après la déconfiture, quand magistrats et liquidateurs eurent l'affaire sous les yeux, c'est-à-dire des preuves de culpabilité encore plus criantes que
celles que nous venons d'énumérer, aucune poursuite ne fut-elle ordonnée?
Pourquoi, enfin, aujourd'hui môme, après une instruction qui n'a pas duré moins de quatre années, une incertitude si grande règne-t-elle dans l'opinion, sur le caractère frauduleux de ces émissions et de cette gestion, au point qu'on semble hésiter sur les responsabilités effectives des uns et des autres?
C'est ce qu'il me reste à rechercher, en étudiant les rapports entretenus par la Compagnie de Panama avec le public autre que celui des actionnaires, — un public spécial, qui n'a pas souscrit, mais qui a touché, et qui, par là, directement ou indirectement, a été mêlé à la gestion de la Société Interocéanique.
Jusqu'ici, je n'ai établi que les actes délictueux du Conseil d'administration. Il me reste à établir sur quelles complicités les fauteurs de la catastrophe s'appuyèrent.
Ce sera l'objet des pages qui vont suivre.
CHAPITRE PREMIER Panama et la Presse
La Presse et la Commission d'enquête. — L'ultimatum de M. Magnard. — La publicité financière et la réclame. — La réclame religieuse. — Le Gaulois. — Le Petit Journal.
— Le Soleil. — Patrie et Panama. — Le Poi/s. — h' Événement. — Le Journal des Débats. — Le Siècle. — Le Moniteur Universel. — L'Autorité. — VEstafette. — Le Fraiiçais., — V Intransigeant. — Le Radical. — Le Gaulois. — Les députés directeurs. — Le cas de M. Magnier. — Le cas de M. Burdèau. — Le cas de M. Hervé. — La Lune et le Soleil; le Courrifrr Parisien et le Messager de Paris.
— Un souvenir personnel de campagne de presse. — Les dangers d'une presse asservie.
Quand la Commission d'enquête émit la prétention de perquisitionner au grand jour, dans les livres des financiers, et de publier le résultat de ses recherches, c'est-à-dire de faire connaître au public les noms de tous ceux qui, n'ayant fourni à la Compagnie de Panama aucune somme de travail effectif, en avaient néanmoins touché de l'argent,
ce fut, dans la presse presque tout entière, sans distinction de nuance, un toile général.
C'est que Taffaire du Panama est si complexe, tant de mondes sont venus de divers points de Thorizon social puiser à cette source abondante ; ses administrateurs, qui ne pouvaient se faire illusion sur les responsabilités judiciaires d'une gestion comme la leur, ont dû faire appel à tant d'influences,... que les enquêteurs remuant un tas de choses et de noms trouvaient de tout un peu, dans leur enquête — souvent le contraire de ce qu'ils cherchaient. Là où ils croyaient qu'était tapi un député, ils déterraient un financier, ou un directeur de journal.
Le financier, lui, ne protestait pas. Faire sauter l'anse du panier des actionnaires est son premier métier. Les affaires, c'est l'argent des autres. Il est donc naturel qu'un essaim de financiers ait bourdonné, depuis le premier jour, autour de cet immense dépôt de millions, le plus gros qu'on ait vu jusqu'ici dans les caisses d'une Société.
Pour les journalistes, la découverte était moins naturelle, et la surprise avait quelque chose de désagréable pour certains.
Les journaux de tous les partis réclamaient la lumière. Mais la lumière sur les autres. L'idée que le public allait être mis dans les confidences de leurs rapports avec la Compagnie dé Panama les rendait soucieux, soudain, des intérêts sacrés des accusés, lésés par la publicité donnée aux pièces de l'instruction.
Que la Commission d'enquête livrât, tous les
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matins, le nqm d'un député ou d'un ministre à la malignité curieuse des lecteurs, avides de scandales, c'était bien. Mais elle devait restreindre ses recherches au inonde politique. Toute excursion en dehors du domaine parlementaire lui était interdite.
— Que la Commission et M. Brisson se mêlent de ce qui les regarde !
Tel fut le cri universel, au lendemain delà déposition Monchicourt-Rossignol, communiquant une courte liste de journaux inscrits sur les livres de la Compagnie.
« Le public, disait M. Magnard dans le Figaro, attend avec impatience les noms des députés qui ont vendu leurs votes, au lieu des noms des journaux qui ont vendu leur publicité financière, comme c'était leur droit. »
Le malheur était que la Commission, à laquelle on refusait toute indication précise, marchait à l'aveugle, fouillait dans les tiroirs un peu au hasard de la fourchette, piquant pêle-mêle des directeurs de journaux, des financiers, des députés, qui tous avaient entre eux des relations et des accointances plus ou moins directes...
M. Magnard avait raison, cependant. Les traités de publicité financière ne regardaient ni la Commission, ni son austère président, dont la vertu fait un peu le désespoir de ses amis.
Mais il faudrait s'entendre sur le sens qu'on attache à ce mot de « publicité financière ».
Si le rédacteur des filets politiques quotidiens du
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Figaro veut dire par là que le bulletin financier et la quatrième page d'un journal sont un mur, dont la location n'entache en rien la probité des rédacteurs et des administrateurs, rien de plus juste, c'est admis depuis longtemps . Les produits offerts au public en quatrième page peuvent être bons ou mauvais, le journal n'est pas plus responsable des hâbleries du marchand vantant la qualité de sa marchandise, que le peintre en lettres ne saurait être réputé le complice des débitants de produits falsifiés dont il a peint l'enseigne.
Mon collègue Alphonse Humbert, dans un de ces
bouts d'articles que publie T^c/air tous les matins, et qui portent toujours la marque d'un esprit souple et d'un sens droit, a très bien posé les termes de la question :
« Les dépenses de publicité, dit-il, sont parfaitement régulières ; elles ne peuvent être assimilées aux faits de dol, de concussion ou de corruption que recherche la Commission. Elles ne sont pas secrètes : il n'est pas un journal qui ne fasse figurer dans les bilans qu'il communique à ses actionnaires, les recettes provenémt de la publicité. Qu'elles soient légitimes d'autre part, ce n'est pas douteux. Destinées à attirer l'attention du public sur une opération qu'il est intéressé à connaître, elles rémunèrent en effet un concours réel, faute duquel l'opération ne pourrait pas avoir lieu. C'est tellement vrai que, quand l'État ou la Ville de Paris font une émission, ils payent la publicité comme tout le monde. Émettre des titres, c'est, en somme, offrir une ma chandise, et il est tout naturel que le marchand q emprunte un mur pour y coller sa réclame, en paye location au propriétaire. Un journal n'est pas plus bl
mable pour avoir loué un coin de page à la Compagnie de Panania que pour Tavoir Joué au pharmacien Géraudel. »
C'est évident.
Mais la Compagnie de Panama n'a-t-elle eu recours qu'à la publicité financière dont parle Humbert ?
Car il n'est question ici que de réclame banale, de location d'un coin de journal, dans les mômes conditions où la maison Dufayel se réserve par traité des pans de mur sur lesquels elle placardera ses affiches : émissions de titres ou expositions de grands magasins, sans prétendre pour cela se porter garant de la qualité des tissus annoncés ou de la valeur des titres offerts au public.
Ija Compagnie de Panama a-t-elle conclu avec les journaux de Paris, de province et de l'étranger, des marchés exclusivement de ce genre? A-t-elle payé le prix des insertions de ses réclames, comme la Ville de Paris où l'État payent la publicité de leurs émissions à la veille d'un emprunt, sans acheter la liberté d'appréciation des journaux?
Quand un journal annonce une émission de la Ville de Paris, cette insertion ne l'empêche pas de garder par devers le Conseil et l'Administration toute son indépendance ; de critiquer, s'il le juge à propos, les conditions de l'emprunt, l'élasticité du crédit de la Ville. Si c'est l'État qui loue pour quelques jours un coin de feuille, celle-ci n'en «uit pas moins sa ligne de conduite politique habi-
tuelle. Elle critique le ministère, si sa rédactioa est hostile au gouvernement, sans se croire tenue à vanter les qualités politiques et privées du ministre des Finances qui lui paie le prix de l'annonce.
En a-t-il été de même pour Panama ? Non. Quand M. Magnard, M. Meyer, ou tout autre entrepreneur en journalisme, revendiquent, avec la crânerie qu'on leur connaît, le droit pour la presse de mettre leurs colonnes à la disposition des financiers, personne ne se méprend sur ce qu'ils entendent par « publicité financière ». Ils ne s'attribuent pas seulement le droit de vanter les vertus du savon du Congo ou des pastilles Géraudel, à la place assignée à ces sortes d'articles ; ils prétendent encore à celui d'exalter, de présenter sous les couleurs d'une entreprise politique, sociale ou nationale, selon le cas, telle affaire véreuse, dont le résultat le plus clair, si elle réussit, sera de mettre sur la paille le jobard naïf qui n'aurait prêté aucune attention au boniment grossier d'un prospectus, mais qui se laisse prendre aux insinuations de l'écrivain politique ou littéraire, parce qu'il croit épouser une opinion désintéressée.
Car la publicité du mur, l'amorce de la réclame ordinaire, qui s'étale en gros caractères d'annonces à la quatrième page, ou en petit texte au Bulletin financier, n'ont qu'une importance très secondaire.
Il n'en est pas de même de l'article-réclamebien fait, de la chronique consacrée aux vertus politiques ou religieuses de tel financier en passe de lancer une grosse affaire ; de l'étude à apparences
scientifiques irréprochables, où se glisse rénumération des avantages présentés par telle découverte plus ou moins neuve et pratique, mise en actions.
Ainsi, en 1886, le Figaro publiait, sur les îles Samoa et la politique de M. de Bismarck, une étude de M. Simonin, où je relève des passages comme celui-ci : « Quand Tisthme diB Panama sera percé, c*est-à-dire en 1889, les Samoa prendront une grande importance. Tout le monde qui glt dans le Pacifique du Sud vase réveiller... ».
Pour celui qui sait le rôle joué par M. Simonin dans le lancement du Panama, Tarticle ne laisse aucun doute sur la nature des influences qui l'ont inspiré et sur les conditions auxquelles le Figaro Ta inséré.
Pour le lecteur ordinaire, au contraire, ces allusions discrètes, dans un article spécial, signé d'un nom connu, sur un sujet en apparence fort étranger au but de réclame qui l'a dicté, font très grand effet. Pour- peu que se prolongent, en se multipliant par la reproduction intéressée des confrères, ces insertions en bonne place, tel sceptique, que laissait indifférent l'avenir du Panama, se sentira ébranlé.
C*est surtout cette réclame adroite, déguisée, insinuante, efficace parce que le lecteur ne peut en démêler le caractère annoncier, qui a servi la Compagnie et aidé au placement des titres.
De 1880 à 1889, M. de Lesseps et ses associés ont eu recours à cette réclame spéciale, faite sous
toutes les formes, depuis la notice de rémission, jusqu'à Tarticle de première page, en passant par toutes les variétés du fait-divers et des rubriques. C'est là la publicité que Magnard s'arroge le droit de vendre : le filet politique du jour avec un mot d'encouragement respectueux à l'adresse de M. de Lesseps; l'article de politique étrangère, avec une digression de quelques lignes sur l'importance qu'aura l'inauguration prochaine du Canal, et les modifications que ce grand événement apportera dans les dispositions et les intérêts respectifs de chaque État ; l'article d'économie politique, traitant du développement de la richesse nationale, de la circulation des capitaux, et présentant les administrateurs de la Compagnie de Panama comme des agents importants de prospérité publique ; — sans compter l'information, les nouvelles extérieures, relatant la conversation de lord X..., ambassadeur anglais, avec le comte Z..., représentant de l'Autriche, au sujet du Canal de Panama et des prochaines conditions nouvelles de la navigation dans le Pacifique ; l'écho d'une fête, d'une réception brillante, la description de la toilette de M*"^ Fontane ou de M™*' de Lesseps, tout ce qui, en un mot, peut populariser une œuvre, attirer l'attention sur elle, exciter Tenthousiasme des masses, faire taire les préventions, effacer les doutes, dissiper les hésitations, tromper plus sûrement le lecteur, faire prendre le change, finalement décider à souscrire aux obligations d'une Compagnie qu'on sait être une entreprise d'écu-
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meurs, mais dont les chèques, payables à vue, sont touchés en billets de la Banque de France, plus réalisables en espèces que les actions du Panama...
Je n'ai pas à discuter ici le droit des journaux à vendre cette publicité. Je ne récrimine ni n'incrimine. Je constate simplement que c'est bien ainsi que s'est créée la légende de M. de Lesseps et du Panama.
On a vu plus haut l 'étude-réclame du Figaro, Voici le fait-divers réclame-religieuse. — On lit dans le Gaulois^ du 4 mai 1883 :
Au point de vue religieux, le mois actuel, le mois de Marie, fait une concurrence sérieuse à la semaine de Pâques.
Le nombre des fidèles qui se sont approchés de la sainte table, hier, jour de l'Ascension, est considérable.
Et, n'en déplaise aux libres-penseurs, les hommes étaient en majorité.
Dans la chapelle de TExternat libre de la rue de Madrid, le pieux défilé n'a pas été interrompu de huit heures du matin à midi, et on a eu le touchant spectacle de voir M. et M™* de Lesseps communier entre leurs deux fils aînés, Ismaël et Mathieu.
Voilà qui console de toutes les chinoiseries civiles et autres.
Ceci, c'est la note attendrissante du fait-divers à l'usage des dévots et des gens du monde. La touche en est délicate, l'écriture sobre, à point pour rendre sympathique cette patriarcale famille des Lesseps que le malin vieillard exhibait à la
fois dans la chapelle de la rue de Madrid et dans les allées du bois de Boulogne.
Voici deux autres notes, non moins intéressantes : la première destinée à frapper un grand coup sur les masses, à mettre en rumeur les imaginations simples, éblouies par des descriptions fantastiques ; l'autre moins boursouflée, mais très bien dans sa sobriété, étant donnée la catégorie de lecteurs auxquels elle s'adressait.
Il s'agit des expériences faites à Aubervillers avec les excavateurs de la Société Anglo-Hollandaise, en 1885, époque où M. de Lesseps annonçait triomphalement qu'on était entré dans la période de l'achèvement. Ces excavateurs, amenés à grands frais à Paris, furent, je l'ai déjà dit, essayés à Aubervilliers, dans un chantier aménagé à cet effet. La Presse, naturellement, était de la fête. Entre les comptes rendus de la séance d'essai qui parurent dans tous les journaux du temps, je découpe les passages suivants, du Petit Journal et du Soleil :
Il faudrait, dit le Petit Journal, un train de inarchan» dises de trois kilomètres et demi de longueur pour enlever ce qu'un excavateur creuse en un jour.
En quatre jours et demi, les quatre excavateurs creuseraient un bassin capable de recevoir un vapeur de 15 mètres de longueur et 20 mètres de largeur.
Dix excavateurs semblables creuseraient cbaq e jour iO kilomètres de canal ayant 10 mètres de large' ') 4 mètres au plafond et 3 mètres de profondeur.
Si les , Boulevards, de la Bastille à la Madeleii î,
étaient comblés, vingt excavateurs semblables les déblaieraient en un mois.
Je vous laisse à penser reffet que produisaient des descriptions de ce genre sur des esprits crédules, qui ont la vénération de la lettre imprimée, à mille lieues de soupçonner que tout cela était écrit et publié sous Tinspiration directe de la Compagnie.
Le Soleil^ lui, disait avec moins de détails pompeux le fonctionnement des engins. Le public de M. Hervé n'est pas le même que celui de Thomas Grimm. La nourriture doit être plus soignée, moins épicée. Ce sont des estomacs parfois délicats. Le journal académique se tient donc dans une sorte d'admiration contenue, qui n'en produit qu'une impression plus forte, partant plus durable. Le compte rendu du Soleil termine ainsi :
Les essais ont parfaitement réussi.
Les assistants, émerveillés du travail régulier et rapide des excavateurs, ont fait une ovation à M. de Lesseps, lorsque le Perceur d'isthmes s'est retiré du champ d'expériences. A la porte du chantier, une petite fille lui a offert un bouquet, confectionné à la hâte, tandis que les ouvriers et les gens du quartier le saluaient...
Ces hommages respectueux des ouvriers d'Aubervilliers inspiraient au lecteur de province, au bon bourgeois du Soleil^ une sorte de culte pour cet homme extraordinaire qui, en ce siècle révolutionnaire où l'on ne respecte plus rien, savait s'attirer de pareils témoignages de déférence...
Si parfois un doute se glissait sur la réussite de Tœuvre ; si Tenflure grandissante du devis et des dépenses faisait naître une crainte, Tactionnaire et Tobligataire se rassuraient bien vite à la lecture de notes et comptes rendus comme celui-ci, que j'extrais des journaux du 30 juillet 1886:
Si M. de Lesseps a su grouper autour de lui de solides amitiés et de fervents en^ousiasmes , il a, par cela même, éveillé la jalousie et la haine de détracteurs systématiquement hostiles à une des entreprises les plus grandioses de la fin du dix-neuvième siècle.
Les capitaux français n'abandonnent pas M. de Lesseps, car les sociétaires savent bien que Tétranger est prêt à profiter de nos fautes pour s'emparer, sans efforts, de cette œuvre, afin d'élever une gloire usurpée sur les ruines de la Compagnie française.
C'est là la note chauvine, l'appel patriotique, auquel personne ne pourait rester insensible. ' Voici comment le Pays^ journal bonapartiste, — qui doit crier bien fort au voleur! s'il vit encore, ce que j'ignore — traitait les adversaires imaginaires du Panama à cette même date.
Les adversaires, les ennemis, les calomniateurs, ceux qui n'avaient pas craint de faire distribuer à la porte de l'assemblée les prospectus d'une brochure venimeuse, ont pu juger d'emblée que la partie était pour eux irrévocablement perdue. M. de Lesseps n'a-t-il pas d'ailleurs toujours professé que les plus précieux collaborateurs, les agents les plus actifs de ses succ^ , c'étaient ses antagonistes ?
Eh bien, ils pourront se vanter d'avoir, cette foi , vaillamment et fructueusement travaillé I
L'Événement^ du même jour, n'est pas moins enthousiaste, avec la larme à Tœil en plus :
Notre opinion sur le Panama n*a jamais varié, malgré tout ce que Ton a pu faire et dire , mais nous devons déclarer que notre conviction s'est encore fortifiée en entendant le Grand Français répéter avec cette conviction qui est sa force : « Le Canal sera prêt à Tépoque fixée, et dans les conditions indiquées... » Il est des moments, dans la vie, qui consolent de bien des amertumes; Témotion de M. de Lesseps, à la fin de la séance, nous Ta prouvé une fois de plus.
On s'indigne fort aujourd'hui, avec juste raison, d'ailleurs, de l'appui prêté par le Gouvernement, en 1888, aux sollicitations de Ip. Compagnie, et du vote de la Chambre, dont tous les députés de la majorité qui approuva l'émission des valeurs à lots n'étaient pas vendus. Mais ceux qui s'indignent avec le plus de véhémence ont peut-être oublié la façon dont fut traitée par toute la presse la Commission de la Chambre qui, en 1886, provoqua par des questions indiscrètes le retrait de la demande en autorisation déposée par M. de Lesseps. — Pour ne pas fatiguer le lecteur, je ne reproduirai que quelques extraits. Ils sont significatifs :
Journal des Débats:
Ce système d'atermoiements et de tergiversations, nous ne le connaissons que trop. En politique, on sait ce qu'il a produit. En affaires, il est absolument inacceptable, et il n'est pas plus aujourd'hui qu'il y a vingt-cinq ans dans le tempérament de M. de Lesseps.
Aussi ne sommes-nous pas étonné qu'il Tait repoussé et qu'il ait cru devoir en appeler immédiatement du suffrage restreint de la Commission de la Chambre au suffrage du public tout entier.
On ne se serait jamais douté que le sénatorial directeur du Journal des Débats fût un partisan aussi affirmatif du suffrage universel et un adversaire aussi implacable du suffrage restreint. — Comme les circonstances vous changent les hommes I n'est-ce pas, monsieur Patinot?
Le Siècle :
Contribuer au succès de l'œuvre de M. de Lesseps est donc un devoir de patriotisme, et ce devoir est rendu de plus en plus faoile à mesure qu'on approche de l'achèvement des travaux.
Le Moniteur Universel :
Il n'est pas de bourgade, pas de maison d'école, en Angleterre, en Italie, en Espagne, dans l'Extrême-Orient comme en Australie et en Amérique, où l'on ne proclame la gloire de M. de Lesseps en même temps que l'action pacifique et bienfaisante de la France.
Il y a en outre, à l'avantage de notre patrie, un résultat pratique, qui est la juste récompense de ceux qui en auront doté l'humanité.
L'Autorité :
Nous retrouvons M. de Lesseps consacrant encore une fois son dévoûment patriotique, son ardeur infatigable à l'entreprise du canal de Panama, plus grandiose que celle de Suez et aussi plus fructueuse pour les capitalistes.
L'Estafette:
Au point de vue national, sous le rapport social comme sous le rapport économique, il est donc de l'intérêt majeur de la France que M. de Lesseps puisse achever au plus tôt le Canal de Panama.
Le Français :
Tout bon Français doit avoir à cœur de hâtpr le moment où la route maritime qui donnera libre accès à rOcéan Pacifique sera ouverte aux marines marchandes du monde.
L* Intransigeant :
Ce qui nous plaît, dans le Canal de Panama, c'est l'énergie indomptable de de Lesseps et la persévérance de ses actionnaires.
C'est la ténacité française qui creuse le Canal de Panama, malgré les adversaires boursicotiers spéculant à la baisse, faisant le jeu des banquiers étrangers, qui ont rêvé de troubler l'armée pacifique de M. de Lesseps, pour s'emparer de l'entreprise.
Le Radical :
Deux fois dans le même siècle, la France, travaillant pour l'humanité et la civilisation, aura montré aux autres peuples, amis ou ennemis, qu'elle sait accomplir de grandes choses au prix d'un effort soutenu et persévérant.
Panama sera encore plus profitable à notre pays, à tous ceux qui auront pu participer à l'œuvre, pendant son exécution..
Ce magnifique avenir est d'autant plus précieux que cette rente sera payée presque en totalité par les marines des autres nations^
Le Gaulois constate :
...chez tous les amis de M. de Lesseps, une satisfaction sincère de le voir dégagé de cette procédure que Ton voulait éterniser au détriment de son œuvre:
M. F. de Lesseps a fait tout son devoir avec une crânerie dont le monde des affaires doit lui savoir gré. Maintenant, c'est aux actionnaires à faire le leur. Us Sont convoqués en assemblée générale pour le 29 juillet courant. C'est dans quinze jours à peu près. Cette convocation n'était, à Torigine, qu'un rendez-vous d'affaires ; à présent, c'est un rendez-vous d'honneur. Il faut que cette réunion du 29 porte avec elle une éclatante protestation contre des procédés iniques, à la fois illégaux et offensants. Et puisqu'on a voulu ouvrir une enquête sur la constitution de la Société , les actionnaires se doivent à eux-mêmes de porter témoignage dans leur propre cœur, et avec une fermeté et un éclat qui rejettent dans l'ombre ces tentatives de dénigrement.
Les monarchistes qui, sur la foi d'Arthur Meyer, sont allés au rendez-vous d'honneur (I) que leur donnait le représentant du comte de Paris, pour « rejeter dans Tombre les tentatives de dénigrement » et protester « contre les procédés iniques, à la fois illégaux et offensants », de la Commission parlementaire, en souscrivant de plus belle, doivent être joliment satisfaits aujourd'hui !
Je pourrais multiplier ces citations ; à quoi bon? Que le journal soit monarchiste ou républicain, radical ou modéré, la note est la même chez tous, le langage tenu le môme : M. de Lesseps est un grand homme, méconnu de ses contemporains, si
le flot (les souscripteurs se ralentit un seul instant.
Encore une fois, ce n'est pas là Tannonce banale du savon Vaissier ou des pastilles Géraudel, mais l'organisation savante de toute la presse française, réunie en un vaste syndicat qui enveloppe le public tout entier, le suggestionne, le fascine, le pousse par les épaules vers les guichets ouverts de la Compagnie. Impossible de faire pénétrer jusqu'à lui le mot de vérité le plus humble. Un écran est interposé qui ne laisse rien passer. En 1886 et 1888, j'eus la velléité de publier une brochure sur Panama, à la veille même des discussions sur les valeurs à lots.
— Gardez-vous en bien! me dirent des amis.
Votre brochure ne trouverait pas un libraire pour la mettre en vente, pas un journal pour en parler, sinon pour calomnier son auteur. Vous seriez traité de maître-chanteur, déshonoré gratuitement, pour rien.
Je reculai devant la dépense.
On assure que 21 millions auraient suflî pour échafauder cette organisation de la presse, déchaîner pendant huit ans ce concert de dithyrambes, d'éloges hyperboliques, d'articles laudatifs qui créèrent l'état d'opinion que nous avons vu, l'atmosphère d'enthousiasme et de confiance en M. de Lesseps, cette suggestion de tout un peuple, qui dure encore.
Cette complicité flagrante de la presse française, d'aucuns affirment qu'elle n'engage à aucun degré la responsabilité des journaux qui menèrent cette
campagne de mensonges et d'appels réitérés à répargne, payés royalement par une Compagnie qui prodiguait les chèques' sans compter.
Soit, je retiens Taveu pour mes conclusions. Un journal est une entreprise commerciale dont les colonnes s'achètent — quand on y met le prix — et que les rédacteurs « travaillent » à remplir, sur les indications qui leur sont fournies, comme le compositeur bourre des lignes en suivant les indications de la copie.
Mais cette théorie de l'irresponsabilité de la presse, ce droit à la vénalité, sorte de droit au travail, à l'usage des journalistes, proclamé par M. Magnard, dans le Figaro^ et par le rédacteur en chef de la Cocarde, devant la Commission d'enquête, j'espère bien qu'on ne l'étend pas aux journaux dont les directeurs prétendent à un rôle politique, ni au journaliste qui cumule cette fonction avec celle de député ou de sénateur ?
Or, il y a tant de journaux, dirigés ou rédigés par des personnalités politiques, que la Commission d'enquête, si elle voulait remplir le mandat à elle confié par la Chambre et ratifié par l'opinion publique, devrait porter ses recherches du côté des distributions d'argent faites à la presse. 11 n'est pas indifférent de connaître les sommes touchées par tel journal dont X... est le directeur ou le rédacteur en chef. X... dira que le député ignore ce que touche le rédacteur ou le directeur ? Très bien. Le public appréciera la nature des rapports et des différences qui peuvent exister entre le sénateur et
le directeur dont les fonctions sont cumulées par la même personne.
Ainsi, d'après la déposition Rossignol, M. Magnier, sénateur du Var, aurait touché 50,000 francs en qualité de directeur de V Événement. M. Magnie ne manquera pas d'affirmer que^ chez lui, le législateur et le journaliste sont tellement distincts, que l'honorabilité du premier reste intacte, quand celle du second tombe en lambeaux ; que le sénateur n'a jamais rien vu des sommes touchées par le directeur.
L'excuse peut être bonne. Mais le cas de M. Magnier devait être connu du public, souverain juge en ces matières délicates * .
La Commission ne le crut pas ainsi, et devant les sarcasmes de la presse, elle s'empressa de remettre à M. Franqueville, qui n'a eu garde de les publier, les 17,000 bons à souche de la Compagnie.
Heureusement, ces talons ont laissé des traces,
1 Depuis que ces lignes ont été écrites, un cas analogue a été révélé pour V Autorité^ dont M. Paul de Cassagnac est le directeur. M. de Cassagnac dit qu'on peut être « journaliste et député », sans forfaire à son mandat. Toujours le distinguo du député, qui ignore les comptes du journal et n'a pas à se préoccuper d'où vient l'argent qui fait vivre la feuille qu'il rédige, La doctrine est désormais admise* M. Brisson a constaté que les chèques concernant V Autorité ne regardaient pas le député du Gers. — « Il n'y a rien contre vous », a dit l'austère président au virulent leader de la Droite.
C'est entendu.
Je persiste à croire, cependant, qu'il n'est pas inutile dé savoir quelles sommes ont touchées les journaux dirigés par des hommes politiques.
puisaue, deux jours après, la Libre Parole, dans son ncméro du 1" janvier, imprimait en cadeau, à radresse des bénéficiaires, une nouvelle liste de sommes de publicité s'élevant ensemble à plusieurs millions.
Cette liste est instructive à plusieurs égards. Je ne retiendrai des sommes publiées que celles se rapportant à deux journaux d'opinions différentes, le Soir^ républicain, et le Soleil^ monarchiste.
M. Burdeau était rédacteur en chef du Soir^ à répoque où la réclame panamiste battait son plein, C'est-à-dire qu'en dehors du bulletin financier et des annonces, il avait la haute main sur la copie des rédacteurs de ce journal.
Le Soir fut un des plus fervents admirateurs du génie de M. de Lesseps et de l'œuvre grandiose de Panama. Un de ses rédacteurs accompagna le Perceur d'isthmes en 1886, dans son voyage triomphal à Colon. La publication des notes de ce voyage dura près d'une année, dans les colonnes du journal où M. Burdeau avait la haute main.
Or, dans la liste publiée par la Libre Parole, cet organe panamiste est porté avoir touché une somme de 107,000 francs.
Croit-on qu'il soit indifférent au pays de savoir que le journal de M. Burdeau, ex-ministre de la marine, a été subventionné par la Compagnie de Panama ?
Entendons-nous : Je ne dis pas que cela signifie que le futur ministre, alors député, ait forcément vendu son vote à la Compagnie. Je veux croire que
lorsque M. Burdeau déposait dans Turne un bulletin favorable à rémission de valeurs à lots, le législateur, oubliant les préoccupations et les intérêts du rédacteur en chef du Soir et du directeur du Globe^ n'envisageait que l'intérêt supérieur du pays, engagé à ce que M. de Lesseps obtint Tautorisation qu'il sollicitait. Le législateur se trompait, sans doute. Jusqu'ici, nul n'a le droit de lui reprocher cette erreur. Mais si le député reste — jusqu'à preuve du contraire — irréprochable, c'est à la condition qu'il méprise un peu la vénalité du journaliste et de l'économiste, dont je parlerai tout à l'heure. Je crois donc, je dois le croire jusqu'à ce que le jour soit fait sur toutes les distributions d'argent, que le député de Lyon ne devait avoir qu'en médiocre estime le panégyriste stipendié d'une Société financière véreuse.
La Commission d'enquête ayant reçu pour mandat de rechercher la trace de toutes les défaillances politiques des représentants de la nation, il ne nous était pas indifférent d'être fixé sur le compte de M. Burdeau, ministre, et d'apprendre que si, en Burdeau-duplex, il y a un législateur honnête, il y a aussi un journaliste méprisable.
J'ai parlé d'un exemple que je prendrais dans le camp monarchiste. J'aurais pu, ici encore, faire intervenir des mandataires du peuple, directeurs de journaux. J'aime mieux mettre en cause une personnalité sans mandat électif, mais que sa haute situation recommande à l'opinion, et qui, d'ailleurs, a brigué plus d'une fois le mandat de
représenter le pays. Je veux parler de M. Hervé, directeur du Soleil.
Cet honorable académicien est un peu plus que le représentant d'une circonscription. Il est celui du parti monarchiste, et le représentant autorisé, respecté de ses adversaires, qui s'honorent de croiser la plume avec lui. Son journal se tient, en général, dans une note convenable que rehausse encore le talent de ses rédacteurs. Eh bien!
M. Hervé a touché comme les autres.
Il n'y a pas de chèque personnel à son nom, jusqu'ici. Mais, dans la liste des subventions publiée par la Libre Parole du 2 janvier, le Soleil est porté pour une somme de 32,000 francs, attribuée aux annonces, et une autre somme de 11,000 francs, sans autre désignation spéciale. C'est peu, sans doute, pour une feuille qui a un tirage assez élevé et une clientèle de lecteurs excellente. Mais la liste du 1«' janvier 1893 est très incomplète. Certain journal hebdomadaire, dont M. Hervé est le principal propriétaire, le Messager parisien^ n'est pas compris dans cette énumération. Or, un rédacteur de V Intransigeant a eu une interview avec Arton, et celui-ci lui a raconté l'histoire d'un grand journal de Paris, ayant de la tenue et de la correction, dont les prétentions n'étaient pas exhorbitantes. Ce journal, V Intransigeant l'appelait d'un pseudonyme transparent : la Lune. A côté de la Lune^ le propriétaire de cette dernière avait un autre journal, dont le pseudonyme n'est pas moins transparent. Le collaborateur de Rochefort l'appelle le Coun*ier
parisien. Le Cowmer alla, un jour, taper la Compagnie. Il avait les dents longues, l'appétit formidable. La Compagnie, surprise de pareilles exigences de la part d'un tel journal, se rebiffa. On lai dit alors que c'était 1© moyen de se concilier les faveurs, non seulement du Courrier, mais encore celles de son grand frère, la Lune, La Compagnie comprit et s'exécuta.
Vous avez deviné, cher lecteur, à la transparence des pseudonymes, qu'il y a une étroite parenté entre la Lune et le Soleil^ le Courrier et le Messager^ et que pour connaître les sommes touchées par M. Hervé, directeur du Soleil^ il falidrait connaître quelles sommes ont été versées au Messager de Paris ^ dont le dit M. Hervé est le principal propriétaire...
Il y avait donc, on le voit par ces trois exemples pris un peu au hasard, un intérêt politique de premier ordre à scruter minutieusement les rapports de la presse avec la Société Interocéanique.
J^ajoute que toute une catégorie de citoyens respectables n'était pas moins intéressée à la publication complète de ces rapports : je veux parler des journalistes politiques indépendants, qui n'ont pas d'acGointance avec les sociétés financières, qui ne professent ni ne pratiquent le droit à la vénalité, et qui, à cette heure, après la publication partielle des chèques personnels à quelques rédacteurs de journaux, sont enveloppés par le public dans la commune suspicion qui pèse sur les journalistes. Le dommage moral causé à ces citoyens par la
reculade de la Commission, d'enquête est d'autant plus immérité, que l'intégrité de ceux qu'on soupçonne injustement s'est toujours maintenue au prix des plus grands sacrifices personnels.
A un autre point de vue, encore, il eût été désirable de bien connaître et d'établir les relations du Panama avec la presse. Je veux parler du point de vue national et des intérêts vitaux de la France, qui peuvent être sensiblement affectés par Torganisation de la presse contemporaine.
Dans TafTaire du Panama, une question d'argent était seule en jeu. La perturbation que cette filouterie colossale provoqua en France fut grande, ses conséquences néfastes nombreuses; mais, jusqu'ici, elle n'a pas mis enjeu des intérêts internationaux. — Je parlerai plus loin de l'imprudence commise en 1886 par le Gouvernement, lorsque l'appui officiel sollicité pour la Compagnie du Canal pouvait amener des complications diplomatiques avec la Colombie, partant avec les États- Unis de l'Amérique du Nord, qui n'auraient pas manqué de saisir l'occasion d'un différend quelconque, pour intervenir aussitôt. Cette éventualité fut écartée et l'achat de toute la presse par M. de Lesseps n'eut pas d'autres* conséquences que celle d'atteindre profondément la petite épargne, saignée à blanc par l'écoulement d'un milliard en trois ou quatre ans (1884-1888).
Mais ce qui ne s'est pas produit avec Panama peut se produire demain avec d'autres sociétés. Les affaires financières sont aujourd'hui si vastes,
elles embrassent des intérêts si considérables, qu'à certains moments elles peuvent entraîner des complications entre deux gouvernements. On Ta bien vu sous TEmpire, pour les bons Jecker. L'Histoire connaît aujourd'hui la cause de cette entreprise militaire lamentable, préface de la campagne et des désastres de l'Année Terrible. Elle avait pour objet de faire reconnaître au Mexique une dette qui n'avait jamais été contractée, et dont celui-ci se refusait à payer, comme de raison, les intérêts échus.
Le spectacle auquel nous a fait assister Panama, d'une presse livrée pieds et poings liés à la Finance, permet de se demander ce qu'il adviendrait, le jour où, dans un but de lucre et de spéculation, la Finance la pousserait dans une campagne au bout de laquelle surgiraient tout à coup des catastrophes sanglantes, prévues et escomptées d'avance parles meneurs.
Certes, loin de moi la pensée d'élever le moindre doute sur le patriotisme des directeurs de journaux. Je suis convaincu que pas un ne consentirait à se faire complice d'une entreprise de nature à préjudicier aux intérêts du pays. La plupart d'entre eux ne subissent môme qu'avec peine et répugnance le joug que la Finance leur impose aujourd'hui. La mise à l'encan de leurs colonnes achetées par le financier plus offrant est la résultante d'un état de choses qu'ils n'ont pas créé. La fourche caudine les étreint. Force leur est d'accepter les articles payés, sans lesquels le journal ne
pourrait pas vivre. Je suis donc convaincu qu'ils reculeraient avec horreur devant une campagne de nature à entraîner des conséquences internationales graves. Mais la Finance prévoit et calcule de loin. D'ailleurs, le plus souvent, la presse ignore, ne sait pas, et l'ignorance des uns, le machiavélisme des autres, peuvent mener à une catastrophe.
A ce propos, qu'on me permette un souvenir personnel qui éclairera, par l'exemple, la nature et la gravité du danger de l'organisation actuelle de la presse, en entreprises commerciales privées, le plus souvent indépendantes des partis qu'elles prétendent servir et que trop souvent elles compromettent.
Il y a quatre ans, le parti panslaviste serbe chassait le roi Milan de Belgrade, où ce farceur couronné (et quelque chose de pis encore) était l'exécuteur des basses-œuvres allemandes, l'agent de la Triple-Alliance, le couteau planté parl'Autriche- Hongrie e.n plein cœur du Piémont slave, — ce qui n'empêche pas nos sociétés les plus aristocratiques de le recevoir, et les cercles les plus huppés de s'enorgueillir de sa présence.
Malgré l'opposition très vive de la régence, qui représentait les idées et la politique austro-allemande de l'ex-roi Milan, le premier soin du nouveau gouvernement fut de s'emparer de ses voies ferrées, élément de défense qu'il lui importait d'avoir bien en main, ainsi qu'on va voir.
Les chemins de fer serbes, qui mettent en communication Belgrade, Nisch, Pirot et Vrania avec
Semlin, furent construits, en effet, par M. Bontoux, de V Union générale^ à la suite d'un programme arrêté entre lui et le comte Taafe. Ce financier, dans son livre V Union générale^ plaidoyer pro domo sua, a eu soin de nous raconter les arrangements pris avec TAutriche-Hongrie, et comment la construction de ces voies ferrées était la partie la plus importante des projets austro-allemands sur les Balkans, projets qui avaient pour but de substituer rinfluence prépondérante de l'Autriche à celle de la Russie et, partant, de la France, dont les intérêts sont connexes là-bas.
La Russie avait fait une très vive opposition à cette construction. M. Bontoux l'explique ainsi: « Pour la Russie, la question était de premier ordre. Le chemin de fer de Belgrade à Nisch, Pirot et Vrania une fois établi, une armée autrichienne pourrait, en dix jours, occuper les Balkans, et arriver en Roumélie, alors qu'une armée russe quitterait à peine le Danube. L'opposition, de ce côté-là, était donc naturelle... », etc.
Les Russes, appuyés sur les patriotes serbes, tinrent longtemps en échec Bontoux, le roi Milan et les agents de la Triple-Alliance. Finalement, le roi frappa d'inéligibilité, pour cause politique, les adversaires de la concession, élus à de fortes majorités et leur substitua des députés choisis parmi ses créatures. Ayant ainsi composé sa Skouptchina, il put faire adopter le plan Bontoux.
Celui-ci acheta chèrement cette adoption ; il dut payer le prix du vote des députés jusqu'à trois fois.
et s'assurer rautorisation définitive par un stratagème ingénieux. Les députés se méfiaient de Bontoux et n'auraient jamais voté sur promesses. Il fit couper les billets de banque en deux: un coupon fut remis aux députés avant la séance ; après le vote de la concession, chaque député passa dans un local de la Chambre affecté à ce service spécial et temporaire, où son coupon fut réuni, à l'aide d'une bande gommée transparente, à l'autre partie du billet correspondante.
A quelque temps de là, Bontoux et l'Union générale sombrèrent sous la coalition du groupe juif Rothschild-Bleichrœder. Le faisceau de ses entreprises s'émietta. La Société des Chemins de fer serbe devint indépendante. Mais la pensée qui avait présidé à l'établissement des voies ferrées subsista. La Direction des Chemins de fer resta allemande. Par des tarifs combinés, réduits du côté de la frontière hongroise, exhorbitamment élevés sur la partie raccordée avec Salonique, l'Administration, dont tout le personnel était d'ailleurs allemand, à l'exception de dix-sept Français occupant des emplois inférieurs, ne cessa de favoriser la pénétration de l'Autriche-Hongrie en Serbie.
Ces chemins de fer constituant pour l'Autriche une communication stratégique de premier ordre, une route d'invasion des Balkans, le premier soin du gouvernement nationaliste élu par la Skouptchina patriote de 1889 devait être de reprendre sans délai l'exploitation et la surveillance de sa voie ferrée, pour pouvoir, à l'occasion, couper la
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route à rennemi. D'autant qu'à cette époque TAutriche, furieuse du départ de àa créature, le roi Milan, menaçait ouvertement Belgrade.
De là l'expropriation de la Compagnie et la reprise de l'exploitation par TÉtat.
La France aurait dû se réjouir de la vigueur des résolutions du nouveau gouvernement serbe. Mais la Société d'exploitation des chemins de fer avait son siège à Paris, composé mi-parti de Suisses, d'Autrichiens et de Français * . Le correspondant de V Agence ffavas à Belgrade était lui-même attaché au bureau du directeur de la Compagnie, un Belge nommé Finet.
Aussitôt qu'on apprit à Paris la mesure du Gouvernement serbe, qui cependant expropriait la Société à des conditions d'indemnité raisonnables, les administrateurs de la Compagnie coururent dans les agences et dans les journaux. Le lendemain, ce ne fut qu'un cri dans toute la presse.
La République française appelait cette reprise un « acte arbitraire » ; le Petit Journal disait que c'était là un de ces « désagréments systématiques, prémédités, distillés goutte à goutte, partout où s'exerce l'action italo-allemande ».
Le Gaulois s'écriait : « M. SpuUer s'est borné à
1 Voici la composition du Conseil : Président, Hentsch ; Berard, baron de Bourgoing, marquis de Fiers, Girod, Gibert, Goldschmitt, baron Samuel de Hahn, Julian Klaczko, Layeissière, Monchicourt, marquis de Piennes, Arnold Rappaport, de Julien et Auguste de Skene. — Toute la lyre, prc-» testants, juifs et catholiques.
demander à M. Patrimonio des explications sur les intentions du ministère de Belgrade.
« ... Autant dire à tous nos compatriotes, dés qu'ils passent la frontière, qu'ils n'ont plus à compter sur la protection de la mère-patrie. Ce serait avouer que la République, violente à l'intérieur, est sans force à l'extérieur... Les envieux de notre bon renom au loin se réjouissent chaque fois qu'un coup nouveau est porté à notre influence. Il semble aux Allemands, Autrichiens et autres, réunis à Belgrade ou ailleurs, que leur part sera d'autant plus grande, que l'influence française sera plus faible. »
Le Siècle, alors organe de Thévenet, ministre, faisait entendre la môme note chauvine.
Les journaux boulangistes fulminaient contre le Gouvernement. Le ministre des Aff'aires étrangères ayant promis d'agir avec « prudence et fermeté », la Presse commentait ainsi cette phrase banale : « En bon français, cela veut dire, dans la bouche du lieutenant de Ferry, que le ministre ne fera rien ».
La Cocarde terminait un virulent article sur la, question par cette phrase : « Jamais, en d'autres temps , un gouvernement ne se serait permis d'attenter aux droits de nos nationaux ».
Enfin, le Temps, dont le rédacteur spécial a cependant quelques notions — un peu vagues peutêtre — de la situation politique de l'Europe et des .4)artis dans les Balkans, posait formellement le principe de l'intervention française : « Le gouver-
nement serbe, concluait-il, ne s'imagine apparemment pas qu'il soit au-dessus du droit commun... Si la régie directe croyait pouvoir traiter les contrats des employés comme l'État serbe a fait de l'acte de concession de la Compagnie, il faut qu'il sache bien qu'il ne compromettrait pas seulement l'exploitation de ses lignes, mais qu'il serait exposé à une série de revendications ».
Pendant que les journaux de Paris fulminaient contre le gouvernement de Belgrade, un journal français des Balkans, austro-allemand, comme tous les journaux de langue française subventionnés par les capitalistes français, la Correspondance de VEst^ annonçait que le comte Kalnocky venait d'adresser à Belgrade une note énergique, dans laquelle il se plaignait que la Serbie fût devenue un foyer d'agitation antiautrichienne, et que le nouveau gouvernement fût un gouvernement de parti.
Je connaissais la situation politique de la Serbie ; je savais que le nouveau gouvernement était animé de sentiments très patriotes et très hostiles à l'influence austro-allemande, dont Milan avait été l'agent le plus actif : d'autre part, les origines de la construction des chemins de fer serbes m'avaient frappé, quand je les avais lues dans le livre de M. Bontoux. J'écrivis à la hâte un article pour la Revue Socialiste. Un de mes amis offrit de faire la moitié des frais, si je désirais le faire tirer à part. J'acceptai la proposition, et avant que l'article parût dans la /fevwe, quand la campagne de
-•"-zy
la Compagnie battait encore son plein, la brochure ^ était envoyée à tous les journaux, ainsi qu'à un grand nombre de députés. Personne n'en paria. Seul, M. Spuller, ministre des Affaires étrangères, que j'avais fort malmené pour son ignorance de la question, me remercia de mon envoi.
Deux ou trois jours après, le directeur de la maison où je travaillais m'appelait dans son cabinet.
— Vous faites du joli, vous l me dit-il brusquement.
— Qu'y a-t-il donc ?
— Il y a que de Piennes et Monchicourt sont furieux. Ils croient que c'est moi qui ai inspiré votre malencontreuse brochure. Je viens de rencontrer de Monchicourt, il m'a fait une scène...
— Vous savez bien que c'est nous qui avons les premiers fait passer la note de la Compagnie.
A quelque temps de là, pour un autre motif que celui de la brochure, sous prétexte de réduire le personnel, j'étais remercié. La maison me devait 1,600 francs, et comme, par un cercle vicieux naturel, j'aurais eu besoin de cet argent pour l'assigner devant le tribunal de commerce et la contraindre à me payer, je fus jeté sans le sou sur le pavé, avec une dette de 125 francs d'impression , — que la Revue Socialiste paya pour moi.
i Le titre de la brochure était : La Vérité sur Les Chemins de fer serbes, — Librairie de la Revue Socialiste,
C'était un avertissement salutaire de ne plus écrire désormais ce que je pense des Sociétés financières, — et voilà que je retombe dans \e même travers, en écrivant ce livre, surtout ce chapitre l
Je reviens à Panama.
L'incident des chemins de fer serbes, que j'ai raconté un peu longuement, parce qu'il me parait typique, montre bien, il me semble, la possibilité éventuelle pour la presse de faire campagne contre nos intérêts nationaux, en défendant ceux d'une Société. En 1886, la plupart des journaux parisiens firent le jeu de la Triple-Alliance ^ Un journal comme le Temps posa le principe de l'intervention française contre un gouvernement ami, qui se débarrassait d'une Société austro-allemande, pour échapper au danger d'une invasion autrichienne possible.
La Compagnie de Piennes-Monchicourt ne disposait pas, cependant, de capitaux énormes. Mais les journaux s'étaient emballés après ses notes, autant par ignorance des termes de la question, que parce qu'ils avaient reçu une subvention de la Compagnie.
Que serait-ce, le jour où un groupe de capitalistes, ayant à dépenser des centaines de millions, comme Panama, voudraient lancer cette force immense et aveugle de la Presse, pour créer une
* Je dois signaler l'attitude exceptionnelle de VÉclair, qui mena une Tigourease campagne contre la Compagnie.
situation politique internationale favorable à leurs vues de lucre et de spéculation !
On a vu avec quelle unanimité elle a marché dans le Panama. Si un différent fût survenu entre la Société de la rue Caumartin et une des puissances de l'Amérique Centrale , nul doute que la presse, chauffée à blanc, n'eût entraîné le Gouvernement à prendre, sinon des mesures extrêmes, au moins une attitude regrettable. Il suffit de se reporter aux articles du temps sur les États- Unis du Nord, présentés comme les adversaires du Canal et de la gloire de M. de Lesseps, pour se convaincre du danger que notre pays peut courir, par suite de la mainmise absolue de la Finance sur la presse.
De 1880 à 1889, cette mainmise fut entière, complète. C'est surtout grâce à elle que M. de Lesseps et ses complices purent dépouiller le pays des 1,400 millions versés parles souscripteurs sur la foi des journaux.
La Commissiond'enquêten'a pas osé mettre à nu sous toutes ses formes cette complicité flagrante, qui en eût révélé bien d'autres. On en sait assez, cependant, pour s'expliquer la faveur dont la Société du Canal a joui auprès de l'Épargne, la célébrité acquise à M. de Lesseps père, l'impunité assurée à M. de Lesseps fils et à leurs complices.
CHAPITRE II
Panama, les Académies, les Savants, etc.
La corruption de la presse est moins dangereuse que ïa corruption de la Science. — Les savants déshonorés par M. de Lesseps. — Lâcheté des membres du Congrès
. de 1879. — M. Levasseur et ses calculs. — Les tréteaux de l'Académie des Sciences. — L'opinion de l'Académie des Sciences. — Les avantages du Canal du Panama et l'Académie. — Combien ont touché les savants. — La Commission des Complaisants. — L'amiral Jurien de la Gravière. — Lesseps à l'Académie. — Portrait à la plume, par M. Renan. — A l'Académie des Sciences morales et politiques, -r Leroy-Beaulieu. — Burdeau- triplex : député, journaliste, économiste. — M. de Molinari à la rescousse.
— M. de Molinari et M. Patinot. — La morale financière et la morale des économistes. — Encore la réclame religieuse. — La bénédiction des évêques. — Le saint Troplium. — Panama et le Vatican. — Panama et le clergé.
— Les Chambres de commerce. — Le député Charles Roux.
Nous venons de voir comment la Compagnie de Panama acheta le concours universel de la presse, et quel danger présente la possibilité, aujourd'hui démontrée, pour un homme ou une compagnie, disposant de grands capitaux, d'asservir à l'exécution de ses desseins tous les organes de l'opinion.
Cet asservissement de la presse , condamnée à ne plus être qu*une dépendance de la Banque, une succursale des bureaux des financiers, où se rédigent en style relevé les prospectus d'émission, n'est pas encore le côté le plus douloureux de cette immense duperie.
En 1888, j'écrivais dans mes Notes sur le Canal de Panama^ parues dans la Revue Socialiste :
« Si Panama a montré ce que le capitalisme a pu faire de la presse, une fois l'opinion publique éclairée sur M. de Lesseps — et ce jour viendra, quand il n'y aura plus d'argent, — la leçon éclatante donnée à quatre ou cinq cent mille souscripteurs, portera ses fruits.
« Malheureusement, il y a d'autres coupables que les journaux, et la nouvelle corruption développée par le « Grand Français », est autrement dangereuse que celle du journalisme. — Je veux parler de la science et des savants, mis au service des lanceurs d'affaires.
a Le journal ouvre ses colonnes à des articles élogieux, payés à la ligne. Ils paraissent le plus souvent sans signature, et on les reconnaît à une foule de signes, auxquels un lecteur au courant ne saurait se tromper. — Mais si la réclame prend le masque de la science? Si l'annonce s'étaie sur des calculs d'apparence rigoureuse, dans des livres, des articles de revue ou des discours de Sociétés savantes recommandables, qui peut nous dire où nous mènera cette perversion de la conscience scientifique ?. . .
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De toutes les corruptions semées par M. de Lesseps et ses complices, celle-là est, en effet, la plus grave, celle qui porte l'atteinte la plus grande à la dignité d'un pays et d'une époque, à l'avenir de la civilisation.
La vénalité de la presse comporte, en somme, des tempéraments. Elle a son droit et son revers. Les hautes banques, qui entretiennent toutes des journaux, sont divisées souvent en camps hostiles, qui se font une guerre acharnée. Ces batailles de coquins égaient la galerie. Elles donnent parfois le champ libre à ceux qui veulent se mêler au combat et frapper d'estoc et de taille sur les deux partis. Pour que Panama montât le coup d'universelle réclame que nous avons vu, il a fallu qu'il prodiguât les millions aux uns et autres — aux financiers comme aux journaux. Cette prodigalité ne se reproduit pas tous les jours. Évidemment, il est déplorable que la presse ne soit pas indépendante de la Finance. Mais à quelque chose malheur est bon. La multiplicité des journaux qu'elle alimente pour ses polémiques entretient la pensée, ouvre des débouchés à une foule d'esprits qui, sans cela, ne pourraient prendre leur essor.
Mais si la pensée est tarie dans sa source? Si la science n'est plus que la servante des aigrefins? Si tous les corps savants d'où découle un fleuve de vie, d'idées nouvelles, sont tout à coup desséchés ou viciés, et ne laissent plus échapper qu'un mince filet de théories et d'expériences sévèrement contrôlées, à la sortie, par la chiourme que
la Finance aura préposée à la garde de l'Académie?
C'est pourtant ce qu'a fait M. de Lesseps. Il a transformé TAcadémie des Sciences en tréteaux ; il a déshonoré en les faisant concourir à la réalisation de ses projets, des hommes respectés, des savants vénérés ; il a acheté, avili, des écrivains voués à des travaux de spéculation philosophique, des spécialistes qui ont appris avec lui Fart de torturer les faits et les chiffres, et de s'en faire les revenus que leurs livres n'auraient pu leur procurer.
C'est là l'acte de corruption le plus coupable, autrement grave à mes yeux, que l'achat de tel député ou de tel sénateur qui n'ont vendu que leur bulletin de vote, leur voix — c'est-à-dire peu de chose, si on compare la valeur de leur adhésion à celle des savants auxquels je fMs allusion ici — et qui ont prostitué la science à M. de Lesseps.
Car M. de Lesseps a été, pendant huit ans, la coqueluche des savants, des Académies, et des publicistes.
J'ai raconté, en quelques pages rapides, la tenue du Congrès scientifique international de 1879. On a vu que les principales notabilités scientifiques doutaient de Tavenir du Canal de Panama; que s'ils admettaient la possibilité d'exécuter les projets de MM. Bonaparte Wyse et de Lesseps, ils ne le faisaient qu'avec toutes sortes de réserves, en insistant sur les difficultés immenses qu'on rencontrerait, et en majorant du triple le devis de dépenses que leur avait soumis M. Bonaparte Wyse.
Eh bien! après une attitude semblable, une indépendance aussi louable de la part des savants qui assistaient au Congrès, M. de Lesseps s'empare de leur renom, de leur réputation, il triture leurs chiffres, refait leurs calculs, ajoute, retranche, tronque, amplifie, commente, dénature les votes, les déclarations, les opinions, les résolutions. Ces gens restent muets, bouche. close, n'ont pas un mot de protestation contre l'abus fait de leur témoignage falsifié.
M. de Lesseps se dit, en effet, le délégué, chargé, entraîné, adjuré, par le Congrès scientifique, de s'adresser au public. C'est à la sollicitation de ses membres, qu'il a accepté de se mettre à la tête de l'entreprise. Il n'est que l'exécuteur de leurs décisions.
Pas un ne bouge, ne songe à dégager sa responsabilité de la complicité qu'on s'efforce de lui faire partager.
Voilà M. Levasseur, par exemple. On a vu comment les termes de son rapport furent tronqués; quel audacieux usage il fut fait de ses calculs. Les 7,250,000 tonnes qui devaient passer par le Canal ont été, des années durant, la base publiquement adoptée par la Compagnie dans ses prévisions de trafic. Ce chiffre est désormais un chiffre historique, consacré par les millions d'exemplaires de prospectus, de brochures, de livres, de journaux, qui ont reproduit la phrase arrangée par M. de Lesseps. Cette évaluation est si bien acquise, que M. Georges Thiébaud la citait encore l'autre soir,
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à la conférence panamiste qu'il a faite salle des Capucines : « Nulle part, dit-il, je n'ai vu contester sérieusement ces calculs, et nous pouvons les admettre comme rigoureusement exacts ».
Un document le démentit cependant, d'une façon formelle, absolue : c'est le texte même du rapport de M. Levasseur, inséré dans le compte rendu du Congrès scientifique international de 1879.
Pourquoi l'honorable membre de l'Institut n'at-il jamais rectifié les assertions de M. de Lesseps et le calcul de prévisions mensongères, colportées sous son nom, de 1879 à aujourd'hui?
J'ai dit que M. de Lesseps avait fait de son fauteuil de l'Académie des Sciences un tréteau : toutes les fois, en effet, que le directeur du Suez et du Panama prend la parole dans cette enceinte, annonce une communication, on peut être sûr qu'il va lire quelque chose ayant trait au percement de son Canal.
L'Académie souffre sans mot dire ces parades indécentes, les applaudit même, et le lendemain toute la presse rend compte de la séance de la veille, note les applaudissements prodigués au Président-Directeur de la Société Interocéanique.
C'est à l'Académie des Sciences, par exemple, qu'il annonce l'émission projetée de 400 millions pour le commencement de décembre, jet qu'il raconte l'histoire des paysans de Nanterre, en qui il croit entendre la vox Dei formidable qui le presse de se hâter, de prendre sans délai l'argent qu'on lui offre.
Voici cette communication, faite en juin 1879 :
« Pendant les quinze derniers jours, un grand événement s'est produit ; des assises de la science universelle ont été tenues à la Société de Géographie de Paris, par les délégués de tous les pays.
« Mon devoir est de vous rendre compte des circonstances qui m'ont déterminé à accepter d'exécuter le projet reconnu scientifiquement possible par le vote du Congrès Interocéanique.
« Je considère que nous sommes tous un peu solidaires de nos actes publics en dehors de cette assemblée fraternelle ; aussi, dans la nouvelle voie où je vais entrer, je tiens à vous expliquer ma situation...
« Au commencement de cette année, MM. Wyse et Reclus, de retour d'une seconde exploration, nous ont apporté un projet parfaitement étudié...
« Le projet Wyse et Reclus ayant été adopté en séance générale à une majorité considérable, j'ai été désigné par les acclamations de rassemblée entière et d'un nombreux public pour diriger l'entreprise. J'ai promis d'imiter ce que j'avais fait pour le Canal de Suez.
«... Sortant de la salle municipale (à Nanterre), à l'occasion de la fête annuelle de la rosière, j'ai été abordé par un groupe de paysans. L'un d'eux, prenant la parole, me dit : — A quand la souscription des actions du Canal ? Nous serons des vôtres. »
« Par cette voix populaire, il m'a semblé entendre la vox Deij et j'ai immédiatement pris la résolution de ne pas tarder à faire dans tous les pays l'appel d'un . capital de 400 millions.
L'Académie n'a pas un geste de répugnance pour ces bouffonneries.
Cela ne lui suffit pas encore. Il faut qu'il engage la responsabilité de ses collègues, en leur deman-
dant de se prononcer au sujet d'un mémoire relatif au Canal, mémoire que la savante Compagnie approuva, sur le rapport d*une Commission concluant en ces termes :
« L'œuvre entraîne d'une manière certaine des avantages considérables pour toutes les nations, et notamment pour la France y qui doit être Vobjet de nos principales préoccupations,
« Nous terminons donc en appliquant au Canal de Panama, les paroles de la Commission de 1857 pour celui de Suez, que « la conception et les moyens d'exécution de cet ouvrage sont les diverses observations contenues dans ce rapport ». Nous vous proposons de déclarer que les mémoires présentés par M. de Lesseps sont dignes de votre approbation ».
La déclaration de l'Académie des Sciences est plaisante : Panama « entraînera, dit-elle, des avantages considérables pour la France »,... comme Suez. On ne saurait mieux dire.
J'ai montré quels avantages ont résulté pour notre pays du creusement du Canal de Suez : il a livré l'Egypte aux Anglais.
Panama nous chasserait des ports du Pacifique, en donnant aux navires des États-Unis de l'Amérique du Nord une telle avance sur les nôtres, que nos marchandises seraient grevées de charges de fret relativement énormes.
Voici, en effet, dans quelle situation respective se trouvent, à cette heure, le port de New York et les ports de la Manche, dans le trajet qu'ils ont à faire pour atteindre les ports dû Pacifique.
Les voiliers partant de New York ont ^ur les nôtres Tavance suivante :
Pour San Francisco, 4 jours 1/2 sur 130 », soit 3 1/2 0/0
— Callao — 1081/2 — 3 —
— Valparaiso.. . — 931/2 — 4 3/4 —
— Iles Sandwich. — 119 » —3 3/4 —
— Shanghaï. . . — 121 » — 7 » —
Après le percement de l'isthme de Panama l'avantage de New York sur les ports de la Manche, sera :
Pour San Francisco, 24 jours sur 72 1/2, soit 33 0/0
— Callao 24 — 47 ,> — 51 —
— Valparaiso.. .24 — 50 » — 48 —
— Iles Sandwich. 24 — 75 1/2 — 32 —
— Shangaï. . . .221/2— 80 1/2 — 28 —
C'est une avance de 2,000 milles marins, que le percement de Panama donnera aux voiliers américains, sur les voiliers français.
L'avance que gagnera la navigation à vapeur sera encore plus considérable.
Aujourd'hui, le port de New York a sur les ports de la Manche, l'avantage de :
Pour San Francisco, 1 jour sur 59, soit 1 1/2 0/0
— Callao 1 — 43 — 2 » —
— Valparaiso. . . 1 — 37 — 3 » —
— Sandwich.. . . 1 — 61 — 1 1/2 —
Soit environ 2 pour 100 en moyenne, en faveur
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de New York. Après le percement, Tavantage de New York sera :
Pour San Francisco. 12 jours sur 29, soit 41 0/0
— Callao 42* — 21 — 57 —
— Valparaiso. . . 12 — 27 — 44 —
— Sandwich. ... 12 — 35 — 34 —
L'avantage de New York pour les vapeurs sera alors, en moyenne, de 44 pour 100 sur nos ports de laManche, c'est-à-dire que le percement de Tlsthme de Panama aura plus que vingtuplé leur supériorité actuelle. Encore convient-il de faire remarquer que la substitution de la navigation à vapeur à la navigation à voiles ne fera qu'accroître le profit réalisé par le commerce américain aux dépens du commerce français.
Si je relève les prétendus avantages attribués par l'Académie des Sciences au percement du Panama, ce n'est pas par malignité de convaincre ce corps savant d'ânerie flagrante — je suis convaincu que ces messieurs savaieht4rès bien à quoi s'en tenir sur les avantages respectifs de Suez et de Panama, — mais pour donner au lecteur une idée de la bassesse dont cette assemblée d'hommes éminents fit preuve en cette circonstance.
Les journalistes, les hommes politiques les plus compromis peuvent invoquer une excuse sérieuse: qu'ils ne savaient pas î Et pour certains, ce doit être vrai.
L'Académie des Sciences, elle, ne saurait invoquer le môme motif pour expliquer son extraordi-
naire platitude. Elle savait. Et sa servilité est, de ce chef, la plus méprisable.
Elle savait, et la plupart de ceux qui ont été appelés à opiner du bonnet dans les séances où M. de Lessepsles consultait, émargeaient à la caisse du Panama...
On a publié des listes de chèques distribués aux journalistes et à des députés. La liste des chèques distribués aux membres de l'Académie des Sciences serait autrement instructive et affligeante k lire. , Combien, par exemple, touchaient, par an, les membres de la « Commission technique supérieure consultative » ? Ces messieurs étaient censés les ingénieurs-conseils de la Compagnie. Voici leurs noms:
Daubrée, membre de Tlnstitut, ancien président de l'Académie des Sciences, ancien inspecteur général des Mines, directeur de TÉcole des Mines;
De Fourcy, ancien inspecteur général des Ponts et chaussées, ancien président de TAcadémie des Sciences ;
Jacquet, inspecteur général des Ponts et chaussées ;
Laroche, ingénieur en chef des Ponts et chaus* sées, professeur à TÉcole des Ponts et chaussées ;
Jurien de la Gravière, vice-amiral, membre de rinstitut;
Lalanne, sénateur, membre de l'Institut, ancien inspecteur général des Ponts et chaussées ;
Pascal, ancien inspecteur général des ponts et chaussées ;
Ruelle, ingénieur des Ponts et chaussées en retraite, directeur de la Construction au Chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée.
Lecteurs, saluez ces collaborateurs de M. de Lesseps. Ce sont les plus grands noms de la France scientifique !
Ces illustres savants étaient censés diriger de Paris les travaux du Canal. C'est sous leurs auspices que M. de Lesseps faisait appel au public. C'est appuyé sur l'approbation donnée par eux à ses calculs, que celui-ci réduisait les devis, qu'il les enflait, selon les besoins de l'heure et les exigences de la Société. Leur signature garantissait la véracité des affirmations charlatanesques du président-directeur du Panama.
Ils étaient au Congrès scientifique de 1879.
Certains d'entre eux avaient pris une part décir sive à ses travaux. M. de Fourcy, par exemple, avait évalué à 1,200 millions, au moins, le coût des dépenses probables ; et quand M. de Lesseps réduisait cette prévision à 600 millions, le bonhomme se consolait du démenti infligé aux calculs du savant en passant à la caisse !
Combien ont touché ces messieurs, pour la consultation donnée en 1885, à l'appui de la demande d'autorisation adressée par M. de Lesseps au ministre de l'Intérieur, pour émettre 600,000 actions do valeurs à lots ? Alors le devis du Canal était évalué, ne varielur, à la somme de 1,070 millions.
Combien ont-ils touché ensuite, en 1887, quand le Canal ayant dépensé 1,200 millions, ils ont préconisé la substitution d'un canal à écluses au canal à niveau, avec un supplément de dépenses de 600 millions ?
A quel prix M. de Lesseps a-t-il obtenu de ceux qui, en 1879, repoussaient le canal à écluses, la palinodie de 1887 et l'avis consultatif approuvant ce qu'on déclarait impossible en 1879?
Étant données les habitudes de prodigalité de la Compagnie, tout porte à croire que ces messieurs ont dû toucher gros ^
C'est ce qui explique l'accueil fait à M. de Lesseps, toutes les fois que le Grand Français se présentait à l'Académie. Voici, par exemple, le compte rendu, coupé dans le Temps^ de la réunion de janvier 1886 :
M. l'amiral Jurien de la Gravière, président et membre de la Commission du Panama, annonce le départ de M. Ferdinand de Lesseps pour l'isthme de Panama. « Ce départ, dit-il, aura lieu mercredi. Nos vœux les plus sincères accompagnent notre illustre et cher
A Le rapport de M. Flory accuse une dépense annuelle de 40,000 francs pour cette Commission. Nous ne pouvons croire à l'exactitude de ces chiffres. Ces messieurs devaient toucher plus de 4,000 ou 5,000 francs par an, pour couvrir de leur autorité les assertions de M. de Lesseps. C'est pourquoi nous ne retranchons pas un mot à cette page, écrite avant l'ouverture du procès. Tant qu'on n'aura pas justifié toutes les dépenses de la Compagnie, mis un nom sur les talons des chèques, nous persistons à penser que les académiciens ont vendu plus chèrement leur concours à la Société du Canal.
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confrère. Puisse- t-il faire un bon voyage et nous revenir bientôt I » M. de Lésseps, quittant la salle des séances, revient sur ses pas et remercie avec effusion ses confrères des marques de sympathie dont il est Tobjet. « Je pars, ajoute-t-il, avec des délégués de plusieurs gouvernements et des Chambres de commerce, qui jugeront, de visu^ de Tétat des travaux du Canal. Leur compétence et leur caractère mettront au-dessus de toute contestation le jugement qu'ils porteront. Pour moi, j'ai la certitude de pouvoir, dans soixante jours, vous répéter, avec toute autorité, que Toeuvre sera achevée, au plus tard, dans le cours de Tannée 1889. »
Ce boniment de fête foraine était dit sans rire. Les savants Técoutaient sans sourciller.
Mais, dans un certain monde, on sait tout dire et tout entendre.
On le vit bien à TAcadémie française, quand M. Renan reçut M. de Lesseps. Car la Compagnie de Panama voulut associer tous les grands corps moraux de l'État à l'œuvre « grandiose », et l'Académie, qui a accepté Emile Ollivier, ne pouvait faire la difficile pour M. de Lesseps.
Seulement, cette fois, le joyeux fumiste de Suez avait trouvé son maître en feu Renan. Ce grand sceptique, si bien fait pour comprendre le Perceur d'isthmes, composa un discours d'éloges hyperboliques à l'adresse du nouveau membre, et dans ce flot d'images, de sentences, de maximes à double sens, il enchâssa le portrait du Bamum financier avec une cruauté d'un art exquis.
Je découpe, pour les amateurs, dilettaati des miniatures à la plume, quelques traits incisifs de
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ce délicieux panégyrique obligatoire, que M. de Lesseps dut avaler jusqu'au bout. Il est vrai que Saïd pacha (Renan le lui rappelait) l'avait accoutumé à en avaler bien d'autres.
« Votre éloquence, dit-il à l'estradier, est cette mâle et piquante manière de se mettre en rapport avec le public, que l'Angleterre et l'Amérique ont créée... »
« Qu'importe que Tyrtée ait ou n'ait pas eu de talent ? dit le récipiendaire au financier heureux. Il a réussi... Le mérite personnel, à cette hauteur, est peu de chose ; tout dépend de la prédestination, ou, si l'on veut, du succès... »
Le cynique faiseur, dissimulé chez M. de Lesseps sous la jovialité du bonhomme cordial, n'est pas oublié, et M. Renan lui décochait ces traits qui auraient dû le blesser jusqu'au vif : « Le principe de la grande action, c'est d0 prendre la puissance où elle est, de l'acheter au prix qu'elle coûte et de savoir s'en servir... Libre à celui qui ne touche pas la réalité de la vie de faire le difficile et de rester immaculé... Arrière les délicats, qui ont la prétention de sortir sans une tache de boue de la bataille engagée... »
Enfin, il n'oublie pas que M. de Lesseps a été créé de toutes pièces par la presse, par la réclame éhontée des journaux, et il le lui rappelle en ces termes tout aussi peu transparents : « Vous ne repoussez aucun des moyens dont notre siècle a fait les conditions du succès : Vous ne dédaignez pas la presse. et vous avez raison... »
Il n'a manqué à la gloire académique de M. de Lesseps que de faire partie de TAcadémie des sciences morales et politiques. Mais là, il se serait heurté à une personnalité scientifique dont je n'ai pas rhabitude de faire Téloge, et que je dois féliciter d'autant mieux de l'attitude indépendante qu'elle a toujours eue à l'égard delà Compagnie de Panama : je veux parler de M. Leroy-Beaulieu.
Le professeur du Collège de France, c'est une justice à lui rendre, quand toute la presse, l'Académie des Sciences, l'Académie française, les Sociétés d'études étaient à plat ventre devant M . de Lesseps, lui, resta debout, et, à chaque grande réunion générale, il signala, dans V Economiste français^ avec un luxe de preuves éclatantes, les mensonges, les contradictioi^s de la Compagnie de Panama. Il fut le seul, parmi ses confrères en économie politique et ses collègues de l'Institut, à affirmer l'indépendance de l'écrivain, annihilée chez tous les autres.
C'est ce qui explique que M. de Lesseps ne se soit pas présenté à l'Académie des sciences mor raies et politiques, où sa place était marquée à côté de M. Jules Simon. Il n'y perdit rien^ cependant, car ce dernier fit son éloge, à diverses reprises — les jours où M. Leroy-Beaulieu était absent.
. Pour réfuter les calculs du professeur d'économie politique, la Compagnie eut le choix dans le tas de savantasses officiels qui s'offraient. De ce tas, j'en exhumerai deux seulement, pour la
haute situation qu'ils occupent, Tun dans la politique, l'autre dans la science : MM. Burdeau et de Molinari.
Je demande pardon au lecteur de revenir encore sur M. Burdeau. Mais Tex-ministre de la Marine n'est pas seulement, aux heures de loisir que lui laissent les affaires parlementaires, un journaliste distingué ; cet ancien professeur de philosophie, que M. Waldeck-Rousseau nous représentait, dans sa plaidoirie contre Drumont, comme le modèle des pères de famille, traduisant les livres de morale anglaise pour nourrir ses enfants, est aussi un économiste non moins distingué que le journaliste et le député. Il fut, comme on sait, directeur du Globe^ revue d'économie sociale, qu'il rédigeait en collaboration avec un autre futur ministre des Travaux publics, que le voisinage panamiste ne gênait guère : M. Yves Guyot.
L'économiste était-il, chez M. Burdeau-triplex, comme le député? Ignorait-il la vénalité du rédacteur en chef du Soii\ les libéralités de la Compagnie envers Burdeau-journaliste? On le saura, quand on connaîtra le montant des sommes encaissées par le Globe ^ si ce journal a touché. M. Burdeau sera bien embarrassé, alors, pour prouver son intégrité. S'il peut alléguer, en effet, que la main droite du député ignorait ce que touchait la main gauche du journaliste du Soir, quelle main a touché les subventions du Globe ?
Quoi qu'il en soit, M. Burdeau fut le porte-plume économique (?) du Panama.
Mais, le 15 juillet 1887, ce n'est pas un article de discussion économique qu'il consacrait à l'œuvre de M. de Lesseps, c'est un hymne. Écoutez plutôt ce début :
M. Gourcell&-Seneuil, dans une étude que nous avons analysée ici même, examinait récemment les causes de la crise commerciale et, en particulier, de la baisse que subit le loyer des capitaux : il l'expliquait par ce fait que les plus grandes entreprises du siècle, celles qui fournissaient aux capitaux leurs placements les plus avantageux, par exemple, la construction des voies ferrées, touchent à leur fin, en sorte qu'il y a engorgement croissant d'épargne sans emploi. Si cette théorie est vraie, il faut remercier, comme des bienfaiteurs de l'humanité, ceux qui découvrent de nouveaux emplois pour les capitaux disponibles, et, au premier rang, l'homme qui a imaginé de rapprocher les peuples et d'ouvrir des voies nouvelles au commerce en perçant l'isthme de Suez et l'isthme de Panama.
L'économiste donne quelques chiffres rapides :
Suez a absorbé environ 500 millions, et rapporte, bon an mal an, de 60 à 65 millions de francs en revenus nets, soit 12 à i3 pour 100. Les ingénieurs estiment que Panama en absorbera le double ou le triple ; et, selon les calculs de M. Levasseur, il rapportera 120 millions par an pour commencer. Dans ce cas, l'humanité aurait réussi, grâce à M. de Lesseps, à placer 2 milliards d'épargne à un taux moyen de 10 pour 100 environ. Ce serait d'un bon exemple, et singulièrement propre à encourager à la fois l'esprit d'économie et l'esprit d'entreprise, ces deux agents indispensables du progrès matériel.
Mais l'économiste était en verve lyrique le
15 juillet 1887, et les chiffres alourdissent son vol. Il laisse donc là les statistiques de M. de Lesseps, les calculs dénaturés de M. Levasseur, et en avant la Patrie, THonneur national, la France, toute la lyre !
Le Canal Interocéanique n'est pas seulement une affaire industrielle dont le succès importe à tout un peuple d'actionnaires et d'obligataires, c'est aussi une œuvre nationale qui touche aux intérêts et à l'honneur de la France, et c'est à ce seul point de vue que nous en parlerons aujourd'hui. Quatre cent mille Frg,nçais y ont engagé une partie de leurs épargnes sur la foi de l'un d'entre eux : le monde entier a assisté à ce specr tacle, à ce plébiscite des capitaux pour une œuvre et pour un nom.
Le percement du Panama a pris ainsi manifestement le caractère d'une entreprise nationale. Le Gouvernement de la République a reconnu ce caractère, et il n'a pas tenu à lui que cette reconnaissance ne fût sanctionnée par le pouvoir législatif. A nous reviendra le principal honneur du succès, sur nous retomberait la honte de l'échec. La question n'est donc pas seulement de savoir si les 400,000 actionnaires et obligataires du Canal auront assez de confiance en leur œuvre pour la poursuivre en dépit des difficultés, pour la mener à bonne fin et pour en retirer le profit légitime. Il s'agit aussi de savoir si la France est moins capable aujourd'hui qu'il y a vingt ans d'accomplir une de ces grandes tâches dont jusqu'ici elle a seule eu l'honneur, et dont le bénéfice a été pour toute l'humanité.
L'an dernier, aux lenteurs de la Commission parlementaire, qui tournait autour de sa demande en autorisation d'émettre des valeurs à lots, sans savoir dire ni oui ni non, M. de Lesseps répondait brusquement en faisant décider par son Conseil la création de
fy)0 miUions dV»blieation< nonvelles, dont il émettait et plaçait sur-le-chimp pour 200 millions. Ce succès, que seul il était capable d>mporter ainsi de haute lutte, interloqua les chicanons qui épilo^aient dans les couloirs de la Chambre sur les termes de la loi de 1 833, et ferma la bouche aux diffamateurs. Aujourd'hui, aux attaques de la presse américaine, M. de Lesseps réplique par une nouvelle émission de pareille somme. Notre patriotisme ne peut que lui souhaiter le même succès.
... Notre opinion n*a pas varié depuis un an. Sans avoir, dans ces études économiques, la prétention de conseiller personne sui* le placement de ses épargnes, nous croyons que c'est un honneur et une heureuse fortune pour notre pays, qu'il s'y trouve une telle masse de capitalistes, gros et petits, petits surtout, pour conserver en M. de Lesseps une foi inébranlable, et qui va grandissant avec le temps...
Le 22 juillet suivant, M. Bardeau revient k la charge ; il prend corps à corps les articles de M. Leroy-Beaulieu, et savez- vous Taccusation qu'il porte contre le professeur de science financière? Il Taccuge de vouloir livrer le Canal de Panama aux étrangers.
Je ne veux pas fatiguer le lecteur de citations. Ces apologies, écœurantes, quand on connaît le mobile intéressé qui les dictait, sont toutes les mêmes, aboutissent toutes à une conclusion identique : Panama rapportera gloire et profit, — tout bénéfice.
En attendant que se réalisent les alléchantes prophéties de M. Burdeau, je lui conseille de méditer sur Tarticle de V Économiste Finançais, du
24 décembre 1892. Les prophéties de M. Leroy-^ Beaulieu se sont réalisées. Le rédacteur en chef de r Economiste^ que M. Burdeau malmenait si fort en 1886, 1887 et 1888, a écrit dans cet article une phrase que le ministre de la Marine ne manquera pas de placer sous les yeux de l'ancien directeur du Globe : « Cette prédiction (la ruine prochaine de Panama), dit-il, demandait, pour être faite, plutôt du caractère et de V indépendance que de la clairvoyance, tellement la chose était claire ».
M. de Molinari devra également prendre sa part de l'article de M. Leroy-Beaulieu.
La Compagnie de Panama trouvait, en effet, que M^ Burdeau contre M. . Leroy-Beaulieu, c'était maigre. Le député de Lyon disperse son talent facile sur trop de choses et de sujets à la fois, pour laisser une empreinte durable sur aucun. Il fait trop de métiers pour les faire bien, comme dit un proverbe. Elle voulut quelqu'un qui comptât un peu plus que M. Burdeau, et elle s'adressa à M. de Molinari.
M. de Molinari est le rédacteur en chef du Jourrnal des Economistes. Il est, on peut dire, le chef de l'école économique française, mieux encore que M. Leroy-Beaulieu, qui en est plutôt le publiciste. Molinari, lui, en est le philosophe. C'est le metteur en formules, — formuliste d'ailleurs élégant, doué d'un talent d'écrivain remarquable. Ses livres sur
YEvolution politique^ VEvolution économique^ la Morale économique^ la Religion^ les Lois naturelles^
son traité d'Économie politique et ses fonctions de rédacteur en chef du Journal des Économistes, en font incontestablement un des mattres de la science, maître agréable à lire, malgré la subtilité de ses analyses et Tallure déductive de ses travaux.
C'est à lui que M. de Lesseps s'adressa, en 1886, pour raccompagner à Panama. M. de Molinari le suivit en qualité de rédacteur du Journal des Débats, Ses lettres parurent d'abord dans cette feuille, et je ne m'explique pas que M. Patinot ait nié le chiffre de 40,000 francs pour lequel M. Rossignol a déclaré que son journal serait inscrit. La série des lettres de M. de Molinari parut ensuite en volumes à la librairie Guillaumin. Une édition populaire spéciale en fut faite, au prix de 1 fr. 50.
L'ouvrage fut présenté, et loué comme il méritait de l'être, h, l'Académie des sciences morales et politiques, par M. Baudrillart, mort depuis, un autre moraliste de l'économie politique. •
M. de Molinari visita les chantiers, inspecta les travaux, et partout il constata une activité si fié* vreuse, une impulsion directrice si formidable, qu'il ne doutait pas que le Canal ne fût ouvert avant même l'époque fixée par M. de Lesseps.
Mais ce n'est point tant dans ses descriptions minutieuses des chantiers que dans ses réflexions^ que M. de Molinari est amusant à lire. A Colon, dans les vagons capitonnés du Panama Rail road, le souvenir du socialisme le hante, et il nous dit notre fait :
Je voudrais que les contempteurs du capital vinssent visiter Fœuvre colossale qui s'accomplit en ce moment à 40,000 kilomètres de la France... Quand le socialisme sera capable d'en faire autant, je me convertirai au collectivisme, voire même à Fanarchisme...
Parbleu ! cher maître, si les socialistes avaient seulement le moyen de faire le quart de ce que M. de Lesseps a pu, il y a longtemps que vous seriez des nôtres. Nous nous en doutions bien un peu ; mais l'aveu, de votre bouche, nous enchante.
Mais voilà : nous n'aurions pas respecté, comme M. de Lesseps, les principes de l'économisme orthodoxe, et cela seul eût suffi à nous aliéner M. de Molinari. Car ce qu'il admire par-dessus tout, à Panama, c'est le régime libéral inauguré par la Compagnie :
La liberté, dit-il, a attiré dans l'Isthme des marchands, des boutiquiers... J'ai dîné pour une piastre, à l'hôtel de la Marine, à Panama, aussi bien que j'aurais pu le faire dans le meilleur des bouillons parisiens* (Hum ! vous exagérez un peu, cher maître. M. de Lesseps avait annoncé que la Compagnie ferait les frais de séjour et de voyage, et on vous laissait ensuite dîner au restaurant?) J'ai acheté, dans un magasin composite, une demi-douzaine de cravates pour 2 francs..*
Entre temps, M. de Molinari morigénait les financiers. Reprenant la thèse favorite de M. Burdeau, que la Finance 'américaine lorgnait le Canal, il. écrivait :
Les financiers ont une raison pour déprécier l'entreprise du Canal de Panama i c'est qu'ils ne seraient pas
fâchés de la reprendre... Supposons que le public français et européen cesse d'avoir confiance dans Tafiaire ... On pourra racheter à vil prix les matériaux accumule's . . . Tandis que les actions de la Compagnie déce'dée tomberont à zéro, celles dont le siège sera établi à New York feront prime. De là la campagne que la Finance new-yorkaise a entreprise contre le Canal. Ces manœuvres sont peu délicates ; on pourrait même les qualifier plus durement ; mais chacun sait que la morale financière est plus large encore que Tlsthme de Panama.
Et la morale économique, cher maître?
Je passe sur les spécialistes qui, à la Société d Economie politique, à la Société de Statistique, dans les revues, dans les journaux savants : Revue des Deux Mondes, Nouvelle Revue ^ Génie Civil ^ etc. ^ ont tous plus ou moins, dii minores^ marché sur la trace des maîtres, fait Téloge de l'entreprise et de M. de Lesseps.
Ce diable d'homme s était juré que si un jour il était des audacieux assez osés pour l'attaquer, on ne pourrait le faire sans traîner h la barre de la correctionnelle ou de la cour d'assises les notabilités de tous les mondes de son époque, et cet infatigable réclamier, ce Mangin incomparable est arrivé, en effet, à grouper autour du Panama toutes les influences françaises, de quelque nature qu'elles fassent. Il est allé jusqu'à se faire faire de la réclame par les évoques et même par le nonce du Pape !
Ainsi, au mois de novembre 1887, il fait bénir le Sa'ml-Trophime, bateau à hélice de 150 che-
vaux, destiné k la Compagnie du Canal, par Tarchevêque d'Aix, d'Arles et d'Embrun, qui fait du fondateur du Suez un panégyrique encore plus pompeux que ceux de Burdeau. Voici un passage de cette allocution, d'une longueur considérable, que j'extrais de la Semaine Religieuse d'Aix.
Après une sorte de conférence sur les devoirs respectifs des ouvriers et des patrons, le pieux évêque enfle la voix :
Mes chers amis, dit-il, nous allons bénir votre élégant et solide bateau, appeler sur ses services toute espèce de prospérité...
Qu'il s'en aille donc à travers les flots porter à Panama de vos nouvelles, à vos amis les ouvriers qui affrontent tous les périls pour couper les deux Amériques et abréger la route de plusieurs milliers de lieues.
Qu'il aille féliciter de notre part ce Grand Français qui supprime les déserts et les montagnes pour ouvrir un chemin nouveau aux vagues de l'Océan : il recule les limites de la mer. Quel travailleur intelligent et invincible! Grâce à son génie, les antipodes se touchent, l'Évangile court et vole jusqu'aux extrémités de la Terre...
En 1887, un banquet était organisé par M. de Heredia (Comment se fait-il que celui-là n'ait pas été mêlé aux aflaires de chèques?) en Thonneur de M. Antonio Florès^ qui venait d'être nommé président de la République de l'Equateur. La présidence du banquet fut dévolue à M. de Lesseps, et le nonce du Pape, Mgr Rotelli (I)rumont Ta marqué dans son Testament)^ était présent à je ne
sais quel titre. Il n'eut garde d'oublier le directeur du Panama :
Je bois au Grand Français {Applaudissements.), dit-il, qui, après avoir uni la mer Méditerranée à la mer Rouge, aura bientôt coupé en deux grands morceaux le Nouveau Monde de Christophe Colomb, pour hâter la réalisation de l'idéal chrétien : un seul monde, une seule famille. {Vifs applaudissements.)
Les relations du Panama avec le clergé et le Vatican furent nombreuses, suivies :
Toute la catholicité, écrivait, il y a quelques jours, Jean de Bonnefon, dans VÈdair, a trempé les pieds dans les eaux de Panama, depuis le Pape jusqu'au vicaire de la Madeleine, qui faisait à M»»® de Lesseps des salamalecs, comme les sauvages en font au fusil de Robinson, non pour les mêmes raisons que les sauvages, mais pour des raisons opposées; car si le fusil de Robinson tuait, le Canal faisait vivre.
Au temps glorieux où les finances du Vatican valsaient sous l'archet de Mgr Folchi, on joua sur Panama.
Combien et pendant combien de temps? Il est difficile de le préciser. Cette administration des finances de l'Église fait toujours penser au Purgatoire de sainte Brigitte : en entrant dans cette atmosphère nocturne, pleine de murmures mystérieux, on pense à cette succursale de l'Enfer, à ce dortoir morne et terrible où Ton ne voit personne et où l'on entend des voix basses et des soupirs qui sortent des murs.
Ce qui est certain, c'est que les intermédiaires qui Conseillèrent à Folchi des achats et des ventes du Panama touchèrent à l'administration même de fortes commissions. Parmi eux se trouvait le rédacteur en chef d'un journal dont tous les efforts ont tourné pen^
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dant dix ans vers le but d'être ou de passer pour le journal officieux du Pape.
De temps à autre, cette feuille expédiait son collaborateur à Paris, et entre deux filets, en l'honneur de M. de Bismarck ou de l'empereur Guillaume, on voyait un éloge du Grand Français. Mgr Galimberti, avant d'être nonce, au temps où prélat vague il courait les rues de Rome à la recherche d'une fortune, obtint deux ou troix petites subventions, et il s'en vantait assez volontiers.
La politique du Vatican était à cette époque toute germanique : on s'occupa surtout du Panama dans les caisses romaines, au moment où M. dôLesseps fut reçu triomphalement à Berlin.
Un parent de Mgr Folcbi, M. Sévéro Folchi, estimait à trois millions les plumes de cygne laissées dans le Panama par l'administration de son oncle.
A une époque, cet oncle vénérable touchait une commission de cent francs par titre de cinq cents francs qu'il achetait pour le compte de son maître.
Comme l'opérette ne perd jamais ses droits, il y eut sur Panama des exploitations amusantes.
Un demi-prélat, secrétaire particulier d'une très grande dame française, allait tous les ans porter, de la part de la marquise du P..., une forte somme aux pieds du Saint-Père. Deux années de suite cette somme fut versée en actions de Panama. La première année, l'abbé se contenta de toucher une commission sur l'achat des titres. La seconde fois il demanda cinquante pour cent, c'est-à-dire la moitié de la somme, à l'administration, qui d'ailleurs refusa. L'abbé, qui, par ses aumônes n'était pas sans influence dans les bureaux romains, discrédita l'affaire, et Folchi vendit à tour de bras, de ses grands bras qui ressemblaient à des ailes de rnoulin à vent, mais qui s'occupaient à moudre autre chose que du blé. Mgr Druon, alors supérieur de Saint-Louis, plus tard défroqué et mort enfin, toucha douze mille francs pour arrêter les ventes.
Eu France, le clergé ne négligea pas cette bonne affaire. Les grands journaux catholiques eurent une certaine réserve dans leurs conseils.
Les premiers rôles furent donc joués dans le Panama par des comparses, par des feuilles spéciales, fondées pour exploiter le clergé, depuis rarchevôché jusqu^à la dernière cure de campagne.
Des quantités énormes de Panama furent placées, obligation par obligation, dans la clientèle de ces feuilles au titre mystique.
Un de ces journaux, dont les bureaux n'étaient pas loin du faubourg Montmartre, avait pour directeur un repris de justice, failli trois fois, condamné onze fois. Ce gentilhomme rédigeait le 24 octobre i885 un filet ainsi conçu :
« Souvent les familles, et plus spécialement les veuves, consultent le curé de la paroisse sur le placement de leurs petites économies. Aucune valeur ne présente plus d'avantages que les actions du Panama... Messieurs les membres du clergé qui voudraient prendre ou faire prendre de ces titrés feront bien d'écrire à la direction du journal, on leur donnera un bon conseil. »
Plusieurs prêtres écrivirent. J'ai eu sous les yeux la réponse du directeur du journal. On prévenait le prôtre que si à la prochaine émission il plaçait des actions de Panama, il toucherait pour son propre compte vingtcinq francs par titre retenu.
Si l'on voulait compléter ces renseignements, on n'aurait pas à aller chercher bien loin le directeur du journal. Il est logé aux frais de l'État dans une maison centrale, et sa feuille vendue aux enchères — à des gens honorables du reste — a été adjugée pour trois cent cinquante francs « y compris le bref approbatif de S. S. Léon XIII », disait le procès-verbal de vente.
Avant de clore ce chapitre, je dois mentionner
it l»J^
la part prise dans la réclame du Panama, par une catégorie d'individus, dont la responsabilité a été singulièrement aggravée, du fait de leur situation et du mandat d'honneur qui leur avait été confié. Ce sont les divers représentants des Chambres de commerce qui accompagnèrent M. de Lessèps à Panama en 1886 ; et entre tous, le délégué de la Chambre de commerce de Marseille, M. Jules- Charles Roux, aujourd'hui député et administrateur du Canal de Suez, en remplacement de M. Charles de Lesseps, à Mazas.
MM. Charles Roux, Emile Ferry, etc., firent, à leur retour de Panama, une relation de leur voyage, qui eut un grand retentissement. Celle de M. Charles Roux, surtout, publiée à part, bourrée de chiffres et de documents, produisit un effet considérable. Sa qualité de délégué de la Chambre de commerce donnait à ses assertions un crédit exceptionnel.
M. Jules-Charles Roux afiîrmait que l'ouverture du Canal pouvait être considérée comme un fait accompli. Pas Tombre d'un doute, d'une hésitation sur ce point. L'achèvement de l'œuvre venait d'être confiée à six grands entrepreneurs, lesquels avaient fourni une caution d'environ 200 millions, et le rapporteur donnait rendez-vous à ses concitoyens à Panama dans deux ou trois ans. Le rapport se terminait par une étude où il résumait, en les dénaturant entièrement, dans le sons des falsifications intéressées de M. de Lesseps, les travaux du Congrès de 1879.
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Non content de signer cette publication étrange, landative, sans mesure, M. Roux faisait des conférences, dans lesquelles il exagérait encore ses appréciations favorables à la Compagnie. J'ai sous les yeux les comptes rendus de ces dissertations, publiés par le Messager du Midi (Montpellier), le Petit Marseillais^ la Gazette du Midi, le Soleil du Midi, le Sémaphore, etc. M. Roux apparaît dans ces articles comme un artiste en l'art de la réclame. Ce n'est plus 6 millions de tonnes dont se contentait encore M. de Lesseps, qui passeront par le le Canal près de s'ouvrir, c'est 8 millions, soit un petit supplément de 30 millions de trafic. Le tout entremêlé de lazzi, de bons mots, de récits bien faits pour prendre les Marseillais. Il leur racontait, par exemple, qu'à la Barbade, il avait fait une bouillabaisse que les Parisiens de l'escorte avaient trouvé délicieuse.
M. Roux parait avoir été à Marseille le patron de M. de Lesseps, car, en 1888, à la veille de l'émission, il fit donner par le Conseil municipal le nom du directeur du futur Canal à un quai de la ville.
Aujourd'hui, M. Charles Roux est député, administrateur du Suez, et le secret de Mazas est levé pour lui.
A la place de M. Franqueville, M. Charles Roux eût été la dernière personne que j'eusse laissée approcher du prisonnier, s'il eût importé que celui-ci ne pût s'entendre avec des complices ou des complaisants, pour dérouter les recherches de la justice.
En résumé, si le Conseil d'administration de la Compagnie de Panama a fait la gageure de démontrer qu'il suffit de la possession de quelques millions pour acheter la complicité de tout ce qui jouit, en France, à un titre quelconque, d'une part d'autorité, d'influence et de direction, il peut être fier de-son .œuvre, car il a réussi. Il n'est pas de corps savant, de collectivité morale quelconque qui lui ait résisté. Si quelques consciences sont restées sourdes à ses sollicitations, la noblesse de leur attitude ne fait que mieux ressortir le degré de la bassesse universelle.
Il eut pour lui, en effet, la presse, les académies, les savants, les publicistes, les économistes, les professeurs de morale et de vertu, les évoques, les revues, les Semaines religieuses, les Chambres de commerce. Il nous reste à retracer rapidement les complicités du Gouvernement, des divers partis politiques parlementaires, — et enfin de la magistrature, pour que tous les grands corps de l'État occupent la place qui leur revient, dans cette galerie de la corruption contemporaine.
CHAPITRE III
Panama, le Gouvernement et les Chambres.
Les arrière-pensées de la Compagoie. — La demande d'autorisation. — L'ajournement par le cabinet Brisson.
— Les pétitions. — La Commission des voyants. — M. llichard de la Drôme. — Le cabinet Freycinet. — Le projet Sarrien-Carnot-Baïhaut. — Attitude des ministres.
— Le plaidoyer Freycinet en faveur de la Compagnie. — L'attitude de M. Baïhaut. — MM. Demôle, Sarrien et Garuot se désintéressent de Panama. — Les scrupules de la Commission, r- L'attitude de M. Andrieux. — L'insolence de M. de.Lesseps. — De triomphe en triomphe. — Le voyage en Allemagne. — La seconde demande d'autorisation. — Refus du ministère Tirard. — Le pétitionnement. — La proposition Michel. — La Bourse des votes.
— La prise en considération. — La Commission. — Les variations de M. Le Guay. — M. Henry Maret; revirement, contradiction. — M. Maret au Radical et à la Chambre.
— La défection de M. Sans-Leroy. — Le rapport de
M. Maret. — M. Rondeleux. — Un compte rendu de
séance dans le Soleil. — Le réquisitoire de M. Goi-
raud. — L'intervention de M. Thévenet. — Abstention du
Gouvernement. — Les votes. — Panama au Sénat. — Les votes.
Pour quiconque a suivi un peu de près les manœuvres de la Compagnie de Panama, ses calculs de derrière la tête, la pensée secrète des administrateurs ne sauraient faire l'ombre d'un doute. Leur espoir, longuement caressé, a été de corn-
promettre le Gouvernement, de l'engager de telle façon, que le jour où les émissions ne rendraient plus, où le public, épuisé, resterait insensible aux appels théâtraux de M. de Lesseps, le gouvernement, poussé par les 400,000 ou 500,000 souscripteurs, fût contraint de prendre la main et d'assumer sinon les charges de Tentreprise, au moins de lui venir en aide sous forme de garantie ou de subvention d'intérêts.
Quand on constate l'atmosphère épaisse de corruption créée par la Compagnie de Panama; quand on voit toutes les complicités qu'elle a pu s'assurer dans le journalisme, dans la science, dans le monde, une chose surprend : non point qu'en 1888 il se soit trouvé une majorité parlementaire pour donner aux souscripteurs l'illusion d'une demiintervention des Chambres, mais que cette majorité ne se soit pas formée dès le premier jour où M. de Lesseps la sollicita.
Toute Thistoire du Panama avait été, au début, préparée, combinée k l'effet de frapper ce grand coup. Dès le commencement, M. de Lesseps, en faisant dire et répéter partout qu'il s'agissait moins d'une entreprise financière que d'une œuvre nationale, et en donnant au projet de percement du Canal cette apparence d'une grande pensée française à réaliser, avait en vue l'appel aux pouvoirs publics contenu dans sa lettre du 27 mai 1885 au ministre de l'Intérieur.
Mais le fondateur de la Compagnie de Panama se heurta ce jour-là à un gouvernement peu com-
mode. Le ministère d'alors flairait un piège dans la réclame éhontée qui se faisait autour du Canal. M. Brisson était président du Conseil. Il voulut voir clair dans les assertions de la lettre de M. de Lesseps, et pour cela il manda un fonctionnaire, M. Rousseau, visiter les chantiers et étudier les conditions de Tentreprise sur les lieux.
C'était au moins un ajournement, sinon un rejet possible de l'autorisation sollicitée, car cet envoi de M. Rousseau dans l'Isthme devait rendre la Compagnie perplexe sur les résolutions finales du Gouvernement.
Elle essaya de prévenir l'échec qui la menaçait en organisant un vaste pétitionnement auquel s'associèrent de grand cœur, comme bien on pense, les axîtionnaires et les obligataires, très disposés h proclamer qu'il y allait de l'honneur et de la dignité du pays à soutenir une œuvre dans laquelle ils étaient pécuniairement engagés.
Ce pétitionnement, entrepris lors du départ de M. Rousseau, en décembre 1885, fut conduit assez vigoureusement pour que , dès février 1886, un certain nombre de pétitions pussent être déposées sur le bureau de la Chambre. A tout hasard, afin de prévenir l'effet désastreux que pourrait produire le rapport Rousseau, si celui-ci consignait ses impressions en langage clair, sincère et intelligible, elle manœuvra de façon que la Commission à laquelle les pétitions avaient été renvoyées pour étude, se prononçât avant le retour de l'ingénieur.
Elle trouva dans les membres de cette Commission une docilité parfaite et une ardeur extrême à servir ses desseins. Dès le 8 avril , c'est-à-dire quinze jours avant l'arrivée de M. Rousseau, Texamen de la question du Panama était terminé par la V^ Commission de Ja Chambre. Sans attendre le retour de Tingénieur aux lumières duquel le Gouvernement se croyait dans la nécessité d'avoir recours, sans plus amples renseignements, sur la foi des seules déclarations de M. de Lesseps, contenues dans sa lettre au ministre de rintérieur, la Commission concluait dans le sens des pétitionnaires, à accorder l'autorisation sollicitée d'émettre 600 million^ d'obligations avec lots.
Ce rapport, bâclé en quelques jours, sur une affaire de si haute importance, montre quelle hâte la Compagnie avait de rassurer le public.
Je ne reproduirai pas ici les motifs de la Commission, adoptés à l'unanimité. Cette citation ferait double emploi avec celles que j'ai déjà empruntées aux notices de la Compagnie, et particulièrement à l'exposé fait par M. de Lesseps, devant l'assemblée générale des actionnaires, le 29 juillet 1885. C'est à croire que les honorables commissaires et M. Richard, leur rapporteur, n'avaient jamais eu sous les yeux d'autre document que celui-là. C'est tantôt un résumé, tantôt une amplification, toujours un démarquage pur et simple de la prose de M. de Lesseps : le Canal coûtera 1,070 millions ; les dépenses ne dépasseront pas les prévisions du Congrès, car cette somme sera
amplement suffisante (quinze jours après, le Bulletin du Canal Interocéanique laissait percer le nouveau devis de 1,200 millions présenté à l'assemblée générale du 29 juillet 1886); le Canal est entré dans la période d'achèvement. Suivent, à l'appui de cette opinion, les assertions mensongères de M. de Lesseps sur les contrats à forfait passés avec les entrepreneurs.
Si on ne connaissait l'amour-propre féroce d'auteur qu'apportent en ces circonstances les rapporteurs dans la situation de M. Richard, on croirait que cette pièce fut écrite dans les bureaux de la Compagnie, par quelque employé subalterne, chargé de faire un plaquage du rapport de M. de Lesseps.
« La Commission, terminait l'exposé des motifs, croit l'entreprise bonne, utile, fructueuse. Elle la voit loyale, honnête, et honnêtement conduite. En conséquence.., etc., etc. »
Aussitôt les résolutions de la Commission arrêtées, elles furent portées par la Compagnie dans toute la presse, qui ne manqua pas de donner à cet avis la signification d'un vote préalable de la Chambre, préjugeant l'opinion de la majorité parlementaire.
En tout cas, l'approbation de la première Commission aurait eu pour résultat de saisir le Parlement et d'ouvrir une discussion immédiate, au cas où le Gouvernement se serait refusé de porter directement devant les Chambres la demande déposée par M. de Lesseps.
Mais elle n'eut pas à redouter cette éventualité fâcheuse, du jour où le ministère Brisson fit place au ministère Freycinet.
M. de Freycinet, en effet, moins scrupuleux que M. Brisson, n'hésitait pas, en 1886, à prendre la responsabilité d'un projet de loi émanant de son cabinet.
Car le projet de loi déposé par M. Sarrien, ministre de l'Intérieur, contresigné par M. Sadi Carnot, ministre des Finances, fat l'œuvre de M. de Freycinet, président du Conseil, et de M. Baïhaut, ministre des Travaux publics. Cela ressort clairement de la déposition des ministres appelés deVant la Commission nommée pour examiner le projet.
Il avait été déposé le 9 juillet. La Commission fut nommée le lendemain. Elle se composait de MM. Barbe, Salis, Andrieux, Marmonnier, Proal, Compayré, Richard, Pernolet, Le Guay, Germain
Casse et Cordier.
Les avis se partageaient ainsi :
Contre: MM. Barbe, Salis, Marmonnier, Compayré, Le Guay, Germain Casse, Cordier et Pernolet. — L'opinion de M. Pernolet, hostile en principe à toute émission de valeurs à lots, quelle qu'elle fût , n'avait rien de particulièrement contraire à la Compagnie de Panama. M. Richard, le candide rapporteur de la Commission des pétitions, était, lui, résolument favorable.
MM. Proal et Andrieux étaient également prêts à voter le projet, sous réserve de justifications.
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Soit 8 voix contre^ 3 voix poui\ dont 2 conditionnelles.
La formation de la Commission nommée par le Bureau ne présageait rien de bon pour la Compagnie...
La Commission entra en fonctions dès le lendemain, et son premier soin fut d'appeler les ministres à donner leur avis.
M. Sarrien, signataire du projet, s'en désintéressait. 11 avait signé, disait-il, parce que l'autorisation ressortissait du ministère de l'Intérieur, mais il n'était guère disposé aie défendre.
M. Demôle, qui faisait partie du cabinet Brisson, et qui signa l'envoi de M. Rousseau à Panama, n'était pas davantage disposé à endosser les responsabilités de l'afTaire.
M. Carnot, ministre des Finances, qui ne rougissait pas encore du prénom de Sadi , ni des traditions saint-simoniennes de sa famille, fit des déclarations identiques :« Personnellement, dit-il, je ne monterai pas à la tribune pour soutenir la demande d'autorisation ».
Par contre, M. Baïhaut la soutint longuement, et annonça que son intention était de la défendre avec énergie.
M. de Freycinet, lui, fit plus : il n'attendit pas que le projet arrivât devant la Chambre, pour prononcer son plaidoyer pro Lesseps. Dans une très longue série de considérations, il affirma que rhonneur français, et autant que l'honneur du nom français l'avenir de notre pays dans les eaux
du Pacifique, étaient intéressés à l'achèvement du Canal. Il fit un panégyrique de la Compagnie et de son président, insista sur les avantages qu'oflrirait le percement, destiné à remplacer Suez, au cas où, dans une conflagration maritime, la route de la mer Rouge nous serait fermée ! (Quel aveu, dans la bouche de Thomme qui a livré TÉgypte, de concert avec Lesseps, aux Anglais I )
Interrogé sur la déposition de M. Sadi Camot, plutôt hostile que favorable, M. de Freycinet donna au futur président de la République une leçon de solidarité ministérielle prouvant combien le désaveu du ministre des Finances lui était particulièrement sensible. Il dit que le projet étant l'œuvre du cabinet tout entier, tous les ministres avaient le devoir de le soutenir; que, pour lui, la présentation et l'adoption de la demande, dussent-elles engager la responsabilité du Gouvernement, il n'hésiterait pas à aller au-devant de cette responsabilité, plutôt que d'assumer celle du rejet.
Un mot à propos de cette déposition, dont personne n'a encore parlé à l'heure où j'écris ces pages.
Les paroles de M. Freycinet compromettaient gravement le gouvernement qu'il dirigeait. Elles avaient encore une gravité exceptionnelle, à raison de l'incident qui venait de surgir à Bogota entre la Compagnie du Canal et la République Colombienne.
Nous avons raconté, en effet, les conditions dans lesquelles s'effectua l'achat du Panama Rail road. La Compagnie, devenant propriétaire des actions
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du Canal, s'adjugea sans indemnité la concession qu'elle aurait dû payer et sur laquelle TÉtat colombien s'était réservé 50 pour 100.
C'était une violation de contrat flagrante, contre laquelle protesta le gouvernement de Bogota. Dès 1883, il réclamait à la Compagnie une indemnité de 20 millions.
Nous avons sous les yeux le texte du Livre jaune distribué au Congrès colombien de 1884, où se trouvent énumérés les griefs de la Colombie.
Un agent fut envoyé à New York, avec mission de s'informer dans quelles conditions la Compagnie avait acheté les actions du chemin de fer. Nous avons reproduit son témoignage. M. Gil Colunje devait, ensuite, se rendre k Paris, pour négocier avec la rue Caumartin.
La question traînait. On comprend que la Colombie n'agît qu'avec une extrême prudence. Elle avait un intérêt de premier ordre à ne pas entraver la construction du Canal, tout en réservant formellement ses droits. Je n'ai pas besoin d'énumérer, en effet, les avantages immenses qu'aurait pour la province de Panama la réalisation d'un passage qui ferait de la Colombie le grand chemin du Pacifique et de l'Atlantique.
Le 2 novembre 1885, le procureur général de la Nation, M. Carmelo Arango, publiait dans le />iano Officiai (Journal Officiel) de Bogota une longue consultation juridique, faite au nom de la « Cour suprême », concluant au bien fondé des réclamations du Gouvernement.
A la même date, M. Carlos Holguin, ministre de Colombie à New York, adressait au gouvernement de la République Française une note détaillée des revendications du gouvernement colombien.
Un conflit aigu existait donc entre les États-Unis de la Colombie et la Compagnie du Canal, en 1886. M. de Freycinet, ministre des Affaires étrangères, le savait. Qui peut dire les complications de toute nature que pouvait provoquer Tappui officiel donpé par le gouvernement français à cette Compagnie?
Il n'est pas difficile de saisir la politique rationnelle suivie par la République Colombienne en cette circonstance. Avant tout, il lui importait que le Canal se fît. C'est pourquoi, de 1881 à aujourd'hui, elle a laissé traîner le litige. Le jour où le Canal sera fait, il deviendra le gage de l'exécution des termes de la concession du Panama • Rail road.
La responsabilité que M. de Freycinet assumait d'un cœur allègre et délibéré était donc plus grave encore qu'on ne l'a cru jusqu'ici.
Le plaidoyer de M. de Freycinet n'eut aucun succès auprès de la Commission.
Une démarche cynique de M. de Lesseps auprès de M. Germain Casse acheva de perdre les affaires de la Compagnie et précipita le dénoûment.
La Commission résolut, en effet, après avoir entendu M. Rousseau, d'étudier l'affaire à fond. En conséquence, elle pria M. de Lesseps de lui communiquer les pièces suivantes :
1° Les contrats passés avec les six grands entrepreneurs ;
2** Les règlements de comptes avec les entrepreneurs auxquels d'autres concessionnaires avaient été substitués ;
3° Les marchés conclus avec Couvreux et Hersent en 1881, et la résiliation de leur contrat;
4° Un bilan de la Compagnie au 30 juin 1886 ;
5° Le compte rendu de la réunion des actionnaires du 29 juillet 1885.
M. de Lesseps, à la lecture de cette demande, comprit qu'il n'y avait plus rien à espérer, malgré l'adhésion de MM. Andrieux et Proal, qui s'étaient définivement rangés du côté de M. Richard. Au lieu de communiquer les pièces qu'on lui indiquait, il répondit par une lettre à peine polie, informant la Commission qu'il renonçait à solliciter l'autorisation.
La Commission hésita un instant sur la réponse à faire aux impertinences de M. de Lesseps.
M. Germain Casse proposait une lettre publique au président de la Compagnie de Panama, exposant la situation faite à la Commission et le refus opposé par M. de Lesseps de fournir les pièces justificatives de ses assertions.
La campagne de pressé en faveur de la Compagnie était telle, telles les attaques qui pleuvaient de toutes parts sur la Commission, que celle-ci recula devant une décision qu'on n'eût pas manqué de signaler comme une manœuvre de Bourse. Elle se contenta de constater, au procès-verbal de clô-
ture, que M. de Lesseps s'était dérobé quand on lui avait demandé communication de quelques documents.
Ici une parenthèse :
M. Andrieux eut alors une attitude que sa conduite d'aujourd'hui peut faire paraître étrange.
On a vu qu'au début il était conditionnellement favorable à la Compagnie. Après l'étude sommaire faite par la Commission, la constatation qu'on se trouvait en présence d'une afTaire très louche, accusée encore par les tentatives de M. de Lesseps auprès de M. Germain Casse, M. Andrieux vota contre la production des pièces demandées à M. de Lesseps. Cette attitude, après ce qui s'était passé, avait de quoi surprendre.
M. Burdeau et ses pareils ont accablé de sarcasmes la Commission de 1886; ses membres ont été traités de « chicanons » ; on leur a reproché leurs atermoiements, leurs ajournements. La vérité, c'est qu'en huit jours, elle avait fourni une somme de travail considérable, qu'elle avait siégé tous les jours et donné l'exemple d'une rare assiduité.
Cela n'empêcha pas M. de Lesseps de l'injurier dans cette lettre extravagante, publiée le 22 juillet, à la veille de la réunion des actionnaires K
1 Voici quelques extraits de cette lettre :
« J'apprends la décision prise hier par la Commission parlementaire chargée d'examiner le projet de loi par lequel le Gouvernement de la République proposait de m'autoriser à émettre 600 millions en obligations à lots : six députés sur onze saisis du projet de loi, ont pris une décision dont la
Si déjà M. de Lesseps et ses complices n'avaient été assurés de Tappui de la partie la plus influente du gouvernement de M. de Freycinet, il n'aurait pas osé écrire cette missive d'énergumène, où le charlatanesque le dispute à l'odieux.
Mais on a vu jusqu'où allait la protection de M. Freycinet et de M. Baïhaut.
Cette protection ne se ralentit pas, après la dérobade de M. de Lesseps. Elle ne fit que grandir jusqu'au jour où, sous le ministère de ce malheureux Floquet, fut votée, dans les conditions que l'on sait, cette lamentable loi de 1888.
Le prestige de M. de Lesseps ne fut donc pas atteint par la résolution négative de la Commission.
conséquence est de renvoyer à la session d'automne, c'està-dire en octobre ou novembre, la solution à intervenir.
« Est-ce par de tels atermoiements, par de telles lenteurs, que Ton facilitera à nos travailleurs, là-bas, l'exécution du Canal, pour 1889?
« On m'ajourne. Je n'accepte pas l'ajournement.
« Fidèle à mon passé, lorsqu'on veut m'arrêter je marche ! Non pas seul certes, mais avec 350,000 Français partageant ma confiance patriotique.
« J'ai vu exactement, dans des circonstances identiques, se passer pour Suez ce qui se passe pour Panama
« Et puisque six députés, par leur attitude, m'empêchent d'aller de l'avant, de marcher avec vous à la conquête pacifique entreprise par la France dans l'isthme de Panama, nous passerons par-dessus l'obstacle, nous irons ensemble à cette deuxième victoire, nous émettrons les 600 million d'obligations nouvelles, aux conditions générales que je viens d'indiquer. »
La presse pallia réchec, et le directeur du Canal le dissimula à force d'audace et d'arrogance.
1886 fut, en effet, Tannée du voyage dans Tlsthme. L'année précédente, il était allé en Allemagne.
Qui ne se rappelle ce voyage fantastique, où le président de la Compagnie de Panama marcha comme dans un rêve, de triomphe en triomphe, porté de l'autre côté du Rhin, sur les bras de tout un peuple, comme de ce côté de la frontière.
J'ai sous les yeux les dépêches de V Bavas, du Journal des Débats, du Figaro, du Soir, du Petit Journal, avec le récit des réceptions de Cologne; la description du vagon royal capitonné mis à sa disposition par la Cour; son arrivée à Berlin, l'ovation qui lui fut faite à la gare, où l'ambassadeur de France, M. Herbette, était venu l'attendre, le recevoir avec les marques d'égard et d'humilité dues à un souverain.
A Paris, les dépêches se succédaient, rapides, variées, détaillées, et le public fiévreux lisait avec un orgueil où se mêlait parfois l'anxiété, la relation de ces honneurs extraordinaires prodigués par la Cour impériale à un Français. Le déjeuner chez l'Empereur, à la droite de l'Impératrice, le dîner à l'ambassade de France, chez M. de Bismarck, le long entretien des deux vieillards, tout cela passionnait et piquait tour à tour la curiosité publique.
Qu'était allé faire le « Grand Français » à Berlin? De quoi s'était-il entretenu avec le « Chancelier de Fer »?
Du Canal de Panama, bonnes gens, do la fortune
que ce prodigue jetait à pleines mains sur les avisés ayant foi en son étoile et souscrivant à ses émissions.
Je n'ai pas à rechercher ici quelle mission louche le gouvernement d'alors avait confié à M. de Lesseps. Ce que je sais, c'est que le gouvernement républicain faisait tout ce qu'il était humainement possible de faire pour s'identifier avec la Compagnie du Canal, et consacrer de plus en plus le caractère national de l'entreprise.
En ces deux années 1887-1888, M. de Lesseps ne peut faire un pas sans escorte officielle. Partout où il va, et Dieu sait s'il était doué du génie de la locomotion! les maires, les agents du pouvoir l'entourent, le saluent jusqu'à terre, le donnent à admirer aux populations.
Je ne sais même pas si quelque ville maritime n'a pas eu l'idée saugrenue de lui élever une statue.
Je relis, par exemple, la réception qui lui fut faite à Rouen, où le Conseil municipal de l'époque, présidé par M. Ricard, le même qui, plus tard, garde des sceaux, devait exiger les poursuites! avait donné son nom à un quai de la ville. M. de Lesseps fut invité à assister à son inauguration.
C'était pour lui l'occasion de parler du Canal et de placer quelques titres. Il s'y rend. A la gare, M. Hendlé, préfet de la Seine^Inférieure, l'attendait avec M. Emile Ferry, président de la Chambre de Commerce, le maire, l'inénarrable Ricard. Il y eut fête à la Mairie^ à la Préfecture ; la ville était
pavoisée... M. Carnot n'a jamais été reçu plus solennellement.
Cela n'empêchait pas les millions de diminuer rue Gaumartin, et n'activait guère la marche des travaux. Au contraire.
Aussi, le 15 novembre 1887, il fallut faire l'aveu du néant de toutes les promesses antérieures, renoncer au canal à niveau, se rejeter sur la construction d'un canal à écluses, et demander aux pouvoirs publics une seconde fois l'autorisation d'émettre des valeurs à lots, dont on s'était cavalièrement passé l'année précédente.
M. Rouvier était ministre, et M. deLesseps savait qu'il ne rencontrerait pas auprès de l'associé du marquis de Magellan les scrupules de M. Brisson.
Le 15 novembre 1887, une demande d'autorisation fut donc faite, dans une lettre rendue publique, adressée à M. Rouvier. Le président de la Compagnie de Panama allait, cette fois, au-devant des demandes indiscrètes, s'ofTrait à produire les contrats passés avec les entrepreneurs.
Malheureusement, une quinzaine après le dépôt de sa demande, Rouvier sautait, et Tirard prenait la présidence du Conseil.
Ce fut un grave sujet d'alarmes pour la Compagnie^ que ce changement de ministère. Le nouveau président voulut voir clair, tout comme Brisson en 1885. Il convoqua M. Rousseau dans son cabinet et l'interrogea longuement. Ce personnage énig* matique se décida à parler, et M ; Tirard, après
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Fentretien, résolut de ne pas saisir la Chambre de la demande d'autorisation de M. de Lesseps.
Ce fait, que le président du Conseil aurait dû porter à la connaissance de Topinion, en lui exposant les motifs de la décision prise par le Gouvernement, a été révélé au Sénat, dans la séance du 5 juin, lors de la discussion de l'émission. Voici le passage du discours de M. Tirard qui le relate:
Le rapporteur, disait M. Tirard au cours de cette séance, a rappelé que j'avais prié M. Rousseau de venir dans mon cabinet, et qu'après les explications qui avaient été échangées entre nous, je n'avais pas cru devoir suivre les indications qu'il m'avait données.
M. Rousseau, dans cette entrevue, m'a si;^nalé les difficultés que la Compagnie avait rencontrées dès le début de son entreprise, les fautes qui avaient été commises, fautes graves, consignées dans son rapport, qui est aux archives du ministère des Travaux publics, qui n'a jamais été publié.
M. Rousseau m'a déclaré de la façon la plus formelle que le Gouvernement ne pourrait accorder son approbation au projet d'emprunt, qu'à la condition que la Compagnie de Panama, rompant avec ses précédents, ferait une étude très attentive, très sérieuse de ses projets, ce qu'elle n'avait pas fait jusqu'alors.
Il est entré dans des détails très étendus sur ce point, et, j'ai le regret de le dire, ces détails n'étaient pas à Thonneur de la Compagnie. {Mouvements divers.)
Messieurs, je vous dis la vérité. (Vive approbation sur plusieurs bancs à <jauehe.)
Puisque l'on est entré dans les détails techniques, ce qu'on a eu peut-etic le tort de faire, eh bien! je doi le déclarer, lorsqu'on fait appel au crédit public il e absolument nécessaire que le public sache ce qu'on ^ faire de l'argent qu'on lui demande. M. Rousseau m
dit qu'avant de déposer un projet de loi tendant à accorder l'autorisation sollicitée, le Gouvernement devait inviter la Compagnie à faire un projet très sérieux, avec devis estimatif, série de prix, etc., en un mot une étude très attentive, comme celles qu'on exige des communes ou des départements, pour les travaux les moins importants, qui sont soumis à la vérification du Conseil général des Ponts et chaussées.
Je répondis à M. Rousseau qu'il n'était pas possible d'entrer dans cette voie, car si le Gouvernement imposait à la Compagnie l'obligation de faire un travail de cette nature, et s'il soumettait ce travail à l'examen d'une Commission nommée par lui, il assumait la responsabilité du projet et de l'exécution du projet (Assentiment à gauche.), responsabilité qu'il ne pouvait prendre à aucun prix, s'agissant d'une entreprise privée.
Quand la Compagnie apprit le résultat négatif de sa démarche, elle s'en irrita fort. Elle lança la presse contre le ministère qui tint bon. L'amiral Krantz, qui devait combattre si énergiquement le projet Maret au Sénat quelques mois après, était surtout intraitable.
Une crise ministérielle, à laquelle ne fut pas étrangère la distribution d'argent faite à la presse pour protester contre les lenteurs de M. Tirard et l'abandon dans lequel il laissait 600,000 souscripteurs, vint à point pour remettre à flot le « Grand Français » près de sombrer.
Un grand mouvement de pétitions agitait d'ailleurs le pays. Sous la forte direction impulsive de la presse, qui ne prôna jamais tant la sécurité financière de la Compagnie qu'en cette année 1888, les pétitions se signaient par milliers.
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Le !•' mars 1888, M. Michel, député de Vaucluse, déposait sur le bureau du Conseil une proposition de loi tendant à accorder à la Compagnie Tautorisation d'émettre les titres remboursables avec lots. Il importait que cette proposition aboutît sans délai, car la Compagnie se voyait à la veille de la faUlite. Elle jouait son va-tout. Aussi, démarches pressantes, adjurations pathétiques, elle ne négligeait rien pour s'assurer la réussite d'un projet sans lequel elle était irrémédiablement perdue.
Le Palais-Bourbon devint alors un champ de foire sillonné en tous sens par les courtiers marrons de la finance. On redoutait surtout l'opposition du Gouvernement, qui menaçait la Compagnie d'un échec. D'autre part, il fallait se hâter. Mais la hâte même faillit compromettre le succès, comme en 1886. Des tentatives inconsidérées, des offres d'argent faites à des personnes comme M. Chantagrel, risquèrent plus d'une fois de précipiter le dénoûment qu'on s'efforçait de conjurer. Beaucoup de députés, ne connaissant que très imparfaitement la situation exacte de la Société, sollicités par des électeurs aveugles, étaient favorables au projet; les marchandages des agents de la Compagnie les indisposaient contre elle.
Il y a un peu plus de trois mois, avant l'exercice des poursuites, je causais avec Clovis Hugues de ces scènes de raccrochage en pleins couloirs.
Clovis Hugues fut un des signataires de la proposition Michel. Comme sa bonne foi et son inté-
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grité sont au-dessus de tout soupçon, je parlais librement avec lui de ces achats de votes.
— Comment diable, lui disais-je, as-tu été assez... poète pour apposer ta signature au bas d'un projet de loi comme celui-là?
— Que veux-tu ? Nous étions assaillis par nos électeurs. Moi, personnellement, je recevais des paquets de lettres que me transmettaient mes comités, toutes plus pressantes les unes que les autres. J'avais promis d'appuyer la demande d'autorisation. On parlait de l'épargne nationale engagée, des bas de laine qu'il fallait sauver de Ja ruine. Je ne connaissais pas les comptes de la Compagnie. L'encan des députés, la Bourse des votes, tenue dans le salon de la Paix, me dégoûtaient. Mais je me disais : Après tout, on a l'habitude de faire chanter toutes les Sociétés financières, les bonnes comme les mauvaises. L'affaire de Panama, que j'ignorais, pouvait ne pas être plus sale qu'une autre, malgré l'argent versé, puisque c'est la coutume. J'eus rintuition de commettre une sottise ; je fus tenté un moment de ne pas voter ou de m'abstenir, puis, ma foi ! je déposai mon bulletin blanc, quand je vis des notabilités du parti, que je ne pouvais croire achetées, voter blanc tout de même. Si j'ai jamais fait une bêtise pour rester fidèle à mes électeurs, pour sûr c'est ce jour-là !
Je suis convaincu qu'il y eut plus d'un Clovis Hugues dans la majorité, plus d'un honnête ignorant, qui dut surmonter son dégoût, pour voter rautorisation. — En revanche, combien ont aflîché
jusqu'à la dernière heure leur opposition, et ne se sont ralliés qu'à la minute solennelle, à la livraison du chèque I
Quoi qu'il en soit, on agit avec une précipitation sans exemple.
Déposé le 1" mars, le projet fut envoyé à une Commission d'initiative, composée de MM. Achard, Mesureur, Suquet, du Mesnildot, Aristide Rey, Richard (Drôme), Montaux, Laroche-Joubert, Duvaux, Magnien, Chavoix, Duché, de La Martinière, Jules Carret, Fonbelle, Maret, Viox, Reybert, Gomot, Buvignier.
Le 26 mars, M. Gomot déposa son rapport. Il concluait à la prise en considération du projet, mais sans que cette conclusion impliquât en rien l'opinion de la Commission sur le fond. La Chambre étant saisie, on ne voulait pas répondre par la question préalable, étouffer la discussion^ et on proposait, purement et simplement, le renvoi devant une Commission qui aurait, elle, la mission de procéder à une étude complète, que n'avait pas la Commission d'initiative.
J'insiste sur le caractère de ce vote, combattu par deux républicains : MM. deJouvencel et Achard, parce qu'il formulait un mandat d'examen pour la Commission qui devait être nommée.
Par 285 voix contre 161, le rapport Gomot fut approuvé, et le projet renvoyé à l'étude d'une Commission spéciale, qui fut élue le lendemain dans les bureaux.
Elle se composait de MM. Le Guay, président;
Sarlat, secrétaire ; Félix Faure, Horteur, SaMs, Saint-Martin, Rondeleux, Sans-Leroy, Henry Maret, Chantagrel, Pesson.
Quelques jours après, le ministère Tirard était renversé.
Des membres de la Commission du Panama nommée en 1888, deux, seulement, avaient appartenu à la Commission de 1886. C'étaient MM. Le Guay et Salis.
Mais M. Le Guay, autrefois adversaire de la Compagnie, et rangé pour cela dans la catégorie des « chicanons » créée par M. Burdeau, s'était converti au Canal et à ses pompes. M. Salis, lui, restait adversaire.
Cette défection de M. Le Guay partageait en deux parties égales la Commission.
MM. Salis, Horteur, Sans-Leroy, Rondeleux et Chantagrel, hostiles ; Henry Maret, Saint-Martin, Le Guay, Sarlat, Pesson, favorables. — M. Félix Faure, lui, proposait Tabrogation pure et simple de la loi de 1836, qui interdit les émissions de valeurs à lots.
La nouvelle attitude de M. Le Guay ne surprit guère. On sourit, quand on le vit défendre rémission qu'il avait si violemment attaquée en 1886. Mais c'était un législateur doublé d'un financier, et on ne s'étonnait guère de sa palinodie.
n n'en fut pas de même pour M. Maret, quand on apprit qu'il était partisan de l'émission.
M. Maret jouit, ajuste titre, de la considération qui s'attache toujours à un beau talent. C'est un
écrivain de tout premier ordre en journalisme. Ses articles, d*une douce ironie philosophique, sont faits de clarté et de bon sens, autant que d'esprit et de verve gouailleuse. Telles de ses pages qu'il sème au vol de l'actualité rappellent Candide,
Jusque-là, on l'avait vu se tenir à l'écart des questions financières. A la Chambre, l'écrivain délicat avait apporté ses préoccupations habituelles d'artiste, et il s'adonnait aux questions d'art, qu'il rapporta souvent, sans que la malignité de ses adversaires ait jamais trouvé l'occasion de suspecter la nature de ses intentions .
Mais il était écrit que Panama ne serait pas seulement le tombeau des milliards. Ce fin journaliste, ce critique aimable, cet esprit sympathique, ce député lettré ne s'est départi qu'une seule fois, comme journaliste et député, de son attitude indifférente en matière de finance : c'est sur la question du Panama, à une année de distance; la palinodie s'accusa si vive, si crue, qu'elle a provoqué les commentaires les plus acrimonieux.
Le 2 mars 1887, en effet, on lisait dans le Radical^ sous sa signature :
Quelques personnes, d'une constance à toute épreuve, et que le sort rigoureux n'abat jamais, fondent le plus grand espoir sur le budget de 1888. J'offre de parier un iouis contre la moindre des choses^ par exemple une action du Canal de Panama, que le budget de 4888 différera du budget de 1887 par le seul élargissement du trou, etc.
Cette plaisanterie dénotait chez son auteur ime clairvoyance louable et une indépendance d'écri-
vain encore plus méritoire chez le journaliste, qui ne craignait pas de dire ce qu'il pensait de l'avenir du Canal de Panama.
Le 20 mars 1887, il publiait, toujours dans le Radical, des appréciations comme celle-ci, sur M. de Lesseps et l'admiration qu'il inspirait aux foules :
M. de Lesseps est un homme heureux : il a percé un isthme, ce qui lui a rapporté beaucoup de gloire, beaucoup (ïargent et un fauteuil à l'Académie^Française, car on sait que, pour faire partie de cette réunion littéraire, il n'est rien de tel que de n'avoir jamais écrit, M. de Lesseps est
EN TRAIN DE NE PAS PERCER UN AUTRE ISTHME, CE QUI LUI RAPPORTE ENCORE BEAUCOUP d'aRGENT ET l'aDMIRATION DES GOGOS, LAOUELLE NE TARDERA PAS A SE CHANGER EN FUREUR
QUAND Panama aura englouti leurs dernières iéco-
NOMIES.
Comment l'homme qui écrivait ces lignes courageuses, en 1887, a-t-il pu, en 1888, quand, selon l'expression pittoresque de Drumont, les chèques marchaient « en colonnes serrées », pour emporter la majorité d'assaut, se déjuger au point de solliciter d'une Commission parlementaire le mandat de rapporter favorablement une demande d'appel aux « gogos » ?
Quoi qu'il en soit, la Commission, divisée en deux camps égaux, flottait, 5 voix contre 5. M. Félix Faure abstentionniste.
Deux candidats rapporteurs étaient en présence avec un nombre de voix égal ; M. Maret et M. Rondeleux.
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Celui-ci l'emporta au bénéfice de Tàge, et la résolution de la Commission dut à cette circonstance fortuite d'être nettement hostile à la Compagnie.
Homme consciencieux, M. Rondeleux, quoique pressé par le temps (M. de Lesseps adjurait la Commission d'aboutir au plus vite), fit, en quelques jours, un historique complet, impartial, de l'entreprise du Canal et de la Société financière. Son rapport, quelle que fût la modération des termes, était donc un réquisitoire écrasant.
Le 19 avril, il arrive devant la Commission à laquelle il en donne lecture. Soudain, M. Sans- Leroy, qui était sorti, demande la parole après cette lecture et fait la déclaration suivante, consignée aux procès-verbaux de la Commission :
M. Sans-Leroy, — Quoique le secret soit de règle en pareille matière, je ne fais aucune difficulté d'avouer que lorsque la Commission a nommé son rapporteur, j'ai vote' pour M. Rondeleux. (Le rapporteur avait été nommé au scrutin secret.)
Son rapport est exactement l'expression de ma pensée ; mais une question supérieure doit primer le désir que j'aurais d'appuyer le rapport.
Depuis le jour où la Commission a pris une décision, j'ai été singulièrement troublé par les conversations auxquelles j'ai été mêlé, soit en France, soit à l'étranger. La situation est telle qu'augmenter le nombre de ceux qui prétendent que la Chambre ne fait pas leurs affaires, serait dangereux. Ce serait, je crois, une faute d'adopter le rapport.
La majorité était déplacée, l'avis de la Commi •
sion changeait. Il fallut nommer un nouveau rapporteur, et cette fois, M. Henry Maret fut élu par 6 voix contre 5.
M. Maret eut vite fait son travail : nommé le 19, il fut prêt le 21, déposa son rapport le 23, et la discussion s'engageait à la Chambre le 23.
Le document du nouveau rapporteur était écrit dans un langage très artificieux, visiblement inspiré, dans le but de calmer les défiances et de désarmer les hostilités.
La Chambre avait invité la Commission à étudier l'affaire à fond. Le rapporteur se défendait d'entrer dans cette étude, dont les conclusions motivées, quelles qu'elles fussent, disait-il, engageraient les responsabilités, en formulant une opinion, bonne ou mauvaise, sur l'avenir de l'entreprise.
Cependant^ en groupant avec art les arguments pour l'adoption du projet, en ne tenant aucun compte des objections opposées à la Compagnie, en invoquant l'autorité de M. Rousseau, une fois de plus accommodé à une sauce nouvelle, en affirmant que le cube des déblais réalisé était supérieur aux prévisions de M. de Lesseps, en affirmant que la Compagnie avait donné communication de tous ses contrats, ce qui était manifestement inexact, pour ne pas dire plus, — M. Maret avait rédige un plaidoyer très habile ; mais enfin, c'était un plaidoyer en faveur de la Compagnie.
Depuis, M. Maret a invoqué les circonstances atténuantes. Il a dit, pour son excuse, qui'il avait cédé aux sollicitations des porteurs de titres.
Mais de deux choses Tune : ou M. Maret était revenu sur le mépris qu'il affichait, en 1887, pour la réclame de M. de Lesseps; son opinion s'était modifiée sur les dangers qu'il signalait aux « gogos » dans le Radical : en tout cas, il devait le dire, ne fût-ce que pour réparer le mal fait au crédit de la Compagnie et à ses capitaux, par ses attaques ; — ou il croyait toujours que le public risquait de perdre ses économies, en souscrivant, et il devait s'efforcer d'empêcher que la Compagnie pût recevoir de nouveaux capitaux, éviter la catastrophe qu'il prévoyait, lorsqu'il écrivait que « l'admiration des gogos se changerait en fureur, quand Panama aurait englouti leurs dernières économies ». Le rapport de M. Maret vint en discussion le 26 avril. Elle dura trois jours : les 26, 27 et 28.
M. Rondeleux prit le premier la parole, et son discours, fait en termes très modérés, mit à nu toutes les fourberies de la Compagnie. Son exposé lumineux, sincère, ne laissait place à aucune équivoque, faisait la démonstration complète non seulement de tous les actes délictueux commis par M. de Lesseps, mais de l'impossibilité absolue de construire le Canal avec la somme demandée*
Les promesses mensongères faites depuis le début, les falsifications de textes déjà relevées, M. Rondeleux fit passer tout cela sous les yeux de la Chambre, au milieu des rires, des conversations, des interruptions impertinentes comme celle de M. Gandin de Villaine : « Les opinions sont faites ». Ce courageux député, bravant les clameurs sys-
témaliques de la droite, s'attaclia surtout à prouver, avons-nous dit, que la somme de 600 millions, j déclarée suffisante par la Compag^nie pour faire le canal à écluses, ne permettrait jamais de voir la fin de ce travail. Voici sa démonstration qui eût dû fermer la bouche à tous les partisans de la Compagnie :
La Compagnie demandait Tautorisation d'emprunter 720 millions : 120 millions devant être consacrés à Tachât de rentes sur TÉtat, pour la reconstitution du capital et le service des lots, restaient 600 millions de disponibles, plus les 110 millions que la Société avait en caisse, total : 710 millions.
Il fallait déduire de cette somme 72 millions par an, soit 180 millions pour les intérêts; 125 millions pour Texécution du traité Eiffel ; 50 millions pour Tachât de machines, total 427 millions. M. Rondeleux tenait compte encore des frais d'émission à 5 pour 100 (nous savons depuis qu'ils s'élevaient à 10 pour 100), soit 35 millions. Il ne resterait donc à la Compagnie que 250 millions à peine, pour extraire 34 millions de mètres. Or, elle avait dépensé 1,100 millions pour en extraire 421
Et avec quoi rémunérerait-on le capital? Avec un transit calculé sur le tonnage d'un canal à niveau... Que coûterait ce dernier?
Plus de deux milliards ! A ce compte, les capitaux ne sauraient être rémunérés, et il serait fou, concluait-il, de présenter l'entreprise au peuple comme faisable, dans pareilles conditions.
^olto démon stralion d'une clarté vivante, apée sur des chilTres. des documents, fut faite au ieu des rires, des bruits de conversations. Elle ne it pas moins de vingt colonnes au Journal Of/icki oicî comment le Soleil rendait compte du disi-s de M. Roudeleux. Je cite le journal de iervé, parce que sa forme grossière, méprisante,
dispense do citer les autres journaux qui ime bien on l'imagine, ne le cédèrent pas ei ence au journal de M. Hervé :
M. Rondeleux, dit H. Urbain Gohier *, combat les ^lusions favorables du rapport; du moins, on mjecture, car M. Rondeleux est complètement jne, et les sténographes eux-mêmes en sont rés à noter sa pantomime. Cependant, il occupe ibune deux heures durant, jusqu'à ce que ses îgues, trouvant la plaisanterie trop longue, ïulsenlavec fracas, »
; voilà le lecteur du Soleil bien renseigné sur ^umentation que M. Rondeleux avait apportée tribune !
i discussion continua le 26, violente, passion-
avec MM. Le Guay, Goirand et Thévenet, Dis-
in lit aans 1p Soleil, du 28 janvier 1893, sous la signada mêiuc Urbain Gohier : o Les journaux ne sont pas ! qu'une foule de sénateurs, de députés, se sont vendus ers priï. Mais pourquoi Tont-ils raconté?» Ce n'est n 1S88, en tout cas, que M. Urbain Gohier a raconté les ies de Panama? — « Sans eux, continue, inipertur- ;, le véndique journaliste conservatenr, les volés n'en lient rien. Au lien que mainteoant, tout le monde est intent, aussi bien les concussionnaires et les escrocs, earsTicÛmee. »
cussion bien inutile, comme avait dit M. de Vilaine, puisque les convictions étaient faites d'avance.
M. Le Guay, en 1886, demandait que le gouvernement soumît les projets d'émission au Conseil général des Ponts et chaussées et que le Parlement n'émît aucun avis avant cette consultation, nécessaire selon lui, exposait-il à la Commission. Il avait même porté une accusation formelle contre M. Jacquet, ingénieur des Ponts et chaussées, à qui on aurait demandé un rapport et qui, toujours au dire de M. Le Guay, aurait mieux aimé toucher 100,000 francs que de faire ce rapport.
En 1888, M. Le Guay, converti, agite aux yeux de la Chambre « l'abaissement du prestige du nom français dans le monde », si celle-ci n'accorde pas l'autorisation demandée.
La réponse de M. Goirand fut écrasante ; je la donne en grande partie, parce que, malgré sa longueur, cette citation prouvera que la vérité fut dite au Parlement, sur la valeur des arguments de M. Henry Maret et des défenseurs de la Compagnie :
Chaque fois, dit M. Goirand, que la Compagnie de Panama fait appel au cre'dit public, il y a deux points qu'elle prend soin de souligner dans ses prospectus : l'ouverture du Canal à une époque déterminée, et Texistence d'un contrat à forfait.
L'ouverture du Canal, elle a été annoncée sept fois consécutivement et à des dates différentes. L'existence d'un contrat, elle a été affirmée chaque fois qu'il a fallu inspirer confiance au crédit public.
Lors de la première émission, c'est avec le contrat Her-
sent-Couvreux, qu'on est arrivé à faire souscrire le capital social. Le capital souscrit, le contrat Hersent-Couvreux ayant accompli sa fonction, a disparu. Pourquoi ? Est-ce par suite d'inexécution des conditions de la part des entrepreneurs et, par conséquent, de circonstances indépendantes de la Compagnie ? S'il en était ainsi, pourquoi la Compagnie a-t-elle payé 1,200,000 francs d'indemnité à M. Hersent?
Lorsqu'il s'est agi de faire appel de nouveau au crédit public, nous avons vu surgir un autre contrat : c'était le contrat des entrepreneurs hollandais, ces fameux entrepreneurs hollandais — alors qu'il s'agit d'une entreprise essentiellement nationale, de laquelle aucun argent ne doit sortir que pour rentrer dans la poche des Français — qui devaient enlever par mois un million de mètres cubes, et qui ont dû quitter les chantiers, n'ayant pu en déblayer que 50,000.
Aujourd'hui, nous sommes en présence d'un autre contrat, car on ne comprendrait pas que la Compagnie de Panama fit appel au crédit public, sans montrer le nom d'un homme très connu, d'un homme qui jouit d'une grande notoriété publique.
On ne pouvait pas, dans le moiîde des entrepreneurs, trouver une étiquette qui pût frapper davantage la crédulité publique. La Compagnie a pour entrepreneur l'auteur de la Tour... M. Eiffel ! {Ah ! ah !)
Qu'est-ce que le contrat Eiffel ? 125 millions de travaux. Évidemment la Compagnie de Panama, en propriétaire intéressée et prudente, stipule de son entrepreneur un cautionnement, des garanties? C'est son devoir ; ayant la sauvegarde des intérêts des actior naires, la Compagnie- de Panama devait stipuler u cautionnement. Ce cautionnement, sur 125 millioi de travaux, est estimé à 1 million.
« M. Eiffel devra consigner 1 million pour garant
rexécution de ses travaux, entre les mains de la Compagnie. » Comment le consignera- t-il ?
Sans doute, il faut accorder à M. Eiffel de grandes facilités. U semblerait, avoir le mode de re'alisation de ce cautionnement, que ce qui gênait le plus M. Eiffel à ce moment-là ce n'était pas les espèces sonnantes. (On
En effet, il stipule que son cautionnement sera ainsi réalisé : 200,000 fr. quinze jours après la signature du contrat, en espèces ou en titres agréés par la Compagnie, et 800,000 fr. en traites non négociables, — tant est grande la confiance de M. Eiffel dans la Compagnie de Panama ! — en traites non négociables, souscrites par M. Eiffel, et payables: 300,000 fr. le 1" octobre 1888 ; 300,000 francs le 1" janvier 1889; 200,000 le !•- mars 1889.
Évidemment, c'est un cautionnement: en droit, il mérite ce nom ; c'est une garantie, elle vaut ce qu'elle vaut. C'est une garantie de 1 million sur 125 millions, une garantie en papier, en valeurs agréées par la Compagnie, et en traites non escomptables.
Et que donnait-on à M. Eiffel ? Il faut croire que M. Eiffel tenait le haut du pavé, caries stipulations qu'il a imposées à la Compagnie sont dures. Il doit donner lui, à la Compagnie, en garantie, quinze jours après la signature du contrat, 200,000 fr. en titres plus ou moins solides, mais lui, que reçoit-il? Ah ! ce n'est pas quinze jours après la signature, qu'il reçoit quelque chose, c'est en signant. Et que reçoit-il ? Il reçoit tout de suite 200,000 fr. {Applaudissements et rires à gauche.)
11 reçoit encore 200,000 fr. trente-cinq jours après, le le !•' janvier 1888; puis il reçoit 1,400,000 fr. dans les trois mois qui suivent, et cela indépendamment de tout travail commencé. Je vais vous expliquer ce point tout à l'heure.
Dans le même contrat, on prévoit une allocation à forfait de 1,200,000 fr. pour la déviation de cours d'eau qui seront faites pendant la durée des travaux ; un
autre forfait de 3 millions pour rentretien et le déplacement des voies de toute nature. Gomment ces forfaits sont-ils payés ? 400,000 sont payables le l" janvier 1888 — entendez-le bien, quinze jours après la signature du contrat ; — 400,000 le 1" avril 4888.
Mais, messieurs, ce n'est pas tout ! Pour la seconde garantie de 3 millions, M. Eiffel touche 500,000 fr. le !•' janvier 1888, vingt jours après la signature du contrat ; 250,000 fr. le 1" février 4888 ; 250,000 fr. le 4»' mars; 250,000 fr. le 1" avril...
M. Eiffel, aujourd'hui, a touché 4 millions 1 {Exclamations.)
A gauche. — Et il a donné 200,000 fr. en titres !
... Le contrat prend fin le 30 juin 4890 ; à cette époque, les grands travaux dont M. Eiffel s'est chargé doivent être terminés. Et si le 30 juin 4890 les travaux ne sont pas finis ; et si le 30 juin, par la faute de M. Eiffel, la Compagnie ne peut pas mettre en exploitation son Canal, qu'est-ce qu'elle perd ? Elle perd par mois un douzième des 420 millions dont elle prétend pouvoir faire recette chaque année, soit 40 millions.
Pour s'indemniser de ces 40 millions, savez- vous ce qu'elle stipule de M. Eiffel ? 400,000 fr. ! C'est-à-dire que la Compagnie se trouve absolument dans les mains de son entrepreneur ; c'est-à-dire que s'il convient à M. Eiffel de spéculer sur les conditions de son contrat, il peut lui dire : Chaque^ fois que je perdrai 400,000 fr., vous perdrez 40 millions ; nous verrons bien celui qui se lassera le premier 1 ( Rires et applaudissements à gauche.)
En fait, deux hommes se trouvaient simultanément en présence d'entreprise difficile à réaliser, ayant à un même moment une égale notoriété, et, il faut bien le dire, manquant également d'argent. Ces deux hommes se sont compris. L'un a donné son nom, M. Eiffel, l'autre a donné les millions de la Compagnie de Panama.
M. Eiffel, lui aussi, nous en avons encore le souvenir,
iTjnmi'* » *•"
a tenté, au début, de mettre son entreprise en actions ; mais, moins heureux que M. de Lesseps, il n'a pu trouver d'actionnaires. Aujourd'hui , grâce au merveilleux contrat que j'ai analysé, nous voyons s'élever peu à peu le colossal monument qui doit, dit-on, rester comme un témoignage de notre industrie nationale; mais le tour de force dont M. Eiffel pourra surtout se féliciter, ce sera moins d'avoir élevé sa tour que de l'avoir construite avec l'argent des actionnaires du Panama. {Très bien, très bien! — Rires et applaudissements à gauche,)
... Jecompatis, quant à moi, àlasituation des prêteurs de Panama ; je crois que ce sont des gens naïfs, de bonne foi, qui se sont laissé tromper, qui oht cru à toutes les promesses de la Compagnie, que rien n'a pu éclairer, ni les déceptions les plus évidentes', ni les affirmations les plus audacieuses et les plus contradictoires ; ils ont tenu ferme, ils ont cru à Panama, parce qu'on leur a dit : « Voyez Suez ! ». Aussi, aujourd'hui, la plupart de ceux qui détiennent les titres ne les vendent pas, parce qu'ils pensent aux fortunes réalisées à côté d'eux par ceux qui ont acheté les titres de Suez 540 fr. et qui peuvent les réaliser à 2,000 fr.
Eh bien ! la petite épargne, si compatissants que nous puissions être vis-à-vis d'elle, si nous voulons la sauver, en admettant qu'elle puisse être sauvée, si nous voulons venir à son aide, qu'allons-nous faire ? Nous allons faire appel à l'autre petite épargne, sans doute !
A gauche, — C'est cela ! très bien, très bien!
M. Léopold Goirand, — C'est-à-dire que cette petite épargne, qui a bien sa responsabité, qui a été imprudente, qui a préféré placer son argent à 10 et 12 pour 400, plutôt que d'acheter de la Rente française... (Très bien ! très bien ! très bien! à gauche. )
M, le comte de Douville-Maillefeu, — Qui a joué...
M. Léopold Goirand, — Cette petite épargne, pour la sauver, nous allons faire signe à une autre épargne, à
une épargne prudente, à celle qui est restée chez elle, qui a défendu ses petites économies, qui a refusé de les livrer, qui n'a pas cru aux prospectus... {Applaudissements à gauche et au centre.)
Est-ce que, véritablement, c'est là le rôle d'une Chambre? Est-ce le rôle de législateurs? Comment! dans toutes nos lois, nous voyons apparaître cette préoccupation constante et moralisatrice, qui consiste à proscrire le gain par le hasard, l'édification des fortunes par la loterie ; nous proscrivons de pareilles tendances même pour la coupure de nos titres dans les sociétés par actions ; et, tout à coup, nous répudierions ce rôle moralisateur, protecteur, qui est- le rôle qui nous est attribué par la nature même des choses! (Vi^s applaudissements à gauche et au centre,) Nous deviendrions des provocateurs de la démoralisation publique, les corrupteurs de ceux-mêmes que nous devons protéger? Car c'est à cela qu'on nous convie. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,)
M, le comte de Douvllle-Maillefeu, — Voilà le mot : corrupteurs du peuple !
M. LéopoldGoirand. — Si, allant jusqu'au bout, nous entendions pousser jusqu'à ses dernières conséquences les sentiments de compassion et de pitié que nous pouvons avoir pour les malheureux actionnaires et obligataires de Panama, savez-vous ce qu'il faudrait faire? Je préférerais que l'État votât une indemnité aux obligataires. {Exclamations sur div&rs bancs,) Un membre à gauche. — Cela vaudrait mieux !
M. Léopold Goirand. — Attendez, messieurs, vous allez saisir la portée de mon raisonnement. Je préférerais qu'on leur votât, dis-je, une indemnité... {Exclamations à droite et sur plusieurs bancs à gauche et an centre), comme on en accorde aux victimes d'un fléau, aux victimes d'un incendie ou d'une inondation. {Mouvements divei*s.)
Vous feriez une chose injuste; mais, au moins, vous ne vous rendriez pas complices d'une duperie. {Applaudis-
sements répétés sur un grand nombre de bancs à gauche et au centre,)
L'orateur, en retournant à son banc, reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.
Les applaudisseméhts partent des bancs de la gauche, M. Drumont Ta fait observer dans sa Dernière Bataille. A droite, on fait du bruit ou on interpelle Torateur.
Il faut bien rappeler ces détails de la physionomie delà séance, aujourd'hui que la droite exploite contre la République la vénalité de ceux des républicains qui votèrent cette autorisation, après les discours de M. Rondeleux et de M. Goirand. Mais le parti qui fournit l'appoint de voix le plus considérable à l'entreprise, siégeait à droite. Ce fut le parti monarchiste. Il vota après qu'on lui eut révélé exactement la situation de la Compagnie, son passé, ses manœuvres, ses mensonges, les fausses espérances dont elle s'efforçait de leurrer le public pour lui prendre son argent.
M.Thévenet, qui répondit à M. Goirand, n'apporta pas un fait, pas un chiffre, à Tappui de sa thèse. Son discours insignifiant, d'ailleurs très court, fut haché parles interruptions et les protestations parties des bancs de la gauche.
Et savez-vous, le lendemain, en quels termes le Figaro parlait de cet affreux Vulcain, contre lequel la presse réactionnaire n'eut pas assez de sarcasmes quand il devint ministre de la Justice?
« M. Thévenet, lisons-nous au compte rendu de
ce journal, a éloquemment plaidé la cause d'une entreprise nationale, d'un homme illustre et d'une grande idée. »
Et le Gouvernement, quelle était son attitude?
Il n'en eut pas.
M. Peytral, ministre des Finances, parlant en son nom, dit en substance : « Nous voulons laisser cette entreprise dans la situation qui seule peut lui être faite; nous ne voulons lui donner d'attache gouvernementale à aucun prix... Nous pensons que, à aucun degré, le Gouvernement ne peut intervenir... »
On demande un scrutin à la tribune.
Le 28 avril, par 196 voix contre 105, l'autorisation fut accordée.
Voici les résultats du scrutin, tels qu'ils sont compris au procès-verbal :
SÉANCE DU 28 AVRIL
2* tour de scrutin à la tribune. — Sur le passage à la discussion des articles de la proposition de loi de M. Alfred Michel et plusieurs de ses collègues, tendant à autoriser la Compagnie du Canal Interocéanique de Panama à émettre en France des titres remboursables avec lots :
Nombre des votants 301
Majorité absolue 151
Pour Tadoption 196
Contre 105
La Chambre des Députés a adopté.
Ont voté pour MM. :
Aigle (Comte de T), Arène (Emmanuel), Arnous, Audiffred, Augère.
Baïhaut, Baltet, Barbe, Basly, Bastid (Adrien), Beauquier, Bélizal (Vicomte de), Benoist(de), Berger (Maineet-Loire), Bigot, Boissy-d'Anglas , Bonneval (Vicomte Fernand de), Boreau-Lajanadie , Boucher, Boullay, Bourgeois (Léon) (Marne), Bourlier, Boyer, Breteuil (de), Brice (René), Briet de Rainvillers, Burdeau, Buvignier.
Calvet-Rogniat (Vicomte) , Garadec , Gazeaux , Gharonnat, Ghatenay (de), Ghevandier, Ghevreau (Léon), Clemenceau, Gordier, Grozet-Fourneyron.
Deandreis, Dejardin-Verkinder, Delafosse, Dellestable, Dellise, Derevoge (Thomas), Develle (Jules), Dompierre-d'Hornoy (Vice-amiral de), Dreyfus (Camille), Du Bodan, Duchesne (Albert), Dufour (Baron) (Lot), Dufour (Paul) (Indre), Dugué de la Fauconnerie, Dupuy (Charles) (Haute-Loire), Dutailiy, Duvaux.
Estourmel (Marquis d'), Etienne.
Faure (Gers), Flourens, Fonbelle, Fouquet (Camille), Frébault, Freppel.
Gaillard (Jules) (Vaucluse), Gaudin (Gabriel), Gaussorgues, Gérard (Baron), Gillet, Gilly (Numa), Ginoux- Defermon (Comte), Gobron, Gomot, Granier de Gassagnac (Paul), Grimaud, Gros (Jules), Guyot (Paul) (Marne).
Hérédia (de), Hermary, Houdaille, Hovius, Hubard (Gustave), Hugues (Clovis), Hurard.
Imbert (Loire).
Jacquemart, Jolibois, Jourdan (Louis), JuUien.
La Bassetière (Louis de), Labat, La Berge (Albert de) , La Bourdonnaye (Vicomte de) , Labussière , Lacôte, Lacretelle (Henri de), Lagrange, Laisant, Lamarzelle (de), Lamberterie (Baron Paul de), Lanjuinais (Comte de), Larère, Largentaye (de), Lascombes, Leblanc, Lecomte (Maxime), Lefebvre du Prey, Le Guay,
Lëon (Prince de), Lepoutre (Au^ste), Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Le Roy (Félix) (Nord), Letelliçr, Levet (Georges), Lévis-Mirepoix (Comte de), Levrey, Lhomel (de), Liais, Lorois (Emile) (Morbihan), Lorois (Léon) (Finistère), Luppé (Comte de).
Mackau (Baron de), Magnien, Maillé (Comte de), Maret (Henry), Marquiset, Martimprey (Comte de), Martin (d'Auray), Martin (Léon) (Oise), Martin-Feuillée, Marty, Maunoury, Maurice (Léon), (Nord), Ménard- Dorian, Mercier, Merlet, Mézières, Michelin, Michou, Milliard, Milochau, Mouchy (Duc de), Mun (Comte Albert de).
Nadaud (Martin), Neveux, Noël-Parfait.
Ollivier (Auguste), Ordinaire (Dionys).
Partz (Marquis de), Passy (Louis) (Eure), Paulmier, Pelisse, Pelletan (Camille), Perillier, Pesson (Albert), Pierre-Alype, Planteau, Plazanet (Colonel de), Proust (Antonin), Prudon.
Rabier, Rauline, Renard (Léon), Richard (Georges) (Deux-Sèvres), Richard (Drôme), Rigaut, Roche (Georges) (Charente-Inférieure), Roret, Rosamel(de),Rouvier, Roy de Loulay (Louis), Rumillet-Charretier.
Saint-Martin (Vaucluse), Sans-Leroy, Sarlat, Sens (Edouard), Simyan, Soland (de), Soubeyran (Baron de), Soucaze, Steenackers.
Tailliandier, Terves (Comte de), Thellier de Poncheville, Theulier, Thévenet, Thiessé, Thomson, Trystam, Turenne (Vicomte de),
Vast-Vimeux (Baron), Vernière, Viellard (Armand), Viger, Vignancour, Vilar (Edouard). Witt (Conrad de).
Ont voté contre, MM. :
Achard, Allain-Targé.
Barodet, Barré, Barrière, Blatin, Borie, Bourganet, Bourgeois (Jura), Bovier-Lapierre, Boysset.
Carrette (Jules), Casimir-Périer (Paul) (Seine-Infé-
rieure), Gavalié, Ceccaldi, Ghamberland, Ghantagrel, Clauzel, Gornudet, Gousset.
Dautresme, Doumer, Duchasseint, Duguyot, Duvi- -vier.
Ernest- Lefèvre (Seine).
Fagot, Farcy, Faure (Félix) (Seine-Inférieure), Franconie.
Gaillard (Gilbert) (Puy-de-Dôme), Ganault, Gastellier, Gaulier, Giguet, Goirand, Guillaumou, Guillemaut, Guyot-Dessaigne.
Hanetaux, HéraJ, Humbert (Frédéric).
Jacquier, Jaurès, Javal, Joubert, Jouvencel (Paul de), Jumel.
Keller.
Labordère, Labrousse, Lacroix (Sigismond), Lafont (Seine), La Forge (Anatole de),, Lavergne (Bernard), Laville, Lechevallier, Léglise, Leporché, Lesguillier, Lesouëf, Lyonnais.
Madier de Montjau, Mahy (de), Maillard, Marmonier (Henri), Mathé (Félix) (Allier), Mathé (Henri) (Seine), Mesureur, Millerand, Montant (Seine-et-Marne), Mortillet (de).
Paillard-Ducléré, Passy (Frédéric) (Seine), Philipon, Pinault, Poupin, Pradon, Pressât, Pyat (Félix).
Ranson, Raspail (Benjamin) (Seine), Récipon, Reybert, Ricard, Riotteau, Rivière, Rodât, Rondeleux.
Sabatier, Salis, Sandrique, Sarrien, Siegfried, Sonnier (de), Sourigues, Susini (de).
Théron, Tondu, Trouard-Riolle, Turquet, Turrel (Adolphe).
Vacher, Vergoin.
Waddington (Richard).
N'ont pas pris part au vote, MM. :
Abeille, AUières (d'), Amagat, Andrieux, Ariste (d'), Arnault, Astima.
Barascud, Barouille , Baucarne- Leroux, Baudry
d'Asson (de), Belle (Indre-et-Loire), Benazet, Berger (Nièvre), Bergerot, Bernard (Doubs), Binachon, Bizarelli, Blanc (Pierre), Blandin, Blinde Bourdon (Vicomte), Boscher-Delangle, Boucau (Albert), Boulanger (Général), Bourgeois (Vendée), Bourneville, Bourillon, Bousquet, Brelay, Bresson, Brialou, Brousse (Emile), Brugelles, Brugère (Aurélien).
Calés, Camélinat, Camescasse, Carron, Gasimir- Périer (Aube), Casse (Germain), Cernesson, Chanson, Chavanne , Chavoix , Chevillon, Chevillotte, Chollet, Christophle, Cibiel, Clercq (de), Cocher}'^ (Georges), Colbert-Laplace (Comte de), Colfavru, Compayré, Constans, Corneau, Cornulier (Marquis du), Crémieux, Creuzé.
Daumas, Deguilhem, Delmas, Deluns-Montaud, Deproge, Descaure, Deschanel (Paul), Desloges, Desmons, Dethou, Dorian, Douville-Maillefeu (Comte de), Dubois, Dubost (Antonin), Duchatel (Comte), Ducher (Claude), Ducoudray, Dupuy (Aisne), Durand (Ille-et- Vilaine), Durand-Savoy at, Dureau de Vaulcomte.
Escande (Georges), Eschasseriaux (Baron).
Faire, Fallières, Faure (Hippolyte) (Marne), Féraud, Ferrière (Lucien de la), Floquet (Charles), FoUiet, Forest, Fougeirol, Frescheville (Général de).
Gadaud, Galpin (Gaston), Galtier, Garnier-Bodéléac, Gasconi, Gaudin de Vilaine (Manche), Germain, Gerville-Réache, Goblet (René), Godet de la Riboullerie, Granet, Guillot (Louis).
Harispe, Hérisson, Hervieu, Billion, Horteur, Hude.
Jamais (Emile), Joigneaux, Jonglez, Juigné (Comte de).
Kergariou (de), Kermenguy (Vicomte de), Kersauson (Comte de).
La Bâtie (de), La Batut (de), Laborde-Noguez (de), Lacretelle (Général), La Ferronays (Marquis de), Lafon (René) (Yonne), Laguerre, Lalande, Lamazière (Daniel), Lanessan (de), Laporte (Nièvre), La Porte (de) (Deux- Sèvres), Lareinty (Jules de), La Rochefoucauld duc de Doudeauville, La Rochette (Ernest de), Laroze (Albert),
abaysses-Lusserre, Laur, Le Cour, Lefèvre (Seine-et-
Marne), Lefèvre-Pontalis, Le Garrian,Legge (Comte de), Legludic, Legrand (Pierre), Le Hérissé, Lejeune, Lesage, Lévêque, Leydet, Leygues, Lockroy, Lombart (Isère), Loranchet, Loustalot.
Maurel (Var), Maurice-Faure (Drôme), Maynard de la Claye, Méline, Mellot, Mennesson, Mérillon, Michel, Mondenard (de), Monis, Moritéty (de), Morel (Joseph) (Nord), Munier.
Niel.
Obissier Saint-Martin, Ornano (Cunéo d').
Pain,Pajot, Papon,Périn (Georges), Pernolet,Peytral, Pichon (Seine), Piou (Jacques), Plichon (Nord), Poincaré, Pons-Tande, Prax-Paris, Préveraud, Prevet.
Raspail (Camille) (Var), Razimbaud, Révillon (Tony), Rey (Aristide), Ribot, Rivet (Gustave), Roche (Jules) (Savoie), Roque (de Fillol), Roure, Roussin, Royer.
Sabouraud, Saint-Luc (de), Saint-Prix, Saint-Romme, Saisy (Vicomte de), Sarrette, Sentenac, Serph (Gusman), Sevaistre (Léon), SpuUer, Steeg, Suquet.
Tassin, Treille (Alcide), Trubert.
Vaujuas-Langan (Marquis de), Vernhes, Vieilfaure, Viette, Villeneuve, Viox, Vitry.
Waldeck-Rousseau, Wilson.
Absents par congé , MM. :
Aujame, Ballue, Bernier, Biliais (de la), Borriglione, Bouvattier, Brisson (Henri), Brugnot, Calvinhac, Cavaignac (Godefroy), Cazauvieilh, Gazenove de Pradine (de), Champvallier (de). Chevalier, Deberly, Delattre, Deniau, Deynaud, Ducroz, Duval (César), Faure (Fernand) (Gironde), Ferry (Albert), Ferry (Jules), Gagneur, Gévelot, Gilbert, Jametel, Jouffrault, La Martini ère (de), Laroche -Joubert, Laroze (Léon), Laurençon, Lecointre, Le Provost de Launay, Le Roux (Paul), Levert, Mesnildot (du), Million (Louis), Murât (Comte de), Noblot, Peynisse, Pochon, Ponlevoy (Frogier de), Proal, Raynal, Reille (Baron), Remoiville, Rochet, Retours
(Baron des), Saint-Ferréol, Saint-Martin (de), (Indre), Simonnet, Thiers, Turigny Valon (de), Versigny, Wickersheimer, Yves Guyot.
On remarque qu'il y eut un grand nombre d'abstentions. La plupart de ces abstentions furent volontaires. Par contre, MM. Laguerre, Lefèvre-Pontalis et Chavoix, arrivés trop tard pour prendre part au vote, déclarèrent, après la fermeture du scrutin, que leur intention était de voter pour. M. Georges Périn, dans le même cas, dit qu'il aurait voté contre. Tous les ministres s'abstinrent.
Les autres scrutins sont sans importance. Le nombre des voix acquis à la Compagnie parut grossir, ensuite, au vote des paragraphes. En réalité, c'étaient des voix d'absents sans congé que leurs voisins mettaient dans l'urne, préjugeant de leur vote. Ainsi, Camélinatest porté comme ayant voté tous les paragraphes. Or, il était à Decazeville, le 28 avril !
Au Sénat, le débat présenta une physionomie identique à celle de la Chambre. En vain M. Tirard, l'amiral Krantz et M. Demole, membres de l'ancien Cabinet, auxquels il faut joindre MM. Songeon et Perras, s'efîorcèrent-ils de retenir la Chambre Haute en lui présentant les dangers de la mesure qu'on sollicitait; MM. Denormandie, Béral, Léon Renault, de Lareinty et de Sal, entraînèrent la majorité, qui, par 158 voix contre 50, votèrent l'autorisation.
Voici comment le Journal Officiel répartit les votants et les abtentionnistes.
■' Tf-f--»-
Ont voté pour, MM. :
AUou, Andigné (Général Marquis d'), Angle -Beaumanoir (Marquis de T), Arnaudeau (Général).
Baragnon(Louis-Numa), Barbedette, Bardoux, Barne, Barthe (Marcel), Barthélémy- Saiht-Hilaire, Beauchamp (de), Béral, Bergeon, Blanc (Xavier), Blavier, Boulanger (Ernest), Bozérian^ Brémond-d'Ars (Général Marquis de), Brun (Charles), Brunon, Buffet.
Cabanes (Joseph), Caduc, Callac (Comte de), Camparan, Canrobert (de), Carné (Marquis de), Gasabianca (de), Cèse-Gaupenne (de), Chaix (Cyprien),. Chalamet, Chesnelong, Chiris, Clément (Léon), Cordelet, Cordier, Cornil, Corsi (de), Couturier.
Dauphin, Decray, Decroy, Deffis (Général) ^ Delbreil, Delsol, Demiautte, Denormandie, Deschanel, Develle (Edmond), Devès (Paul), Diancourt, Didier (Henri), Dietz-Monnin, Dreux, Dufay, Dufraigne, Dupony, Dupré, Durand.
Ferai, Féray, Foucher de Careil, Fousset, Frédéric Petit.
Garrigat, Garrisson, Gaudy, Gent, George, Girault, Gouin, Gontay, Grandperret, Grévy (Albert), Grévy (Général), Guichard (Jules), Guinot.
Halna du Frétay (Amiral), Havrincourt (Marqais d'), Hébard (Adrien), Hébrard (Jacques), Huguet (A.), Huen de Penanster.
Isaac.
Jaurès (Aniiral), Jean Macé, Jobard, Journault.
Labiche (Emile), Labiche (Jules), Lacave-Laplagne, Lades-Gout, Ladmirault (Général de), Lafondde Saint- Mur (Baron de), Lalanne (Léon), Lareinty (Baron de), La Sicotière (de), Lavalley, Lavertujon, Le Breton, Lecointe (Général), Le Guay (Baron), Le Guen, Le Monnier, Lesueur, Libert, Lisbonne, Lourties, Luro, Lur-Saluces (Comte Henri de).
Magniez, Maleville (Marquis de), Marcou, Marion, Martel, Martin (Georges), Mayran, Mercier, Merlin (Charles),
Michaux, Mil le t-Fontarabie, M illaud (Edouard), Montesquiou-Fezensac (Duc de), Munier.
Naquet (Alfred), Nioche, Noblot.
Osmoy (Comte), Oudet.
Pazat, Pénicaud, Péraldi, Péronne, Poriquet.
Rampont, Renault ' (Léon), Rey (Edouard), Roger (Dordogne), Roussel (Théophile), Rubillard.
Saint-Pierre (Vicomte de), Sal (de), Salneuve, Say (Léon), Scheurer-Kestner, Scrépel, Simon (Jules), Soubigou.
Teisserenc de Bort, Tézenas, Trarieux, Trèveneuc (Comte de).
Veltun, Verninac (de), Véron (Amiral), Visagnet, Voisins-Lavernière (de).
Wallon.
Ont voté contre, MM :
Arago (Emmanuel).
Bérenger, Bouteille, Bruel.
Campenon (Général), Chadois (Colonel de), Challemel-Lacour, Chantemille, Chauveau (Franck), Clamageran, Gorbon, Cuviuot.
Demole, Dide.
Escarguel.
Fayard, Fresneau.
Garran de Balzan, Guyot, Guyot-Lavaline.
Hugot (Gôte-d'Or).
Jacques.
Krantz.
Lacazé (Louis), Lafayette (Edmond de), Laroche, Lelièvre, Lenoël (Emile).
Madigner, Marquis, Martin (Félix), Mathey (Alfred), Mauguin, Maze (Hippolyte), Meinadier (Colonel).
Parent, Pauliat, Peaudecerf, Perras^ Peyrat, Pradal, Pressensé (de).
Saisy (Hervé de), Scherer, Songeon, Soustre.
Testelin, Thurel, Tirard.
Volland.
N'ont pas pris part au vote, MM. :
Ancel, Audiiîret-Pasquier (Duc d'), Audrent de Kerdrel.
Barbey, Béjarry (dé), Berthelot, Billot (Général), Biré (Alfred), Bizot de Fonteny, Bocher, Bondy (Comte de) Brossard, Brun (Lucien).
Calmon, Carquet, Cazot (Jules), Ghabron (Général de), Chardon, Charton (Edouard)^ Chaumontel, Chauvet, Cirier, Claeys, Cochery (Adolphe), Combes, Combescure (Clément).
Danelle-Bernardin, Duclerc (E.), Dumon, Dusolier (Alcide), Dutreil (Paul).
Espivent de la Villesboisnet (Général comte).
Faye, Ferrouillat, Ferry (Charles), Fréry, Freycinet (de), Frézoul.
Gailly, Gayot (Emile), (Aube), Girard (Alfred), Goujon, Greslay (Général), Griffe, Guibourd de Luzinais.
Halgan (Emmanuel), Humbert.
John-Lemoinne.
Kiener.
Lacombe, Laporte, Laubespin (Comte de), Lecherbonnier, Le Royer, Lizot, Lorgeril (Vicomte de), Loubet.
Magnin, Malézieux, Marcère (de), Margaine, Mazeau, Mestreau, Monneraye (Comte de la), Montaignac (Marquis de), Morellet.
Pajot, Paris, Parry, Peyron (Amiral), Plantier, Pouyer-Quertier.
Raismes (de), Rémusat (Paul de), Reymond, Robert (Général), Rozière (de).
Schœlcher, Sébire, Sébline.
Théry, Tolain, Tribert.
Vallé (Oscar de), Vigarosy, Villegontier (Comte delà).
Waddington.
Absents par congé, MM. :
Claris, Girot-Pouzol, Rigal.
Le chiffre des abstentions fut relativement aussi nombreux au Sénat qu'à la Chambre. M. Tolain avait déclaré, au nom d'un certain nombre de ses collègues, qu'ils croyaient devoir s'abstenir.
L'autorisation d'émettre des valeurs à lots, accordée à M. de Lesseps, on sait ce qu'il en advint. Les bas de laine étaient vides, l'envie ne manquait point certes, d'apporter encore de l'argent aux guichets de la Compagnie, ni la confiance en son illustre fondateur. Mais toutes les économies étaient dissipées. Où il n'y a rien, M. de Lesseps perd ses droits.
Jusqu'ici, parlementairement, en se plaçant au point de vue des partis politiques de droite et de gauche, l'attitude du gouvernement de M. Floquet avait été correcte.
Sollicité par M. de Lesseps et la Compagnie, il refuse de recommander leurs souscriptions, et quand on lui demande son avis sur un projet de loi émanant de l'initiative parlementaire, il répond : — Je n'en ai point.
S'il se fût opposé à l'émission des lots, la droite n'eût pas manqué de l'accuser d'avoir provoqué la ruine de l'entreprise en la dépréciant aux yeux du pays, car l'émission d'obligations ordinaires eût encore mieux échoué que celle des titres avec lots.
La Droite prétend aujourd'hui que le Gouverne ment Ta trompée, en lui cachant la situation finan ciére de la Compagnie. La vérité, c'est qu'ell
n'avait, pour se faire une opinion, comme le lui a dit Drumont, « qu'à suivre les débats de la Chambre et du Sénat ».
MM. Rondeleux et Goirand, à la Chambre, Tirard, Demole, Tamiral Krantz et Songeon, au Sénat, firent une lumière éclatante sur les intrigues et les méfaits de la Compagnie. Si la Droite ne voulut pas les connaître, c'est qu'à l'instar des républicains qui votèrent avec elle, elle ferma systématiquement les yeux, ses convictions étant faites d'avance.
Ici finit le chapitre de responsabilité3 gouvernementale et parlementaire proprement dites.
Après l'échec de l'émission de 1888, M. de Lesseps se relire, la Société entre en liquidation, et la complicité des magistrats vient s'ajouter à celle des ministres et du Parlerrient, fidèles, jusqu'au bout, à la Compagnie de Panama.
CHAPITRE IV
Panama, le Gouvernement et la Magistrature.
Premiers démêlés judiciaires de la Compagnie en 1888. — Jugement du 25 juillet 1888. — L^honneur de M. de Lesseps évalué à un franc. — La prorogation des échéances à la Chambre. — Le projet Peytral. — Les révélations de M. Goirand. — Rejet du projet. — L'opinion de la Presse. — La responsabilité civile. — Ambiguïté des déclarations ministérielles, — Les victimes de M. de Lesseps ne pouvaient poursuivre les administrateurs. ■— Dispositions des statuts ; l'article 74. — L'entente du liquidateur et de M. de Lesseps. — La Compagnie Société civile. — Un juge honnête. — Les plaintes en escroquerie. — Silence du Parquet. — Les faits divers. — Le petit père Bavoux. Les réunions du Tivoli Vauxhall. — M. Floquet. — Le silence de la Presse. — Les soirées de M"* de Lesseps. — Boudet — La consigne est de ne pas poursuivre.
En France, quand des intérêts puissants sont en jeu, les décisions de la magistrature sont tellement liées à celle du gouvernement, qu'il est impossible de séparer le monde gouvernemental du monde judiciaire. Toujours les responsabilités de Tun entraînent la responsabilité de l'autre. De là, le titre de ce chapitre.
Les rapports de la Compagnie de Panama avec la magistrature datent de 1888.
Une première fois, M. de Lesseps prit contact avec les juges, à la suite d'une publication faite au mois de juillet 1888, par un journaliste décrié dont je tairai le nom. Cet enfant perdu de la presse avait écrit, alors que les journaux portaient Lesseps aux nues, que les émissions de la Compagnie de Panama constituaient autant d'actes d'escroquerie appelés à se dénouer sur les bancs de la correctionnelle.
La Compagnie poursuivit le journal, un pauvre canard financier sans valeur, en diffamation.
L'affaire vint, le 25 juilletl888, devant la chambre présidée par M. Grehen, et au cours du débat, un incident curieux se produisit.
L'avocat du journal, M. L..., faisait un tableau peu flatté de la Compagnie, de ses manœuvres de presse, du gaspillage de l'argent des actionnaires, des nombreux actes délictueux commis, du fait des déclarations mensongères de M. de Lesseps.
Le président, alors, interrompant le défenseur :
— Mais nous savons tout cela, maître L...I Tout le monde sait cela !
L'avocat riposte : — S'il en est ainsi, monsieur le Président, je n'ai plus qu'à me taire. La cause me parait désormais entendue.
La chambre rendit le jugement suivant :
« ... Attendu que les appréciations formulées par les prévenus se résument dans cette énonciation que les émissions d'obligations de la Société de Panama constituent des escroqueries ;
« Attendu qu'en considérant les assurances succès-
sives données aux souscripteurs des diverses émissions touchant Topoque de Touverture du Canal et de sa mise en rapport ; les démentis successifs que les faits ont infligés à ces assurances ; qu'en ayant égard à l'opinion maintes fois exprimée par des hommes recommandables par leur savoir et leur caractère, suivant lesquels Touverture du Canal, dans les conditions prévues et préconisées par les promoteurs et les directeurs de Tentreprise, n'était qu'une chimère propre à absorber dans une œuvre sans résultats possibles, l'épargne et les capitaux français; les prévenus pouvaient sans mauvaise foi évidente ou démontrée, penser et dire que la nouvelle émission n'était qu'un nouveau leurre offert à la crédulité publique.
« Qu'il y a lieu seulement de relever comme constituant le délit d'injures publiques, tel qu'il est défini par l'art. 29 de la loi du 29 juillet 1881, la forme outrageante donnée par l'auteur de l'article aux appréciations par lui formulées ;
« Attendu qu'il existe en la cause des circonstances atténuantes :
Condamne M... et D..., solidairement à payer à M. de Lesseps 1 franc à titre de dommages-intérêts.
Le lendemain, la presse honnête, c'est-à-dire à fort tirage, flétrissait en termes indignés ces calomniateurs du Panama. Les grands confrères enregistraient avec éclat la condamnation qui venait de frapper un de ces journalistes du ruisseau, spéculateur en chantage justement puni pour un article odieux sur les émissions de la Compagnie. Naturellement, on omettait de citer les considérants du jugement, le montant de la réparation accordée à l'honneur des administrateurs traités d'escrocs : 1 franc I
Les juges parisiens, formulant une opinion semblable sur la Société du Canal dès le 28 juillet 1888, semblaient faire préjuger une sévérité implacable, pour le jour où, une liquidation s'ouvrant, les magistrats seraient appelés à fouiller dans les comptes de la Société. Ce jour-là, pensait-on alors, l'affaire des Lesseps sera claire.
Et les grands confrères s'en allaient répétant :
— Décidément ils sont dans de beaux draps.
Ce qu'ils vont piquer une tète.
Eh bien I pas du tout.
Jusqu'ici, nous avons pu suivre la comédie à grand orchestre jouée par ces intrépides acteurs. A dater de l'échec de 1888, les juges s'en mêlent, la nuit se fait sur Panama. Tput se passera, désormais, dans la coulisse, entre juges et administrateurs.
Le premier que nous voyons figurer dans cette nouvelle pièce jouée derrière la toile, c'est un juge honoraire, ayant occupé une très haute fonction : un ancien chef de la magistrature, M. Brunet, garde des sceaux au Seize-Mai, vingt ans procureur général.
Celui-là fut le deus ex machina^ le terre-neuve des administrateurs. Son rôle ne se démentit jamais, et il fut assez heureux, comme nous allons Voir, pour mener à bonne fin l'œuvre de sauvetage énergiquement entreprise.
L'émission du 12 décembre ayant échoué, M. de Lesseps sollicita en référé la nomination de trois administrateurs provisoires: MM. Hue,
Baudelot et Denormandie, qui furent nommés le 14 décembre.
Le môme jour, M. Peytral, ministre des Finances, déposait sur le bureau de la Chambre, au nom du Gouvernement, lin projet de loi tendant à autoriser la Compagnie du Canal de Panama à proroger ses échéances de trois mois.
Depuis l'initiative prise par MM. Baïhaut et de Freycinet en 1886, c'était la première fois que le Gouvernement* se découvrait et intervenait ouvertement en faveur de l'entreprise.
L'urgence demandée par M. Peytral provoqua un débat assez vif, au cours duquel M. Goirand révéla à quelles manœuvres de la dernière heujpè les administrateurs de la Compagnie s'étaient livrés. Ces misérables avaient, au dernier moment, spéculé sur la ruine de leurs actionnaires, joué à la baisse sur le cadavre de l'entreprise par eux tuée I
La Compagnie, qui avait conscience de son échec, dit M. Goirand, qui en avait la certitude dès mercredi soir, Ta volontairement dissimulé ; pendant toute la journe'e d'hier, la presse a été muette, et alors que le silence se faisait dans la presse parisienne, les correspondances officieuses de la Compagnie annonçaient à la province que les résultats de la souscription étaient satisfaisants. {Mouvements divei's,)
Quelles sont les conséquences de cette affirmation mensongère ? Elles ont eu leur répercussion naturelle sur les cours de la Bourse. Alors que cet événement, qui devait frapper la Compagnie de mort, s'était produit le mercredi, le jeudi la totalité de ses titres montait à la
Bourse. Gomment expliquer un pareil fait? Gomment expliquer que les actions qui étaient le mercredi à 150, se soient trouvées le jeudi à 158, et, chose plus inouïe î que les mêmes obligations, dont la souscription venait d'échouer si piteusement aient monté, entre la journée du mercredi et celle du jeudi, de 230 à 280 francs ? Parcourez la cote des diverses valeurs du Panama, sur toutes vous constaterez ce même relèvement des cours. A ce phénomène extraordinaire, je ne trouve, quant à moi, qu'une explication raisonnable: ceux qui connaissaient l'événement en ont profité au détriment de ceux qui ne le connaissait pas. {Mouvement,) Et on peut inférer de là que, hier, le monde financier de Paris a joué à coup sûr contre le malheureux capitaliste de province.
P aris connaissait le fait, la province l'ignorait ; et les opérations qui se sont traitées hier à la Bourse ont été un prélèvement odieux fait par la spéculation sur la petite épargne, avec la complicité de la Gompagnie.
Si M. Peytral avait été doué du sens moral le plus élémentaire, il n'aurait pas hésité, devant Texposé de ces faits, qu'il pouvait arguer ne pas connaître avant le dépôt de son projet. Un honnête homme l'aurait retiré immédiatement, et le ministre de la Justice aurait, sur-le-champ, donné Tordre d'arrêter ces administrateurs, tirant profit de l'échec d'une émission qui ruinait 800,000 familles.
Le gouvernement de Floquet resta sourd à ces considérations d'honnêteté, et soutint quand même la demande d'urgence.
Séance tenante, il reçut le châtiment que méritait sa misérable politique.
La Droite Tappuya, mais en prenant avantage de Tattitude du Gouvernement, auquel M. de Cassagnac reprocha d'avoir soutenu rautorisation votée le 28 avril dernier.
C'était un mensonge. M. de Cassagnac le justifia, en disant que du moment où les ministres, qui devaient être fixés sur la situation de la Compagnie, n'avaient pas combattu la proposition Michel, c'était comme s'ils l'eussent préconisée ! En conséquence, concluait le leader des droites, on devait aller jusqu'au bout de l'intervention, et voter la prorogation.
L'urgence fut déclarée, mais la prorogation, discutée le lendemain,, fut repoussée par 270 voix contre 230, malgré les efforts de la Droite qui, autant pour créer des difficultés au Gouvernement que pour s'attirer la clientèle politique des 800,000 souscripteurs et sauver M. de Lesseps, affectait de croire que l'État pouvait et devait tirer cette entreprise de la ruine.
La veille, à la suite du vote de l'urgence, M. de Lesseps tenait à des journalistes les propos les plus audacieux qu'on puisse imaginer pour un homme dans sa situation.
Ce dilapidateur de 1,500 millions, faisant miroiter encore aux yeux des badauds les bénéfices du futur Canal, disait aux reporters :
« Je suis très content, ce vote me rend toute ma confiance et je crois que la majorité sera bien plus grande encore au moment où le projet de loi du ministre des Finances lui sera soumis.
« C'est moi qui ai demandé la suspension des paiements proposée par le Gouvernement.
« Quant à la Commission, elle se montre défavorable au premier abord, peu importe; quand on discutera le projet, je ne crois pas qu'un seul membre du Parle-' ment puisse me refuser son vote, parce que son refus entraînerait non seulement la ruine d'une affaire française, mais aussi la ruine du crédit français.
« Quant à moi, habitué aux difficultés quotidiennes des grandes entreprises, aux désespoirs passagers des grandes causes, je me souviens des crises nombreuses et cruelles subies dans le percement de Suez, crises beaucoup plus inquiétantes que celles-ci, croyez-le, et je mets toute ma confiance dans la sagesse de mon pays^. »
Le public avait tellement perdu toute notion de la réalité des choses, la presse était si bien asservie à cet homme, que ces paroles impudentes s'étalèrent dans tous les journaux, sans un mot de protestation, aussi bien dans la presse républicaine que dans la presse monarchiste, intéressée à faire du relèvement impossible de Panama son cheval de bataille contre les républicains.
Le lendemain, quand le vote du rejet fut connu, ce fut un déchaînement universel contre la majorité.
Du National :
Ils veulent paraître des purs ; ils ne sont que des imbéciles I... me disait quelqu'un hier, comme je sortais de la séance où, dans une Chambre française, il
« Aulorilé^ du 17 décembre 1888.
s'est trouvé une majorité pour jeter à Feau délibérément, sans autre réflexion, quatorze cents millions d'argent français, quatorze cents millions de petite épargne française, vingt-huit milliards de petits sous français.
Le mot est dur; il n'est que juste.
Du Mot d'Ordre :
Nous craignons que la majorité, qui a reculé devant une responsabilité, n'en ait assumé, dans l'avenir, une plus grave, en repoussant le projet du Gouvernement.
Du Temps:
La Chambre s'est, en effet, prononcée, sans que la Commission lui eût fait connaître au préalable les termes exacts du traité de concession, la situation financière et légale de la Société, Tétat d'avancement des travaux et, enfin, les moyens proposés pour la continuation et l'achèvement du Canal.
M. Hébrard trouvait insuffisant les 1,600,000 fr. que lui avait rapportés — sans bourse délier — le traité Eiff'el.
Du Paris :
La Chambre, craignant désormais jusqu'à l'ombre des affaires commerciales ou industrielles, vient de condamner à la ruine environ huit cent mille personnes françaises, presque toutes de la plus humble condition sociale.
De V Evénement :
Il ne suffirait pas à la République d'avoir rétabli le scrutin d'arrondissement, auquel le Conseil des Ministres
vient enfin d'acquiescer, — si elle rencontrait devant elle un peuple offensé dans son légitime orgueil et les masses compactes des onze cent mille souscripteurs du Panama que M. Paul de Gassagnac et ses amis voudraient ameuter contre le régime actuel, en vue des élections générales.
Le Gouvernement se montrera-t-il à la hauteur des circonstances ?
La République serait la première victime du Panama s'écroulant sur la France et sur le monde.
De la Lanterne :
Dans l'entreprise du Panama, M. de Lesseps avait pu commettre des fautes ; la Chambre vient de déplacer les responsabilités ; ce géra elle qui sera rendue responsable du désastre !
/ De la Patrie:
La Chambre des Députés, dont la délicatesse n'est cependant pas le péché mignon, qui a trop bien connu et pratiqué les corruptions wilsonniennes, a été prise hier d'un accès de puritanisme qui jure singulièrement avec son attitude — antérieure. Elle a rejeté les projets émanant du Gouvernement ou de l'initiative parlementaire, qui devaient avoir pour effet, dans un sens ou dans l'autre, de remédier à un titre quelconque à la crise actuelle, subie par l'entreprise dû Panama.
De la Nation :
Nous n'avons plus à nous préoccuper que des petits porteurs de titres du Panama.
La ruine de ces gens-là — c'est pis qu'une guerre — c'est le coup le plus rude que puisse recevoir la République.
Et ce ne sont pas là articles de réclame ordi-
naires, publicité financière, comme dit M. Magnard. Non. Ils émanent de la rédaction politique des journaux. Certains sont signés d'hommes politiques connus.
Mais la perle des appréciations revient à M""** de Lesseps, dont on a pu constater ces jours derniers le talent de parade dans les lettres insérées au Gaulois et au Figaro.
A un reporter l'interviewant sur la séance de la veille, elle répondit :
« Il n'est pas possible qu'elle (la Chambre) laisse se commettre une pareille félonie ; aussi bien pour ces pauvres ^ens, qui nous ont confié leurs épargnes, que pour le nom glorieux et sans tache de de Lesseps, dont l'éclat gêne, paraît-il, bien des gens. »
On croit rêver, en lisant ces choses à quatre ans de distance.
Voilà qui donne une fière idée dé la politique française, conduite par des journaux mus par des mobiles comme ceux qui dictaient les appréciations citées plus haut.
Cela explique, et jusqu'à un certain point justifie plus d'un vote détestable de la Chambre, en matière économique ou financière.
Le Parlement s'étant ressaisi, et ne paraissant pas disposé à se faire le terre-neuve de la Compagnie, dont il aurait été contraint de prendre la succession, le Conseil d'administration demanda alors, et obtint du Tribunal civil de la Seine, que la Société de Panama fût proclamée société civile,
qu'elle fût dissoute, et qu'un liquidateur fût nommé.
Le Tribunal civil accorda tout ce qu'on voulut, et nomma, sur la demande de M. de Lesseps, M. Brunet liquidateur.
Il fallait que le Conseil d'administration fût bien assuré d'avance de la protection à toute épreuve des juges, pour solliciter cette reconnaissance civile, car elle ouvrait aux actionnaires un recours indéfini contre les administrateurs, et les obligataires se trouvaient, de même, armés d'un recours contre tous les actionnaires sans distinction.
La question du recours et des responsabilités avait été posée implicitement dans la séance où Von discuta le projet de prorogation. Voici quelles assurances vagues furent données par le Gouvernement.
Parlant des 870,000 souscripteurs de Panama, M. Peytral s^exprimait ainsi :
....Croyez-vous qu'ils ne me'ritent pas qu'on sHntéresse à eux, et qu'ils ne seraient pas fondés à vous demander ce qu'est un Gouvernement qui les laisse périr sans faire un eflort pour les sauver ?
Af. Le Pi'ovost de Launay. — Ils sont fondés à vous demander ce qu'on a fait de leur argent.
M. le Ministre. — C'est certain. Ils ont tous la faculté de demander ce qu'on en a fait, et s'ils supposent que leur argent a été détourné du but auquel ils le destinaient, ils ont le droit, qu'a tout citoyen français, de se faire rendre compte devant les tribunaux.
L'ambiguïté de ces déclarations saute aux yeux.
Les souscripteurs du Panama pourront se faire rendre compte de leur argent. Mais, de Tactioii publique, de la poursuite des délits commis par les administrateurs, pas un mot.
Or, contrairement aux assertions de M. Peytral, les actionnaires. du Panama étaient dans Timpossibilité de se faire rendre des comptes devant les tribunaux, en vertu des articles mêmes des statuts de la Société.
M. de Lesseps, quand il fit Tacte de société, eut soin, en effet, de se ménager toutes les portes de sortie possibles. Il se prémunit à l'avance contre les velléités de poursuites de ses futurs associés, en insérant, article 74, une clause aux termes ,de laquelle des poursuites ne pourraient être exercées contre les administrateurs, que si les requérants représentaient le vingtième de Tactif social, soit une somme de 15 millions.
Il aurait été déjà bien difficile aux actionnaires, dispersés sur toute la surface du territoire, de se concerter de façon à réunir entre quelques niains les 15 millions de titres nécessaires pour pouvoir solliciter valablement des poursuites.
Comme si cela n'eût pas suffi, une seconde clause achevait de leur fermer toute issue. Les 15 millions de titres réunis, il fallait obtenir, au préalable, Tassentiment de l'assemblée générale. Mais le liquidateur seul pouvait convoquer les actionnaires. Il suffisait donc, pour que MM. de Lesseps et consorts fussent à l'abri de toute revendication personnelle, que M. Brunet refusât de faire
cette convocation. Jamais M.. de Lesseps ne pourrait être poursuivi.
C'est ce qui est arrivé. Et voilà pourquoi il n'a jamais été fait de reddition de comptes I
Le plan arrêté entre M. Brunet, M. de Lesseps et le Gouvernement, était très simple et d'une exécution facile.
Il consistait à faire miroiter aux yeux des actionnaires l'espoir d'une reprise des travaux, la reconstitution d'une Société bienfaisante venant reprendre le Canal au point où il en était, et sauver les capitaux déjà engagés, par l'apport de capitaux nouveaux'.
Mais, pour cela, il fallait se tenir bien sages, attendre avec patience et résignation qu'on pût mettre la main sur ces complaisants capitaux, ne pas faire de bruit autour de la liquidation.
Pendant ce temps, les entrepreneurs seraient régléSj le liquidateur leur donnerait quitus, la prescription courrait, le public penserait à autre chose, et... le tour serait joué.
De là le voyage de cette Commission d'enquête à Panama, les études entreprises pour calculer exactement le cube de terrains déblayés.
La masse des porteurs de titres, ahurie par ces coups de foudre successifs des échecs de juin et de décembre 1888, subissait, passive, résignée, ayant foi encore, malgré tout, dans la fortune providentielle de M. de Lesseps, cette ruine de tant d'espérances...
La presse, elle, une fois Panama à l'eau, faisait
le silence. Si un journal, parfois, risquait quelques allusions, invites directes à l'adresse des administrateurs, ceux-ci avaient sauvé assez de millions dans la débâcle pour les faire taire.
Cependant, tous ne se résignaient pas. Témoin le cas de M. Fleury, qui obtint un singulier jugement contre le liquidateur.
On a vu que la Compagnie avait été déclarée Société civile. Un obligataire, du nom de Fleury, assigna, en 1889, le liquidateur en paiement des coupons échus au mois d'avril. Seulement, comme il n'avait qu'une confiance très limitée dans les juges du Palais, il porta l'affaire devant un modeste juge de paix, dont le nom mérite d'être mentionné avec estime dans un livre comme celui-ci : M. Perrin, du IX* arrondissement.
N'écoutant que son devoir, ce consciencieux magistrat rendit un jugement condamnant M. Brunet, liquidateur de la Société, à payer à M. Fleury la somme de 48 fr. 50, montant des intérêts échus de cinq obligations.
Le jugement proclamait les principes suivants :
La Compagnie Universelle Interocéanique de Panama, ayant le caractère de Société civile, sa mise en liquidation et sa dissolution ne peuvent avoir pour effet de suspendre les poursuites indi-; viduelles. — La loi du 4 mars 1887 sur la liquida-i tion judiciaire ne lui est pas applicable et ne peut être invoquée contre l'action en paiement de cou-| pons périmés par un obligataire.
C'était une leçon d'honnêteté donnée par utti
humble magistrat à très hauts, très fiers et très puissants juges du département de la Seine. Ils n'en profitèrent guère, et M. Q. de Beaurepaire, naguère si soucieux de l'honneur de la toge, se g'arda d'imiter le modeste juge de paix du neuvième.
Il ne peut arguer, cependant, de son ignorance, prétexter qu'il n'a pas eu connaissance, à cette époque, des plaintes graves, des accusations précises formulées contre M. de Lesseps.
Le Parquet fut saisi de plaintes directes contre l'honorabilité des administrateurs dés le mois de décembre 1888 par des obligataires, qui considéraient les conditions de l'émission du 12 comme de nature à porter dommage à leurs intérêts.
Dans cette plainte, on accuse nettement la Compagnie d'un détournement de 174 millions, au moyen de factures majorées, de bons de tâche de complaisance délivrés par les ingénieurs.
- En voici le texte :
A Monsieur le Procureur général de la République,
à Paris,
Monsieur le Procureur général,
Nous, soussignés, obligataires du Canal de Panama, avons rhonneur de déposer entre vos mains une plainte pour vol de 174,845,000 francs commis a notre préjudice par les entrepreneurs de la Compagnie du Canal .
Nous articulons les faits suivants, que tout le monde peut vérifier :
Le déblai du Canal à éclases est
de 45,000,000 m. c.
Fin octobre 1888, la Compagnie a
payé à ses entrepreneurs. . . . 46,496,627 m. c Le Canal devrait donc être fait. Or,
la Compagnie annopce qu'il reste
à extraire un déblai de 23,768,479 m. c.
Le Canal n'est donc qu'à moitié fait.
D'une expertise de M. Fourmont, ingénieur à Rouen, 17, quai de Paris, il semble que. le cube extrait fm octobre 1888 est de 23,622,300 m. c.
D'une autre expertise de M. Druez, ingénieur, ex-chef de section de la Compagnie de Panama à Vichy, le cube fait, pour la même date, ressort à 20,214,400 m. c.
D'une contre-épreuve de ces expertises, le cube utilement fait pour le Canal à écluses n'est que de. . 18,170,100 m. c. Tous ces chiffres se vérifient l'un
par l'autre.
D'où il est prouvé nettement que la Compagnie a payé en trop près de 22.500,000 m* c.
Dont le prix moyen, évalué par M» de Lesseps à l'assemblée générale du 1" août 1888, à 7 fr. 75 Pun, fournit la somme qui nous a été dérobée 174,875,000 fr.
Ces vols sont obtenus par majoration de factures, qui sont des faux en écritures commerciales.
Or, la Compagnie prépare une conversion de nos titres qui réduit notre capital de * . 175,000,000 ft;
LES COMPUCtTÉS DU PANAUA
Cette opération a pour-effet de consolider le vol dont nous sommes victimes.
La Compagnie affirme audacieusement que si le Canal ne s'achève pas, ce sera notre faute.
Nous protestons! la Compagnie périt par les abus qu'elle ne réprime point.
Daignez considérer que nous avons fourni près de trois foi': la somme de 512,000,000 de francs qu'on nous disait nécessaire pour construire le Canal à ni-veau, et que nous n'avons, pour gage de nos créances, qu'un Canal à écluses au tiers fait.
Or, la valeur du Canal a écluses n'est pas la moitié de celle du Canal à niveau.
Il y a parmi nous des ignorants et des faibles.
N'ont-ils pas droit, d'office, à la protection de la loi ?
Nous invoquons la justice !
Qu'elle fasse rendre gorge aux voleurs !
n est impossible que le Gouvernement de la tlépublique, dont l'bonnêteté est la règle et la force, ne nous protège pas contre ces misérables, dont nous demandons l'arrestation.
Nous sommes, avec le plus profond respect. Monsieur le Procureur général, vos désolés serviteurs,
[Suivent les signatures légalisées.)
J'ai sous les yeux une autre plainte, beaucoup plus longue, postérieure à la première et datant de 1889.
Dans celle-ci, les obligataires énumèrent toutes les promesses frauduleuses faites par M. de Lesseps pour capter la confiance du public et l'engager à souscrire. Ils rappellent l'assurance du contrat Couvreux-Hersent, la falsification des textes des décisions du Congrès, sur la foi desquelles ils avaient souscrit.
Le passage suivant, relatif à Tachât du Panama Rail road, est topique. Les plaignants rappellent, d'abord, les déclarations faites à rassemblée générale du 29 juin 1882.
M. de Lesseps avait dit à ce sujet :
« Le capital de la Société du chemin de fer est de i< 1 millions de dollars représenté par 70,000 actions de « iOO dollars chacune.. .
« Nous avons traité de Tachât des actions sur le pied «d'un revenu de 6 pour 100; la capitalisation de ce « taux a fait ressortir le prix de 250 dollars (i,312 fr. 50) « par action, et c'est à ce prix que nous nous sommes « constitués acquéreurs, au nom de la Compagnie du « Canal Maritime, des actions de la Compagnie du « chemin de fer qui nous seraient offertes.
« Sur les 70,000 actions constituant le capital 68,475 « ont été achetées et déposées entre les mains d'un fidéi- « commissaire qui nous les livrera contre le payement « intégral de leur valeur, soit 17,118,750 dollars... »
Sur la foi de ces déclarations, continuent les plaignants, l'assemblée autorise l'émission de 250,000 obligations. De ce chef, il entre dans les caisses de la Compagnie 109,375,000 francs. Or, les plaignants affirment que le prétendu fidéicommissairc n'était qu'Hun banquier, qui, depuis 4880, achetait sans bruit, d'accord avec MM. de Lesseps père et fils, les actions à leur cours normal de 80 dollars, soit, au total, 5,273,000 dollars.
11 y a, de ce chef, disaient les plaignants, un délit parfaitement caractérisé, tombant sous Tapplication de l'article 405 du Code pénal.
Par cette opération, concluaient-ils, M. de Lesseps et ses complices ont encaissé, grâce à des
déclarations mensongères, plus de^600 millions, dont ils doivent la restitution, sans préjudice des peines édictées par la loi...
Dans un autre temps, avec une presse libre, c'est-à-dire affranchie des subventions du capitalisme qui la bâillonnent, ces appels à la justice n'auraient sans doute pas ému les juges, espèce coriace qui ne se laisse pas facilement attendrir. Mais les journaux auraient demandé compte à la magistrature de son inaction. Ils auraient sommé le Parquet de faire son devoir.
A défaut de juges, qui par principe s'obstinent, s'entêtent dans leurs résistances, il se fût trouvé dans les Chambres des députés honnêtes, pour demander compte au Gouvernement de cette impunité scandaleuse. Ces plaintes auraient été lues à la tribune...
De 1889 à 1892, les appels désespérés à la justice sont restés sans écho. On a vu d'ailleurs que M. Goirand étala, dans la séance du 14 décembre, l'indignité des administrateurs, sans que le Gouvernement ni la Droite trouvassent un mot, fissent un geste, pour flétrir cette piraterie dernière, de forbans mettant le feu aux poudres du navire qu'ils viennent de piller.
A cette époque, l'attitude du Gouvernement sur la question du Panama, cet accord complet entre lui et la Droite, visiblement résolus à agir de concert, stupéfiait les républicains, qui ne comprenaient pas, ne savaient point et ne pouvaient deviner, à la suite de quel pacte les uns et les autres
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ient entendus pour faire le silence autour des onsabilit^s '.
li été aa noinbm de ces républicains. Non que j'ignole trafic de votett et des consciencen qui s'étaient pro- , Tont ce qu'on découvre aujourd'hui était, depuis e ans, le secret de Polichinelle. On ne savait pas eiaC' it les sommes touchées par telle nu telle main, nul u'ilit que M. de Lesseps avait envoyé des courtiers à la ihre, chargés de lui acheter coûte que coûte uneinajO' On eu parlait librement, comme d'une chose sausimpor- , ces mœurs étant devenues régulières, et d'ailleun tées, aussi bien par''ceui qui crient a la corruption, lar ceux qui se taisent et qui sont Souvent les plus Stes. C'est pourquoi, en i889, j'adjurais le gouvernt de M. Fioquet de démasquer l'escroquerie dn Pa- , en fourrant ses administrateurs à Mazas. 11 y aurait las doute un scandale. Mais comme il eût rejailli sar es partis, aussi bien sur les boulangistes que sur les rcbistes et les républicains, la République n'avait rien 'drc dans le grand procès qu'elle aurait conduit, an i'j être traînée aujourd'hui, après quatre ans passés !S adversaires à mettre prudemment de côté tout ce tait de ualurc à les compromettre. Seulement, quand nalais Te danger que l'inaction de la justice et du goument faisait courir au parti républicain, j'étais à mille de me douter que M. Kloquet avait été asiiez... simple, IX bons offices d'une Compagnie sur le point en faillite. Je n'ai jamais eu une idée bien des facultés du président de la Chambre. Je ne le Is pas capable, cependant, d'accepter, pour soutenir sa ]ue, les aubvcntioits d'aigrefins véreui, au bout de ouleau, trop heureux de la bonne aubaine de trouver iel de gouvernement qui mendiât leur protection, oquct est en butte, h cette heure, à une campagne isations violentes, qui doivent lui être d'aulant plus ureuses, qu'il est irrémédiablement atteint. Sa carpolitique est désormais brïsée; s'il peut rentrer en lui- : et apprécier sa cbute avec quelque sérénité philosoe, il conviendra cependaut que la faute qu'il expie heure fat au-dessous de tout ce qu'on peut imagine
On avait beau, cependant, recommander de parler, bas autour du Canal ; un cri par moment perçait le silence de cette nuit.
Il arrivait, parfois, qu'un rédacteur distrait, un reporter nouveau venu, ignorant de la consigne, apportait à son journal, dans un coin obscur des faits divers, des récits de suicides comme celui du père Bavoux, de Saint-Denis.
Le père Bavoux était un petit vieux, habitant à Saint-Denis la rue Brise-Échalas. Il avait placé tout son petit avoir, quelques économies fruit du travail, dans le Panama. C'était un vieillard sémillant, très gai, revanchard en diable, qui avait adoré M. de Lesseps, avant d'adorer le Brave Général, et qui, en attendant la reprise de l'Alsace et de la Lorraine, faisait de son mieux pour la réussite du Canal. C'était un commencement de la Revanche, cela, et s'il criait de toutes ses forces : a Vive Boulanger! » les jours de manifestation, il n'était pas moins enthousiaste à crier: «Vive M. de Lesseps! «les jours d'assemblée générale des actionnaires. p
Quand il apprit que le « Grand Français » était vaincu, qu'il devait donner sa démission de Pn5sident-Directeur, qu'il vit suspendre le payement de ses coupons, le pauvre vieux, hébété, ahuri.
Pour cruel que soit le châtiment, il n'est pas immérité. L'iudignité politique ne résulte pas toujours de l'indignité morale des individus. La disqualification de M. Floquet ne porte en rien atteinte à sou honorabilité. Elle n'en se pas moins très juste.
foudroyé par ce coup imprévu, ne put résister à la perte de ses illusions. II n'eut pas une minute de révolte contre Thomme qui lui avait pris son argent, qui l'avait voué à la mort, car, à son âge, il ne pouvait commencer la vie de misère, d'abandon et de privations à laquelle le désastre le condamnait. Comme les soldats de Napoléon, dans la retraite de Russie, se couchaient dans la neige en maudissant le destin jaloux de la France et de l'Empereur, lui acheta un réchaud, du charbon, avec les quatre sous qui lui restaient, et sans un mot d'amertume, avant de boucher les issues de sa chambre, il écrivit: « J'avais mis tout mon avoir dans le Panama, le Canal craque, moi je sombre. Adieu, tous. Prévenez la police ».
Pour ces infortunés qui, depuis dix ans, vivaient en tête-à-tête avec une chimère, le rêve d'une aisance dorée qui leur était promise en récompense de leur foi, ce fut un craquement...
J'ai assisté, un jour, au Tivoli- Vauxhall, à une réunion de porteurs de titres du Panama.
Il y avait là des faiseurs qui tâchaient de tirer encore quelques bribes de ce peuple de souscripteurs, entre autres Hugelmann, un Lesseps qui n'a pas réussi, et qui eut son heure de célébrité.
Je vis de vieille^ femmes venus en tablier et en cheveux, les joues un peu bouffies, rayées de rides d'un gris sale qui, avec le cercle des yeux fatigué? par les longues veillées passées au travail, achevaient de donner à leur visage de vieille un aspec terreux.
Elles écoutaient, dodelinant de la tête, les yeux grands ouverts, essayant de comprendre les orateurs qui entremêlaient leur langage de boursier de chiffres, d'opérations de banque.
A la sortie, rue de la Douane, elles formaient des groupes, sous Tœil soupçonneux des sergents de ville.
Je n'entendis pas un mot de récrimination à l'adresse de M. de Lesseps. Elles paraissaient surtout avoir confiance en Monsieur Floquet, Je me mêlai à la conversation :
— N'est-ce pas, monsieur, que le Gouvernement nous rendra notre argent. M. Floquet n'est pas un mauvais homme.
— Cette pauvre argent! soupirait une autre, avec un geste de fatigue endolorie. On se tue à la gagner !... Il faut tant suer, pour mettre un sou de côté. Ah ! c'est-y possible que ces choses arrivent !
Puis elles se détachaient, une à une, placides, mornes, résignées, courbant la tête sous la fatalité.
Les journaux ne rendaient pas compte de ces réunions de porteurs de titres. En revanche, ils s'attardaient avec complaisance à décrire le calme et le confort agréable des réceptions intimes de M™* de Lesseps.
La comtesse Ferdinand de Lesseps, lisons-nous dans le Gil Blas^ du 4 février 1889, « reçoit dans l'intimité le mercredi soir. L'autre mercredi, le colonel Lara, attaché militaire à la légation du Pérou, qui est un dilettante consommé et qui joint à une belle voie de baryton une méthode excellente, a
chanté d'une manière remarquable un air de Maria di Rudenz. M"° Odette Baudouin, une cantatrice mondaine, qui a un vrai talent d'artiste, a supérieurement chanté deux mélodies d'Augusta Holmes.
« Les enfants du comte de Lesseps assistent à ces réunions d'un caractère intime. lien a treize: deux issus de son premier mariage: MM. Charles et Victor, ses collaborateurs dans les travaux relatifs aux isthmes de Suez et de Panama; onze issus de son second mariage : MM. Mathieu, Ismaël, Bertrand, Paul, Robert, Jacques, M"^* Ferdinande, Consuelo, Hélène, Solanges, Gisèle. M^'*"* de Lesseps sont d'une rare beauté. L'aînée a dix-sept ans, la plus jeune en a quatre. Elles sont la joie et l'ornement de l'avenue Montaigne. »
C'est le 4 février 1889, que ce portrait de famille était crayonné dans le Gil Blas.
Un mois après, on ramassait un homme aux cheveux blancs sur les rails de la gare du Trocadero. C'était un vieillard que la locomotive avait broyé. Avant de venir se coucher sur la voie, il avait embrassé son fils avec effusion. Car il avait un enfant, lui aussi, comme M. de Lesseps, le fruit tardif d'une verte vieillesse, qu'il couvait avec amour. C'était un vieux employé d'usine. Parvenu, au bout de trente ou quarante ans d'économies, à ramasser une douzaine de mille francs, il les avait placés sur le Panama, la caisse populaire, l'asile de l'argent des pauvres. Quand la catastrophe survint, il était à bout de forces, épuisé, à la veille de ne plus pouvoir travailler.
Désespéré, il n'eut pas le courage de survivre aux espérances d'avenir formées pour son fils sur les douze mille francs du Panama. Le 5 mars, il serra le petit sur son cœur et alla s'étendre sur la voie du chemin de fer. Quand on le releva, on trouva dans sa main une lettre ainsi conçue:
Mon cher fils,
Mes dernières pensées sont pour toi. Espérons que des âmes charitables prendront soin de ton existence.
J'ai possédé un petit avoir de douze mille francs, qui a été englouti.
Les malheureux Panama sont entre les mains de mon patron.
Je voulais acheter un revolver et me brûler la cervelle; j'aurais pu seulement me blesser, j'y ai renoncé. Par le chemin de fer, c'est plus sûr.
Adieu, mon cher fils, adieu pour toujours. Je t'embrasse.
Qu'est devenu le petit Miolane ? M'"^ de Lesseps s'en est-elle inquiétée? A-t-elle seulement envoyé pour lui quelques louis à l'Assistance publique, qui a dû le recueillir ?
La chronique élégante, au courant de tous les menus actes de charité de ces dames, nous en aurait informés, sans doute.
Remarquez, dans cette lettre de Miolane, cette expression navrée : « les malheureux Panama ». Quelle sorte de tendresse persistante pour l'œuvre qu'on lui a appris à admirer, à aimer. Sa pensée de la dernière heure, tout éperdu qu'il fût pour
Tenfant, ne pouvait se détacher du Canal de Panama, qui a craqué, comme disait le « petit père Joseph ». Les « malheureux Panama »! Il y a autant de regrets pour l'œuvre avortée, que pour Targent perdu.
J'ai cité ces deux suicides parce que les journaux les ont mentionnés, la presse n'ayant pas parlé des autres. Combien cependant, qui comme Miolane, le « petit père Joseph », n'ont pu supporter sans faiblir la catastrophe du Panama? Les journaux, par exemple, n'ont pas parlé de ce pauvre employé de la gare du Nord, qui habitait à deux pas de chez moi, rue Poulet, et qui se fit sauter la cervelle à la même époque. Lui aussi, croyait avoir assuré à son enfant une petite rente. Il possédait une vingtaine de mille francs en terres, provenant tant de la dot de sa femme que de ses parents. Il vendit le tout pour acheter du Panama. Vingt mille francs, au taux de l'émission, devaient en rapporter 1,700 environ : c'était l'avenir de sa petite fille garanti. Quand il vit que c'en était fait de son rêve, il se brûla la cervelle.
Ces suicidés, la presse et les magistrats faisaient le silence autour, pour ne pas troubler, sans doute, la quiétude de M™® de Lesseps dans son salon, où elle recevait le colonel Lara — et bien d'autres.
Pas davantage les journaux ne troublaient la quiétude des liquidateurs, qui poursuivaient fiévreusement la liquidation des entrepreneurs. Car c'était ceux-là qu'il fallait payer avant tout. Le coupon des obligataires était suspendu, mais MM. Baratoux
et Letellier, dont nous avons vu les conditions de travail qui leur avaient été faites, recevaient le prix du déblai qu'ils produisaient. Le chiffre en était vérifié par les ingénieurs de la Compagnie.
Car M. Brunet, ce magistrat modèle, cet « honnête homme», comme l'appelait Fallières, faisait vérifier les bons de tâche et les carnets des entrepreneurs par les ingénieurs qui les avaient arrêtés eux-mêmes. De cette façon, vous comprenez, le travail de vérification marchait vite, et les quitus se faisaient à toute vapeur.
Il avait, d'ailleurs, pour l'aider dans sa tâche compendieuse, un homme bien fait pour le seconder et le comprendre: M. Boudet, secrétaire général de la Compagnie.
Ce Boudet était — que dis-je, il y est encore ! — en même temps que secrétaire général de la Société de Panama, le collègue de M. de Lesseps à la Caisse des dépôts et Comptes courants, dont ils étaient tous deux administrateurs.
Vous pensez si tous deux s'entendaient à merveille, pour mettre de l'ordre dans la comptabilité delarueCaumartitt,et « classer» les papiers, reçus, chèques, correspondance, dont la publicité aurait jeté un jour singulier sur le tréfonds administratif.
Au reste, le départ de MM. de Lesseps, Cottu, Fontanes, et autres, n'avait rien changé dans les bureaux. On avait seulement licencié le petit personnel qui fut congédié sans indemnité ; mais le haut personnel dans l'intimité du coffre-fort, les collaborateurs de M. Fontanes, tels que Hieronimus
(ils portent tous des noms étranges, prédestinés, dans cette Compagnie), étaient restés en fonctions pour procéder, non à la liquidation, mais à l'enfouissement, autant qu'à la garde des pièces de comptabilité compromettantes.
Car on pense bien que ces messieurs ont eu tout le temps voulu, de 1889 à 1892, pour mettre en sûreté les pièces de nature à les compromettre, qu'il leur a plu de sauver.
Les plaintes pouvaient donc s'accumuler sur le bureau du procureur général. Aurait-on reçu au Parquet des demandes de poursuites signées par plus de plaignants que M. de Lesseps n'avait recueilli de signatures à un franc pièce, ces charretées de pétitions n'auraient pas troublé une minute la conscience des magistrats.
La consigne était de ne pas poursuivre. Ainsi l'avaient arrêté la Droite, le Gouvernement, les républicains compromis, dont nous allons voir s'affirmer l'entente au chapitre suivant.
CHAPITRE V
L'Attitude de la Droite.
La Droite a toujours soutenu l'entreprise du Panama. — Elle n'a pas demandé de poursuites au début de la catastrophe. — Elle connaissait dès 1889 les marchandages de députés, les pratiques frauduleuses de la Compagnie.
— Lettre de M. Gaudiu de Villaine. — Son interpellation.
— Étrange solution qu'il présente, — Les terrains de Panama. — Un Eldorado normand . — Un océan de potsde-vin en perspective. — Le projet Rouvier-Brunet en 1889. — Majorité monarchiste de la Commission. — Elle élit M. Jules Roche président. — Les monarchistes refusent d'examiner les plaintes des porteurs.— Le rapport Georges Roche. — Apologie de M. Brunet et des entrepreneurs. — Intervention de M. Sourigues. — Il propose de rendre les administrateurs responsables. — Opposition de la Droite. — Entente avec M. Rouvier. — Protestations de la Gauche. — L'opinion de M. Drumont sur les mobiles de la Droite. — Le rôle de M. Brunet. — Sa complicité avec M. de Lesseps. — La Commission technique de 1890. — Exhaussements mystérieux du sol de l'isthme.
— Le cube des entrepreneurs. — La séance de la Chambre du 21 juin 1890. — Demande de poursuites formulée par MM. Gauthier (de Clagny) et Le Provost de Launay.
— Intervention de M. Delahaye. — Promesses du garde des sceaux. — La lumière sera faite dans quelques jours.
— Inanité de ces déclarations.
On ^ ait aujourd'hui que le cabinet Floquet avait des raisons spéciales pour ne pas faire la lumière sur la comptabilité du Panama.
Le cabinet Tirard, qui lui succéda, ne fut pas moins intéressé à faire le silence autour de la gestion de la Compagnie.
Personnellement, M. Tirard avait eu une attitude très correcte. Il avait refusé de déposer la demande d'autorisation de M. de Lesseps au commencement de Tannée précédente, et, quand cette demande vint devant le Sénat, il la combattit de toutes ses forces.
Mais M. Thévenet était son garde des sceaux quand il reprit le pouvoir après M. Floquet. On a prétendu que le nom de Thévenet figurait dans les registres de la Compagnie. La justice, appelée aujourd'hui à se prononcer, a rendu une ordonnance de non-lieu. On doit s'incliner devant cette décision. Mais le garde des sceaux de 1889 avait trop ostensiblement pris la défense de la Compagnie, en 1888, pour qu'on pût attendre de lui une action vigoureuse contre les administrateurs, Tannée suivante.
Mais il y avait une opposition. — Cette Droite monarchiste qui, aujourd'hui, fulmine et vitupère contre les concussions, réclame la restitution des sommes volées?...
Oui. Seulement cette Droite avait constamment soutenu l'entreprise. M. de Lesseps était des siens. Les monarchistes persistèrent donc à le soutenir de leurs sympathies et de leurs votes.
Pourquoi n'exigèrent-ils pas la lumière? Pourquoi attendirent-ils à 1890, pour faire entendre une protestation indignée contre l'impunité accordée
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aux administrateurs du Panama, aux entrepreneurs et à tous ceux, qui, à un titre quelconque, avaient profité de l'argent des actionnaires?
Je rignore, ou, plutôt, je ne le comprends que trop, et je veux laisser au lecteur la faculté de conclure, non d'après mes appréciations, mais d'après les faits.
Ce qu'il y a de certain, c'est que, loin de demander qu'on éclairât les dessous mystérieux de l'administration du Panama, la Droite ne réclama pas de poursuites, et même en 1889, quand la question de responsabilité des administrateurs se posa devant la Chambre, elle fit tous ses efforts, d'accord sur ce point avec le Gouvernement, pour empêcher la discussion des responsabilités. Un député républicain demanda en vain qu'on fit rendre gorge aux dilapidateurs. Grâce à la protection dont le parti monarchiste les couvrit, l'impunité leur fut acquise jusqu'à la prescription.
On pouvait croire jusqu'ici les monarchistes trompés, dupes de leurs sympathies personnelles pour M. de Lesseps et M. Brunet, le liquidateur. Ils invoquaient leur ignorance des faits, et arguaient que s'ils se rangèrent du côté du Gouvernement, pour empêcher de mettre en cause M. de Lesseps et les entrepreneurs, il n'y avait pas connivence, mais rencontre fortuite, dans cet accord imprévu où une des deux parties fut mystifiée par l'autre, les monarchistes par les républicains.
Aujourd'hui, cette circonstance atténuante, ce semblant d'excuse s'évanouit, après les révélations
faites par M. Gaudin de Villaine dans sa lettre da 7 janvier 1893, à la Libre Parole.
Cette lettre est un témoignage écrasant contre la Droite, car elle atteste que le parti monarchiste connaissait, dès le mois de mars 1889, quand il était rallié du Gouvernement pour sauver les administrateurs infidèles, les marchés de consciences passés par la Compagnie du Panama, Tachât des hommes politiques et des intermédiaires, toutes les hontes, enfin, dont une partie seulement s'étale sous nos yeux.
M. de Villaine ajoute, il est vrai, qu'il ne pounait dénoncer ces faits, n'ayant pas en mains la preuve matérielle de leur existence.
Soit. Mais il pouvait demander que justice fût faite des actes de gestion délictueux, dont la preuve était facile à faire ; réclamer des poursuites pour. toute une série de faits, promesses mensongères, assertions frauduleuses par nous signalées dans la première partie *de ce travail... Il pouvait comme aujourd'hui crier ; Au voleur ! en apportant à la tribune les plaintes formulées par les porteurs, les accusations de majorations de dépenses, de majoration du prix d'achat du Panama Rail road, certifiées dans des documents officiels du gouvernement colombien. Il avait la preuve de tout cela : les documents officiels de la Compagnie et les actes authentiques du cabinet de Bogota...
Au lieu de cette attitude honnête, commandée par le souci de l'équité, autant que par l'intérêt
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politique qu'avait îilors la Droite à dénoncer Timpnnité accordée par le Gouvernement à des aigrefins, voici la conduite étrange, inexplicable, pleine de mystères et de sous-entendus qu'elle tint.
Le 7 mars au matin, M. Gandin de Villaine fut informé, dit-il, dans sa lettre du 7 janvier 1893, des actes de prévarication reprochés aujourd'hui aux membres de la Chambre et du Gouvernement. Il s'empressa, ajoute-t-il, d'en informer ses collègues monarchistes, et, sur le coup de quatre heures, il montait à la tribune.
Là^ il énuméra, en termes d'une rare modération, quelques-unes des fautes de M. de Lesseps, les déceptions infligées par les événements à ses calculs peu sérieux. Il terminait cette première partie critique de son discours par ces mots : <c A Panama, M. de Lessep« ne fut qu'un grand inconscient ».
— Vous êtes bien indulgent ! lui dit M. Jumel, qui n'avait cessé de combattre la Compagnie.
— Si vous voulez vous servir d'une expression moins parlementaire, faites-le, se contenta de répondre M. de Villaine.
Le député de droite conclut ensuite par une série de propositions qu'on peut résumer ainsi :
1** Réunion immédiate des actionnaires et des obligataires auxquels on exposera la situation;
2*" Arrêt des travaux dans l'isthme, afin de ramener la main-d'œuvre, devenue excessive, au taux normal du début ;
3^ Envoi d'une Commission spéciale pour étu-
dier sur les lieux les possibilités de percement, arrêter un devis minutieusement dressé par des hommes d'une compétence scientifique indiscutée;
4° Enfin, M. de Lesseps était invité à faire un pressant appel aux capitaux étrangers trop négligés jusqu'ici. A cet effet, M. de Villaine demandait au gouvernement français d'appuyer les démarches de M. de Lesseps, en proposant aux cabinets étrangers de former, entre 'tous les gouvernements, une sorte de Syndicat international garantissant un intérêt de 2 i/2 à 3 0/0 aux capitaux déjà employés ou qui seraient ultérieurement engagés dans le percement du Canal.
N'est-on pas en droit de trouver singulier que M. de Villaine, ayant eu connaissance le matin même des actes de corruption de M. de Lesseps, de la vénalité du Gouvernement, dont plusieurs de ses membres étaient véhémentement soupçonnés d'être les créatures achetées de la Compagnie, il revint le soir, proposer, quoi? Le maintien des administrateurs prévaricateurs à la tète de l'entreprise. Une vaste opération financière qui eût tout de suite entraîné pour notre pays une garantie d'intérêts annuels de 30 à 35 millions; des négociations en vue de faire obtenir à M. de Lesseps et à ses complices, dont l'immoralité notoire lui était connue, un crédit diplomatique et financier auprès des puissances, pour le relèvement d'une entreprise par lui déconfite.
M. Boissyd'Anglas, député de gauche, qui n'avaii
sans doute pas reçu, comme les députés de droite, les confidences de M. Gaudin, mais qui avait suivi rénumération des fautes « inconscientes » reprochées à M. de Lesseps, releva très justement l'étrangeté d'une pareille proposition.
— C'est Phomme que vous avez qualifié d'inconscient, interrompit-il, que vous voulez charger de ces négociations?...
Quelle magnifique perspective de pots-de-vin ouvrait là M. de Villaine aux consciences faciles ! Quel immense gâteau de Savoie offert à toutes les convoitises, avec MM. de Lesseps, Cottu, Fontane et consorts, préposé à sa distribution!
Car le député de droite estimait que le Canal coûterait de 4 à 5 milliards. Et ce devis ne Teffrayait pas. Loin de là. M. de Lesseps avait oublié, en effet, de signaler dans ses prospectus, où pourtant il n'était pas avare de promesses ni d'évaluations, une somme de revenus de deux cents millions. (Je souligne le chiffre pour que le lecteur ne puisse croire à une erreur d'impression.)
M. Gaudin, plus panamiste que M. de Lesseps, assurait que la Compagnie avait négligé un revenu minimum de 200 millions !
Voici d'où M. de Villaine tirait ces profits fantastiques :
« Une dernière préoccupation s'impose à Pinitiative de M. de Lesseps, disait il : c'est la mise en valeur de l'immense domaine bordant les rives du Canal et appartenant à la Compagnie, domaine en terrains de choix — déduction faite des autres
— de plus de 500,000 hectares, dont le rendement minimum, par évaluation comparée aux exploitations privées de la même région, pourrait assurer un revenu net d'environ 200 millions de francs ».
Je ne sais ce que je dois le plus admirer, des j terrains de construction à 400 francs le mètre, de M. Charles de Lesseps, ou des terrains de culture de M. Gandin de Villaine à 10,000 francs Thectare ! Car M. Charles de Lesseps, quand il faisait miroiter la plus-value de 500 milliards que pouvaient acquérir les terrains de Panama, subordonnait cette plus-value à la construction du Canal. M. Gaudin de Villaine, lui, attribuait libéralement à ces terrains un revenu possible de 200 millions, tout de suite !
Qui se serait douté qu'à Panama, les terrains de culture valent 10,000 francs et rapportent 4 p. 100? Les Normands, qui sont fiers de leurs grasses prairies, devraient donc jalouser cette terre bénie de Colon et de TObispo, car celle de Normandie n'a jamais atteint la valeur des 500,000 hectares du Canal...
M. Tirard refusa de se prêter aux mirifiques arrangements de M. de Villaine, dont l'ordre du jour fut repoussé par 344 voix contre 185.
L'honorable député de la Droite ne doit pas le regretter, car si le Gouvernement s'était rendu à ses adjurations pressantes, de nouveaux milliards seraient venus compliquer la comptabilité déjà fort embrouillée des premiers 1,500 millions ; les porteurs de Panama seraient satisfaits des 35 ou
TT
40 millions que TÉtat français lenr verserait tous les ans, sous forme de garantie d'intérêt; entrepreneurs et administrateurs ne le seraient pas moins, mais M. Gandin de Villaine n'aurait pas roccasion de demander qu'on poursuive tous ceux qui, ayant en connaissance des vols commis, ne les ont pas dénoncés...
L'attitude de M. Gandin et de ses amis de droite fut bien louche, dans cette séance du 7 mars. Elle le fut plus encore quelques mois après, dans une circonstance où une Commission parlementaire, composée en majorité de monarchistes, affirma d'une façon éclatante leur complicité avec ceux qui voulaient, à tout prix, étouffer la production publique des livres de la Compagnie.
Au mois de juin 1889, en effet, M. Rouvier, ministre des Finances, déposai); un projet de loi, tendant à autoriser le liquidateur, M. Brunet, à négocier, jusqu'à concurrence de 34 millions et sans fixation de prix, la vente d'un certain nombre de titres non placés de l'émission du 12 décembre 1888. Cette somme serait appliquée à prendre des mesures conservatrices de l'actif social et à étudier les moyens de constituer une Société nouvelle, dont l'apport sauverait leâ capitaux engagés. La Commission nommée par la Chambre pour Vétude du projet se composait de MM. Jules Roche, ' président ; Gaudin de Villaine^ secrétaire ; Ceccaldi, Paul de Cassagnac^ Albert Ducheine^ Gaston Galpin^ Georges Roche ^ Carron^ Richard (Drame) ^ Bemier» du Mesnildot,
Si un lecteur de V Autorité s'égarait à lire ce volume, il pourrait se convaincre, par le Journal Officiel^ auquel je le renvoie, que le mépris farouche affecté alors et aujourd'hui par les membres de la Droite à Tégard des républicains, traités indistinctement de voleurs, s'apaisait subitement en 1889. 11 suffisait pour cela que les députés monarchistes fussent appelés à traiter des affaires du Panama, avec certains députés républicains.
C'est ainsi qu'une majorité de droitiers nomma M. Jules Roche président de la Commission.
M. Gandin de Villaine affirme cependant que ses amis savaient déjà que M. JuJes Roche aurait touché un chèque?...*
La constitution de cette Commission donna une fausse joie au petit groupe de porteurs de titres qui ne s'étaient pas résignés à la ruine. J'ai déjà mentionné les colères provoquées par la débâcle, chez quelques clairvoyants qui, n'ayant plus aucune illusion sur l'avenir de leurs économies irrémédiablement perdues, réclamaient avec instance, des
1 En disant que les monarchistes élisaient comme président le bénéficiaire d'un chèque, je n*élève aucune suspicion contre M. Jules Roche, qu'une ordonnance de non-lieu a lavé du soupçon d'avoir vendu sa protection à la Compagnie de Panama. Mais, en 1889, pour MM. Gaudin de Villaine, de Cassagnac et autres, qui connaissaient la liste possédée par M. Andrieux, sur la foi de laquelle une it truction a été ouverte contre l'ancien ministre du Cot merce, M. Jules Roche devait être considéré comme \ député prévaricateur. Et ils l'appelèrent à diriger leurs d bats sur l'examen d'une affaire concernant le Panama !!
juges et du Gouvernement, le châtiment des dilapidateurs et la restitution.
Les plaignants saisirent Toccasion qui se présentait, d'une discussion parlementaire publique du Panama, pour renouveler leurs plaintes en escroquerie contre les administrateurs, et les adressèrent à la Commission.
La Commission reçut également des plaintes très vives contre les procédés de liquidation de M . Joseph Brunet.
De quelle nature étaient ces dernières? Quels griefs exposaient-elles ? Nous l'ignorons, la presse étant fermée en 1889 à toute réclamation concernant le Panama, et la Commission les ayant étouffées.
Sans doute se plaignaient-ils de ce que M. Brunet ne convoquait pas les porteurs pour leur exposer la situation ; de ce qu'il ne répondait pas aux demandes d'éclaircissement qui lui furent faites à diverses reprises par des délégués régulièrement élus ? Peut-être se plaignaient-ils aussi du système employé pour régler les entrepreneurs, et de la hâte que mettait le liquidateur à leur donner quitus, quand les contrats présentaient des clauses aussi anormales que celles que nous avons indiquées?
Encore une fois, les griefs restèrent le secret de la Commission, qui refusa de les examiner.
« Votre Commission, lisons-nous en effet, dans le rapport de M. Georges Roche (ne pas confondre avec M. Jules Roche, à cause de la parité de nom et d'opinion sur le Panama), a reçu diverses communications dont elle n'a pas cru devoir vous sai-
sir, et qu'elle a refusé elle-même d'apprécier, estimant que Tobjet sur lequel elles portaient échappait à son contrôle. Les unes, en effet, sont de véritables plaintes dirigées contre Fancierme administration ou contre les agissements du liquidateur actuel de la Compagnie, et il nous a semblé que l'autorité judiciaire seule a qualité pour recevoir les critiques ou les revendications des auteurs de ces communications... »
Ce « il nous a semblé » est fort plaisant.
Voilà des gens qui ont été volés. Ils s'adressent à la justice, laquelle fait la sourde oreille. Un liquidateur a été nommé; dont la gestion apparaît comme dirigée exclusivement par le mobile de consacrer dans leurs effets les actes délictueux de l'administration précédente et de la couvrir sous l'autorité morale d'un rfncien garde des sceaux. Les victimes ont demandé des comptes : juges et liquidateur les leur ont refusés. Une Commission parlementaire est chargée d'examiner la situation financière de la Compagnie et un projet de loi tendant à engager 34 millions de dépenses nouvelles, au moyen d'une aliénation de titres, dont le prix n'est môme pas fixé ; de titres qui sont leur propriété, dont la valeur a été arrêtée à 300 francs par la loi du 28 juin 1888, et qui vont être livrés à vil prix. Ces spoliés à qui on va prendre encore 34, 40, 50 et 60 millions, puisque le liquidateur res^^ juge du prix de vente, — ces spoliés, dis-je, déno cent le liquidateur comme étant de conniven avec M. de Lesseps, et il « semble » à la Commi
sion qu'elle n'a pas à apprécier leurs plaintes!
Et voilà les hommes qui, aujourd'hui, s'élèvent avec indignation contre les retards apportés dans l'œuvre de justice et de réparation due aux porteurs de Panama !
Mais, Messieurs, vous avez eu connaissance, en 1889, des délits reprochés à M. de Lesseps et aux administrateurs de la Société ; vous saviez que les réclamations des porteurs de titres étaient étouffées par le liquidateur et le Parquet. Ils se sont adressés à vous, vous demandant de ne pas engager une nouvelle dépense de 34 millions, sans faire rendre gorge aux administrateurs, que le liquidateur couvrait ; aux entrepreneurs, que le liquidateur comblait des derniers millions de la caisse appauvrie, et qu'il se hâtait de mettre hors de cause en leur donnant quitus.. .
Pourquoi n'avez -vous pas protesté alors?
Pourquoi n'avez-vous pas pris en main la défense des victimes qui s'adressaient à vous ? Pourquoi avez-vous systématiquement écarté leurs revendications et donné ces trente-quatre millions?
La Commission n'avait pas à apprécier, ditesvous?
Mais relisez un peu le rapport de M. Georges Roche. Vous y verrez que vous avez apprécié la justesse des plaintes formulées par les porteurs, en vantant l'administration du liquidateur, et le « dévoûment » des entrepreneurs ; — d'un peu plus, vous auriez parlé de leur désintéressement.
Car c'est écrit en toutes lettres : « Jusqu'à ce
jour, lisons-nous dans cette pièce monumentale, le liquidateur est parvenu, par une très grande économie, par des arrangements successifs avec les entrepreneurs, qui ont prêté avec dévoûment leur concours h ces généreux efforts, à franchir avec des ressources très modestes une période de cinq mois ».
On croit rêver quand on lit des appréciations, pardon I des considérations pareilles, — car la Commission n'apprécie pas, oh ! non. Les actionnaires et obligataires de Panama dénoncent les majorations fabuleuses des déblais, les sommes indûment perçues. MM. Gandin de Villaine, Cassagnac et consorts savaient que ces administrateurs ont dilapidédes millions à acheter des hommespolitiques. M. Jules Roche, qu'ils viennent de nommer leur président, aurait été acheté par eux. Le liquidateur a connaissance de ces faits, car on ne dissimule pas comme cela des millions, dans une comptabilité. Il a dû constater un grand trou à la caisse. Il ne Ta pas dénoncé. Donc, il est le complice de M. de Lesseps. Les victimes le crient. Les volés accusent le Conseil d'administration d'escroquerie, les entrepreneurs de majoration, et lé liquidateur, toujours de complicité, puisqu'il leur donne quitus. La Commission n'a pas à « apprécier » les plaintes de ces malheureux, mais à constater que le liquidateur « administre avec éconc mie », grâce au « dévoûment » des entrepreneurs Si les porteurs ont des réclamations à foririule qu'ils s'adressent aux juges...
Quand on réfléchit aux circonstances qu'on traversait alors, Tattitude de la Droite permet toutes les suppositions. On était en plein feu de la bataille boulangiste : MM. de Cassagnac, Gandin de Villaine, les membres delà majorité de la Commission en un mot, n'ouvraient pas la bouche, n'écrivaient pas une ligne, sans écrire ou prononcer le mot de « voleur » ; lisez V Autorité, les circulaires , les discours de ces messieurs ; les juges y sont traités de fripouilles, le Gouvernement est un ramassis de bandits.
On leur dénonce l'inaction de ces juges, la complicité de ce gouvernement, et ils renvoient les plaignants à ces juges, à M. Thévênet, garde des sceaux, que ces messieurs croient acheté par la Compagnie ! *
Quesnay de Beaurepaire est traité journellement par eux de crapule : c'est à lui qu'ils s'en remettent de rendre justice aux porteurs du Panama.
Voici en effets, en quels termes respectueux les monarchistes parlaient de la justice quand il s'agissait de l'affaire de Panama : « Craindrait- on que le liquidateur n'abusât de la faculté qui lui a été donnée ? se demande le rapporteur. Ce serait lui faire une injure que rien ne justifie. Mandataire de justice, il administre sous sa propre responsa-
1 L'observation présentée à propos du cas de M. Jules Roche s'applique également à M. Thévênet, qui figurait sur la même liste que l'ancieu ministre du Commerce. Pour les coDservateurs de la Commission, le ministre de la Justice, à qui on adressait les plaignants, avait profité des dilapidations dénoncées par ces derniers.
bilité devant raiitorité judiciaire, qui pourrait le révoquer, s'il venait à commettre des abus dans l'exercice de ses fonctions. »
« Le liquidateur, disaient-ils encore, se trouve en face d'une caisse absolument vide ; quelque tristesse qu'il y ait à voir une pareille situation, nous devons laisser à d'autres le soin de rechercher où sont les responsabilités. »
Eh! messieurs les futurs indignés, puisque a d'autres » ne voulaient pas — et vous saviez pourquoi, — que ne donniez-vous suite aux plaintes des porteurs? que n'énumériez-vous à la tribune les actes délicteux dont la preuve pouvait être faite, — les mensonges de M. de Lesseps, les majorations de cubes pouvaient être démontrés, — et ne sommiez-vous le Gouvernement d'ordonner des poursuites ?
La Commission ne voulut rien connaître, rien savoir, sinon accorder les 35 millions proposés par le projet de loi Rouvier.
Pour l'honneur de cette Chambre, où les passions politiques faisaient trêve quand Panama venait en discussion, confondant les rangs, les partis et les nuances, monarchistes, républicains modérés, radicaux, pour ne plus laisser subsister que deux camps distincts : panamistes et aiitipanamistes, le rapport de M. Georges Roche ne passa pas sans soulever des protestations.
En 1889, il y avait encore, à la Chambre, siégea un peu partout, généralement au Centre, un dépi républicain de nuance assez incolore, qui r
jamais fait grand bruit, dont le nom et les discours n'ont jamais porté plus loin que la table des sténographes : M. Sourigues.
J'ai retenu de lui trois discours, les seuls qu'il ait prononcés, à ma souvenance : le premier remontant à 1873 ou 1874, sur les abus de la publicité financière et la nécessité de réprimer les dommages provoqués par ce qu'il appelait « un genre d'escroquerie non prévu par la loi » ; un second sur les bons du Honduras, histoire de « haulte gresse » comme celle de Panama, mais d'envergure plus modeste — le financier n'y empocha guère plus de 130^ ou 140 millions, une misère quand on compare cette affaire , qui parut colossale dans le temps, aux 1,500 millions du Panama. — Le troisième discours que j'ai lu de M. Sourigues — car je l'ai jamais vu ni entendu — fut prononcé à la séance du 28 juin 1889.
M. Sourigues n'est pas, semble-t-il, un orateur. C'est un honnête homme, un doux entêté, d'allures toujours très modérées, réservées même (jele juge au moins sur ce que j'ai lu de lui); mais incapable de déguiser sa pensée, de l'atténuer. Avec infiniment de mesure et de modération, il appelle les choses par leur nom...
C'est lui qui, le 28 juin 1889, cette date est à retenir, posa le premier la question des responsabilités pécuniaires en termes nets, formels, et essaya de préciser les sommes détournées par les administrateurs.
Il prit la parole pour développer un contre-pro-
jet consistant à engager le liquidateur judicaire :
1<> A donner un état détaillé de remploi de toutes les sommes encaissées ;
2o A poursuivre la rentrée des sommes payées indûment ou sans justifications suffisantes de la Compagnie. Les administrateurs seraient g^arantis personnellement ou solidairement des recouvrements à opérer ;
30 Les 34 millions de francs demandés seraient pris sur ces sommes, le surplus resterait insaisissable.
M. Sourigues affirmait que les administrateurs pouvaient verser les 34 millions demandés par le projet de loi sans se ruiner, et voici comment il soutenait cette thèse :
« Sur les premiers 1,100 millions encaissés par la Société, avant rémission des obligations à lots autorisée par la loi du 8 juin 1888, au dire de M. Salis, membre de la première Commission nommée pour examiner un projet de loi présenté en faveur de la Société, M. de Lesseps n'a pu justifier l'emploi, en dépenses statutaires et régulières, que de 400 millions!
« Cette déclaration de notre collègue, faite dans un bureau de la Chambre, n'a jamais^té démentie. Elle a même été corroborée, à peu de chose près, dans divers discours prononcés au Sénat, sans qu'on en ait démontré la fausseté. (Bruit,) Il restait donc à cette époque 700 millions de francs, dont l'emploi doit être justifié par les administrateurs, à moins qu'ils n'en soient déclarés débiteurs, comme le serait un caissier pour 1 sommes manquant à sa caisse, sans qu'il donnât 1 motifs de leur disparition.
« Et si l'on songe que, d'une part, la somme
700 millions s'applique à un encaissement de 1 ,100 millions, et que, d'autre part, depuis le jour où M. Salis faisait sa constatation, la Société a émis un supplément de titres de 300 millions, portant ainsi la somme totale reçue à 1,400 millions, on pourra, sans risque de se tromper en trop, élever le manquant des 700 millions en proportion de l'augmentation de la somme reçue, et le porter à la somme de 900 millions.
« C'est l'état détaillé de l'emploi de cette somme que les administrateurs de la Compagnie, pour leur honneur même, doivent fournir, et dont je demande au liquidateur de la Société de nous donner tous les éléments, avec les noms des parties prenantes, en mettant au droit de chacunes d^elles la somme qui lui a été attribuée. [Bruit)
« Ils doivent aussi le faire pour le bon renom de la presse et des membres du Parlement, qui ont été placés par leur faute sous le coup de suspicions injustes pour la plupart, oudumolns très exagérées, mais qui pèseront sur nous tous aux élections pochaines, si d'ici là, la lumière — et une lumière éclatante — n'est pas faite sur l'emploi des 900 millions dont j'ai parlé.
« Et, si Ton voulait tenir compte des actions de fondation données à M. de Lesseps...
« En effet, le nombre des actions s'étant élevé à 900, qui plus tard, converties en dixièmes, ont représenté ensemble 9,000 litres, a permis à ces messieurs, en vendant chaque dixième 5,000 fr. — prix auquel ils ont atteint sur le marché — de réaliser une somme de 45 millions sur leur ensemble.
« Vous voyez, messieurs, que si les administrateurs de la Compagnie, joints à M. de Lesseps, sont amenés à fournir les 34 millions demandés par le projet de loi, pour mettre la Société en état de se reconstituer sur de nouvelles bases, ces messieurs ne seront pas bien à plaindre. [Bruit de conversations,)
M. Sourigues est habitué à ce « bruit de conver-
salions », thermomètre du degré d'attention prêtée à un honnête homme, venant demander à la Chambre de faire rendre gorge aux prévaricateurs financiers.
La réponse de M. Roche fut étonnante. Voici le dilemme dans lequel il enfermait M. Sourigues :
— La Chambre ne veut prendre aucune responsabilité dans TafTaire. Or, la proposition de M. Sourigues tend à l'ériger entribunaL Donc vous devez la repousser, sous peine de manquer aux déclarations tant de fois faites, de ne vous immiscer en rien dans les affaires du Panama.
— Mais non 1 criait-on à gauche.
Le rapporteur répond :
On vous propose de vous ériger en tribunal,
devant lequel ceux qui ont à se plaindre peuvent demander au liquidateur d'apporter la justification des sommes qui ont été employées, puisque nous devrions vous faire rapport de ces agissements, sans doute pour que vous puissiez les apprécier.
M, Gauliei\ — Nous voulons savoir ce qu'on a fait de l'argent.
M, le Rapporteur. — Vous voulez savoir, monsieur et cher collègue, ce qu'on a fait de l'argent? C'est probablement pour pouvoir ensuite émettre une opinion ? Si vous émettez une opinion, vous devenez un tribunal, et alors vous vous substituez aux tribunaux civils, qui seuls peuvent connaître, des réclamations des intéressés.
Je cite textuellement, je n'invente rien. D'ailleurs, ces choses-là ne s'inventent point, n'est- î pas?
Donc, à cette date, MM. Gandin de Villaine, C ■
sagnac, Georg'es Roche et son parti ne voulait pas de poursuites. Ils étaient d'accord avec le Gc vernement pour laisser l'affaire traîner en It giieur. Tandis que certains députés républicai demandaient des comptes, eux ne voulaient ri connaître de la gestion de la Compagnie.
Voici, par exemple, le dialogue qui s'engageait celte même séance du 28 juin, entre quelqi députés.
M. Camille Gousset, de la Gauche, interrompt le Ministre, lui disait : « Eh bien, alors, poursuivi Faites justice de ceux qui les ont exploités » .
Af. le Ministre. — Ce n'est pas ce moyen qui les f rentrer dans leurs fonds.
Af. Camille Counset. — Non, mais cela pourra évi des catastrophes ài'avenir.
M. Benjamin Raspail. — Ce sera une lenon donniie i fois ponr toutes!
iW. Georges Roche, rapporteur. — C'est ie rejet du p jet qui ferait la catastrophe.
ilf. Cunéo d'Omano. ^ Vous faites bien, monsieui Ministre, de vous préoccuper de tant de Français.
Le projet Sourigues fut repoussé, et le projet loi Rouvier, soutenu par laDroite, voté par 393 v( contre 36.
Pour tout lecteur impartial qui voudra bi s'abstraire des préjugés et des passions de pai l'accord de la Droite et du Gouvernement éclate d'une façon évidente.
M. Drumont, d'ailleurs, qui a rappelé le rôle je par M. Georges Roche en celte circonstance, ai
la Dernière Bataille, Tapprécie sévèrement, avec sa franchise brutale ordinaire :
« Le rapporteur de la Commission, dit-il, M. Georges Roche, qui avait sans doute des raisons particulières pour détester la lumière et préférer le mystère et le silence, trouva le triste courage de combattre cette proposition si équitable et si loyale (la proposition Sourigues). . .
« Georges Roche eut gain de cause : on vota sans demander aucun compte à la Compagnie, sans mettre le Gouvernement en demeure de poursuivre, et le rapporteur, en retournant à son banc, fut félicité par Rouvier, pendant que Maret clignait de Tœil, en ayant Tair de dire : « On a beau ne pas être du même parti, entre malins on s'entend tou; jours ».
Je laisse, bien entendu, à M. Drumont la responsabilité du sous-entendu des dernières lignes, aussi bien en ce qui concerne le cas de M. Georges Roche que celui de M. Maret. Je n'invoque son autorité que sur l'accord visible conclu entre la Droite et le Gouvernement, pour sauver les compromis du Panama.
Maintenant, quel intérêt supérieur avait la Droite à agir ainsi ? Pourquoi faisait-elle le jeu de républicains véreux, dont la vénalité lui eût été si profitable à démontrer? vénalité qu'elle connaissait, puisque M. Gandin de Villaine affirme qu'il a communiqué les détails du dossier placé sous ses yeux à tous ses amis.
La Libre ParokyAxx 9 janvier, en publiant les ré-
vélations de M. Gaudin de Villaine, les fit précéder de ces deux lignes : « Si les pouvoirs publics n'ont pas fait plutôt la lumière, c'est, manifestement, qu'ils avaient intérêt à Tétouffer ».
C'est évident.
De même, si la droite a soutenu les pouvoirs publics dans leur œuvre ténébreuse, c'est qu'elle avait intérêt à ce que rien ne fût dévoilé. Sa conduite ne s'explique que par la complicité d'un
grand nombre de députés monarchistes compromis comme les républicains. La droite ne pouvait toucher aux uns sans déshonorer les autres. De là son silence, son alliance avec le Gouvernement, son accord avec Rouvier, jusqu'au jour où elle a pu croire en sûreté les pièces compromettantes pour ses amis.
Cette distraction de quelques dossiers, il lui était facile de l'obtenir de M. Brunet, qui était son homme...
En attendant, le vote du projet de loi Rouvier donna le temps aux liquidateurs de se retourner.
La Commission d'études ne partit pour Panama que le 18 décembre 1889.
Dès le mois d'octobre, tous les entrepreneurs avaient leur quitus, les millions étaient régulièrement empochés, sous l'œil bienveillant de la magistrature qui laissait faire.
En vain actionnaires et obligataires réclamaientils, protestant contre cette hâte sans exemple. M. Brunet restait sourd à toutes les revendications.
M. Germain, vice-président d'une Société civile
formée pour défendre les intérêts des porteurs, l'a déclaré formellement dans un document rendu public : « Nous avons vainement demandé au liquidateur, dit-il, une expertise sérieuse des travaux exécutés par M. Eiffel. Savez- vous par qui a été exécuté ce semblant d'expertise? Par les propres ingénieurs de la Compagnie, par ceux-là mêmes qui ont assumé les plus graves responsabilités, en préparant et signant le contrat avec M. Eiffel... En un mot, ce sont les liquidés qui se liquident euxmêmes, sans aucune espèce de contrôle... Toutes les demandes, même les demandes judiciaires des actionnaires et des obligataires, demeurent vaines. Ils ne peuvent rien obtenir des liquidateurs, ni expertises, ni reddition de comptes, ni rapport, ni liquidation, rien. »
J'ai déjà signalé la présence de M. Boudet, secrétaire général de la Compagnie, aux côtés du liquidateur.
Pour comprendre ce qu'avait de plaisant le concours de cet homme dans la liquidation'qui s'effectuait, il faut bien se pénétrer de ce fait : que les contrats des entrepreneurs avaient été passés au profit de la Société des Dépôts et Comptes courants ; que M. Charles de Lesseps faisait partie de cette banque véreuse, en qualité d'administrateur ; que lui, Boudet, en était également administrateur; que par conséquent le collaborateur de M. Brunet, traitant avec un entrepreneur dont il résiliait le marché, ou dont il vérifiait les chiffres de dépenses en qualité de représentant de 1% Com-
iç""r
pagnie du Canal, résiliait, en somme, un marché à lui, vérifiait un compte dont les majorations devaient lui profiter...
Cela au vu et au su des magistrats, du Gouvernement et de la droite.
Cependant, au mois de février 1890, M. Brunet, sentant sans doute sa tâche terminée, les entrepreneurs en règle, demandait l'aide d'un coliquidateur. On lui adjoignit M. Monchicourt. Un mois après, l'ancien ministre du Seize-Mai se retirait, prélevant la petite somme de 120,000 francs pour ses peines, et Monchicourt resta tout seul, can- . tonné dans cet épais fromage du Panama.
Entre temps, la Société d'études revenait de Panama. Son rapport plein de sous-entendus, de réticences, comine celui de M. Rousseau, était publié, et le nouveau liquidateur, pas plus que l'ancien, ne songeait à demander compte aux entrepreneurs des constatations singulières faites sur les lieux.
Car la Commission constata des choses extraordinaires :
Par exemple, que, « entre les kilomètres 70 et 73, là profondeur sur Taxe variait entre 4 m. 50 et 6 m. 50, tandis que le dragage accusé aurait atteint la profondeur de 8 m. 50 à 9 mètres. » Majoration de déblai d'environ 80 pour 100.
<( Il semblerait, disaient ailleurs MM. les savants de la Commission d'enquête, que les fonds se soient relevés de plus de 2 mètres en moyenne, et même en certains points de 3 m. 80. »
Ce sol qui se relève, sur des kilomètres de long et vingt mètres de large, n'intriguait ni Monchicourt ni Boudet, ni les magistrats.
Fidèles aux habitudes de prudence scientifique recommandée par les maîtres de la science expérimentale, nos ingénieurs conclurent qu'ils ne pouvaient « chiffrer, même approximativement, le volume des terrassements à utiliser sur le total des déblais portés en compte ». Oh ! ces savants...
La droite, cependant, n'avait plus, en 1890, les raisons de 1889, pour s'opposer aux poursuites contre les administrateurs. Aussi, dans la séance du 21 juin 1890, quelques-uns de ses membres posèrent-ils la question de responsabilité; voici dans quelle circonstance, et un résumé impartial des débats auxquels elle donna lieu:
La l*"^ Commission avait été saisie de plaintes contre les administrateurs, présentées sous forme de pétitions. Elle conclut au renvoi au ministère de la Justice et nomma M. Gauthier (de Glagny) rapporteur.
MM. Le Provost de Launay et Gauthier (de Clagny) développèrent en termes modérés les raisons de justice qui militaient en faveur d'un débat public, devant les tribunaux, sur les comptes du Panama.
Le gardç des sceaux, M. Fallières, répondit par l'éloge de M. Brunet et de M. Monchicourt. Il déclara que son attention avait été appelée sur les faits relatés par les pétitionnaires, que les tribunaux seraient appelés à en connaître, dés que le
liquidateur aurait déposé son rapport: « Le liquidateur actuel, disait-il, sera en mesure non pas dans quelques semaines, mais probablement dans quelques jours, de déposer l'acte dont on parlait tout à l'heure en demandant la lumière sur les comptes de la Compagnie. Nous aurons ainsi l'état complet de toutes les sommes, soit encaissées, soit dépensées, avec la destination qui leur a été donnée par le Conseil d'administration de Panama. M. Monchicourt doit à la justice la vérité et la lumière. Il donnera la vérité et il fera la lumière ».
M. Delahaye, qui intervint dans le débat, tint un .langage plus agressif que MM. Le Provost de Lau- ■nay et Gauthier (de Clagny). Il attaqua la gestion de M. Brunet, les quitus donnés aux entrepreneurs, produisit des chiffres, desquels il résultait que ceux-ci avaient majoré leur devis, en moyenne, de 125 pour 100.
Un seul passage de son discours contenait une menace indirecte, sans désignation précise des personnes visées. Il dit que la tâche du ministre de la Justice serait. « particulièrement délicate et pénible, à cause de certg,ines personnes qui pouvaient être compromises dans cette affaire ». Et comme on l'interrompait violemment, il ajouta: «L'avenir parlera pour moi ».
M. Delahaye avait déposé un ordre du jour, qu'il abandonna en faveur de celui de M. Goirand, « faisant appel à la vigilance du Gouvernement pour dégager en temps utile les responsabilités ».
M. Michou en déposa un autre, accepté par le
ministère de la Justice, et qu'il résuma en ces termes : « Il ne s'agit pas de discuter : il s'ag-it d'approuver ».
Par 375 voix contre 104, Tordre du jour Michou fut adopté.
Dans ce vote, les voix de la droite se répartirent par parties à peu près égales, pour et contre Tordre du jour Michou, approuvant en somme Tattitude du garde des Sceaux et prenant acte de ses promesses de poursuivre, avant que les délais de prescription fussent atteints par les intéressés.
C'est la dernière fois qu'il fut question du Panama au Parlement. Les semaines s'écoulèrent, les mois, les années, la Société Artigues, la Société des Travaux publics, Baratoux, Letellier et G^® avaient encaissé régulièrement les millions, partagés sans doute avec ceux qui leur avaient facilité l'octroi des sommes énormes qu'ils s'étaient adjugées, sans que les juges, ni le Gouvernement, ni personne s'émût de leur faire rendre gorge.
La prescription fut atteinte, et en même temps commençaient à circuler dans le public les détails sur les opérations auxquelles ces maisons s'étaient livrées, de concert avec M. de Lesseps.
On apprenait que la Société des Dépôts et Comptes courants était la maison-mère de toutes ces entreprises, qu'il fallait passer par elle, avant d'arriver jusqu'à la Compagnie du Canal, donner la petite commission à MM. Boudet, Charles de Lesseps, administrateurs de cette Société, pour avoir les commandes de terrassement
Rien de tout cela ne faisait sortir la magistrature, ni le Gouvernement, ni M. Monchicourt, de leur indifférence sereine, jusqu'au jour où la passion politique s'en est mêlée ; où des mécontents comme M- Andriéux ont pu se procurer quelques documents relatifs aux distributions d'argent faites à des hommes politiques, et se sont servis de ces documents pour satisfaire leurs rancunes de parti, leur soif de vengeance personnelle contre certains intéressés.
Alors s'est ouverte la campagne dite des « révélations », révélations qui n'apprennent rierî qu'on ne sût déjà, puisque nous avons écrit les pages qui précédent, avant que fût fournie la preuve des faits de corruption politique qui ont si fort ému l'opinion.
Mais la campagne de presse qui a suivi la publication du dossier Andriéux ne fait pas partie, à proprement parler, de l'histoire du Panama. Les accusations, les injures et les protestations de toutes sortes, déchaînées par la divulgation des faits que tout le monde connaissait déjà en partie, nous fournissent seulement un précieux commentaire, dont nous nous servirons au chapitre des conclusions.
Seul, le procès qui s'est déroulé devant la Cour d'appel constitue une sorte d'épilogue du drame que nous venons de raconter. Bien qu'il ne soit pas encore terminé, quelques-uns de ses incidents méritent d'être notés, pour la lumière qu'ils font sur l'état d'esprit du monde social dirigeant de notre époque.
CHAPITRE VI
Panama devant les Juges.
Digne fin de l'histoire du Panama. — Excellence du compte rendu sténographique du procès. — Pourquoi l'aJBFaire du Panama éclairera les mœurs judiciaires de notre époque. — But du procès. — Rendez l'argent! — L'accusation n'apporte aucun fait contre les prévenus. — Lacunes de l'instruction. — L'interrogatoire de M. Périvier. — L'n démarquage éhonté. — Ignorance du premier président — Connivence des magistrats et des accusés. — La complicité de M. Monchicourt. — Pourquoi l'accusation n'apporte pas de preuves. — La moralité de M. Périvier. — Les joyeusetés d'un président. — Un témoin qui n'est pas dans le train. — Un témoin gênant : M. Reteaux. — L'affaire du Panama finit par une mascarade.
Le procès qui se déroule encore, devant la i^ Chambre des appels correctionnels, à l'heure où nous écrivons ce chapitre (24 janvier 1893), complète dignement l'œuvre de complicité gouvernementale, énumérée dans les chapitres précédents.
Quel que soit Tarrét qui interviendra, Thistoire bouffonne du Panama ne pouvait mieux finir que sur cette parade grotesque, où les acteurs se sont surpassés. Quel personnage, en effet, a mieux joué son rôie, de Périvier, le président de joyeuse allure, de M. de Lesseps, ou de M. Fontane? J(
serais embarrassé pour décerner la palme à l'acteur plus accompli.
La Commission d'enquête de la Chambre fut bien inspirée, le jour où elle décida de faire sténographier les débats de ces audiences extraordinaires. Elles seront, pour la postérité, un document historique du plus haut intérêt, un témoig-nage précieux des mœurs judiciaires de notre temps, prises sur le vif.
Non point que les débats du Panama présentent des particularités qu'on ne saurait retrouver dans des procès de même nature. Certes, il ne manque pas d'affaires financières dénouées comme celle-là, à la barre des tribunaux, dans lesquelles les mêmes personnages ont défilé, les mêmes pratiques administratives se sont étalées. Le procès des Métaux, les procès Erlanger et consorts ne sont pas moins instructifs que celui de MM. de Lesseps.
Mais leur reconstitution présentera dans quelques années des difficultés excessives. Sauf Drumont *, qui a brossé dans ses livres quelques
1 Un mot sur Drumont. Son nom est venu plusieurs fois sous ma plume, dans ce livre. C'est qu'il est difficile d'écrire l'histoire d'une société financière sans le citer, puisqu'il est, avec Auguste Chirac, le seul écrivain contemporain qui se soit sérieusement attaqué i la finance. Je vais étonner bien des républicains. Mais l'œuvre de Drumont restera, quoi qu'en ait dit M. Cruppi. Je ne suis pas suspect de sympathies partiales pour le journal dont il est rédacteur en chef. Si Drumont m'a fait l'honneur de me citer dans ses livres, ses collaborateurs m'ont injurié et diffamé. L'un d'eux m'a représenté comme vendu à la Compagnie des Omnibus dont j'ai poursuivi et ne cesserai de poursuivre la déchéance,
tableaux enlevés de ces audiences originales, il y a peu d'écrivains qui se soient étudiés à en reproduire la physionomie et les dessous. Les procès financiers de la troisième république sont très confus, par suite de Tentente préalable des juges avec les accusés pour tracer les limites d'ua débat que la Gazette des Tribunaux prenait encore le soin d'expurger.
L'affaire du Panama aura ceci de particulier : que mille détails ressortiront d'autant plus que l'instruction les aura volontairement écartés. Les incidents les plus graves, les faits les plus délictueux ont été sciemment omis ou affaiblis par l'accusation. Ils n'auront pas moins été mis à jour, malgré les efforts de la magistrature pour
tant que j'aurai l'honneur de siéger sur les bancs du Conseil municipal. De plus, depuis que M. Drumont est à Sainte-Pélagie, la Libre Parole, dans sa campagne contre les bénéficiaires du Panama, passe sous silence les complicités de la Droite ; elle exagère la complicité du parti républicain, et même injurie tel député de Gauche qui, comme cet excellent M. Jumel, s'est toujours montré un hardi et courageux adversaire de la Compagnie soutenue par les monarchistes. Raison de plus pour apprécier avec impartialité l'œuvre et le rôle d'un homme emprisonné pour avoir manqué de respect à M. Burdeau. Les républicains ont peu lu les livres de M. Drumont, qui passe, à leurs yeux, pour un agent des Jésuites. Qu'il soit exploité et souvent circonvenu par les partis réactionnaires et cléricaux, c'est visible. Peu m'importe. Il n'en a pas moins cloué au pilori de ses œuvres les Lesseps, les Erlanger, les Donon, les Ephrussi, les Cornélius Herz, les Secrétan, les Laveyssière et les Rothschild. Quand il trouve un Sagan, un La Trémouille, un prince d'Orléans sur sa route, en compagnie de flibustiers de la finance, il l'exécute comme l©s autres. Le Pape et son entourage de monsignori véreux,
les celer à la connaissance du public; de sorte que l'interrogatoire a dû s'y arrêter un instant, marquant, pour ainsi dire, les lacunes volontaires commises par ceux qui ont instruit le procès. Et c'est là le côté original des débats : la connivence des juges et des accusés éclate à chaque pas, dans les efforts mêmes de M. Périvier, débordé à tout moment par le flot des indications qu'il .prend à tâche de repousser.
Quel était en effet, ou quel devait être le but que s'assignait l'accusation, dans une affaire de cette nature? Que sollicitaient les six ou sept cent mille plaignants qui, depuis plus de quatre ans, assiégeaient la justice de leurs réclamations?
Savoir à quel emploi ont été affectées les som-
spéculant à qui mieux mieux sur les titres et la crédulité religieuse, n'out pas plus trouvé grâce devant lui. Après cela, qu'il croie à Timmaculée conception de la vierge Marie, je m'en moque. Ses livres n'en resteront pas moins comme des documents précieux, sans lesquels l'histoire de notre temps serait incomprise de nos petits-neveux. Moins précis et moins versé que Georges Duchêne, Toussenel et Chirac, dans les questions de finance, ses œuvres ont, en revanche, plus de coloris, et permettent de mieux saisir le mécanisme social de notre époque. Ajoutons que, sans lui, les rapports de l'aristocratie et de la finance seraient totalement inconnus. Après cela, si M. Drumont était matérialiste et républicain, ce serait tout profit pour la cause socialiste. Mais, que voulez- vous? Drumont, républicain, n'eût pas fréquenté le monde aristocratique. 11 n'eût pas connu l'état d'abjection et d'indignité sociales où est tombée l'aristocratie, plus judaïsée encore que les Juifs, et il n'eût pas tracé le tableau qu'il nous en a fait. On ne peut tout souhaiter à la fois. Que Gruppi laisse donc passer quelques années : il verra ce qu'il eût gagné à ne pas faire l'apologie de M. Burdeau et son réquisitoire contre Drumont.
mes versées par les souscripteurs ; dégager les responsabilitéâ civiles et pénales incombant à tous ceux qui, à un titre quelconque, ont, de près ou de loin, trempé dans la gestion du Panama.
Le 21 juin 1890, le garde des sceaux répondaitjà ceux qui Tinterrogeaient sur les suites qu'il comptait donner aux plaintes formulées par les victimes de M. de Lesseps et de ses complices : « Non pas dans quelques semaines, mais probablement dans quelques jours... nous aurons l'état complet de toutes les sommes, avec la destination qui leur a été donnée ».
Près de trois ans s'étaient écoulés, depuis cette promesse solennelle faite àlatribune de laChambre par le chef de la magistrature française, quand se sont ouverts, le 10 janvier, les débats qui devaient conduire à la connaissance absolue de l'emploi de tout l'argent souscrit par les dupes du Perceur d'isthmes.
Si un laps de temps aussi considérable avait été sérieusement employé à rechercher les traces laissées par les 1,400 millions dépensés, nul doute qu'on ne pût savoir aujourd'hui, à un louis près, la destination promise par le garde des sceaux en 1890. La Justice a dévidé des écheveaux autrement embrouillés que ceux du Panama, où une comptabilité régulière existait. Quelques dessous que celle-ci dissimulât, on pourrait les percer, en étendant les responsabilités personnelles, à mesure que des intéressés s'efforceraient de paralyser l'action investigatrice des juges, soit en les égarant
par des dépositions suspectes, soit en leur refusant les renseignements qu'ils étaient à même de fournir.
Eh bien! au lieu d'un système d'accusation précis, apportant contre les prévenus, dont la culpabilité ne fait doute pour personne, un ensemble de preuves irréfutables qu'on a eu le temps de réunir depuis plus de trois ans, la prévention n'a su échafauder qu'une série d'actes délictueux, depuis longtemps connus, et pour la plupart prescrits. Les inculpations les plus graves, celles relatives à des détournements de sommes considérables, ne reposent sur rien, sur aucun fait positif établi par l'instruction. De sorte que si l'enquête de l'opinion, faite en dehors du Parquet, l'enquête de la Commission parlementaire contrainte de suivre les indications de Topinion, n'avaient rassemblé contre les prévenus un ensemble de preuves extrajudiciaires et de présomptions morales accablantes, la défense aurait beau jeu, pour se moquer du réquisitoire de l'avocat général.
Si le procès de la 1" Chambre n était pas une comédie dont tous les incidents ont été arrangés d'avance entre les juges et les accusés, ceux-ci seraient acquittés haut la main.
L'interrogatoire et le réquisitoire portaient, en effet, sur deux catégories de charges bien distinctes : d'une part, le caractère frauduleux constant de tous les documents émanant de la Compagnie pour engager le public à souscrire; de l'autre,
Timpossibilité où se trouvent les administrateurs de fournir Tétat de dépenses justificatif des 1,400 millions souscrits.
Le premier chef d'accusation, je le répète, n'énumère rien qui ne soit banal, à force d'avoir été. répété, depuis Torigine de la formation de la Compagnie.
Tous les accusés, par exemple, sauf M. Eiffel, ont été longuement interrogés par M. Périvier sur l'interprétation des actes du Congrès de 1879, sur les conditions dans lesquelles furent faites les émissions antérieures à 1888, sur l'annonce du traité Couvreux-Hersent, les majorations de prix dont bénéficièrent les entrepreneurs en 1884-1887.
Voilà une belle découverte pour des magistrats, après trois ans d'études, de recherches laborieuses et d'investigations patientes, n'est-ce pas?
Cette partie de l'interrogatoire semble un démarquage, arrangé sous forme d'interrogation, de l'article publié par nous en 1889, dans la Revue Socialiste^ ou de l'historique plus détaillé, fait quelque temps après par M. Drumont, dans la Dernière Bataille.
Encore le démarquage est mal fait. Le premier président nous a mal lu, et il n'a qu'insuffisamment compulsé le chapitre de Drumont : [/ne Entreprise au XIX^ Siècle. Il ne se rappelait pas une foule de faits importants, bien qu'il eût devant lui le rapport Flory.
La hâte avec laquelle l'accusation a bâclé les poursuites, établi le dossier, éclate, en effet, à tout
instant, par l'ignorance complète de Taffaire, dont M. Périvier fait preuve à chaque pas.
Ainsi, Tavocat général demandant le chiffre exact des abstentions, au vote du Congrès de 1879, sur l'adoption du percement du Panama, M. le premieir président répond pour M. de Lesseps : « L'expert Flory dit, je crois, 54 ». — Il ne se doute pas qu'il y a un gros volume grand in-octavo, contenant le compte rendu de toutes les séances du Congrès et le vote par appel nominal des délégués, sur cette question.
Quelques instants après, au sujet des calculs de trafic, ce magistrat de vaudeville dit : « La prévision du transit de M. Levasseur était de cinq millions et quart de tonnes, quantité considérable, regardée comme acquise; puis, éventuellement, peut-être 7 millions et demi. Le premier chiffre était donné comme formel, le second comme approximatif».
Quand on pense que le président qui rapporte de la sorte les évaluations de M. Levasseur suivait l'affaire du Panama depuis trois ans environ, puisque c'est lui qui délégua le conseiller Prinet à l'examen du dossier, on se demande s'il n'y a pas chez ces juges une dépression intellectuelle initiale, qui expliquerait leur dépression morale.
Car, enfin, il n'est pas à supposer que ces inexactitudes matérielles soient voulues. Elles ne peuvent être d'aucune utilité aux accusés, les faits dont il s'agit remontant à 1879-1880 et étant couverts par la prescription.
En tout cas, elles témoignent de la légèreté avec
laquelle on a ouvert et clos hâtivement Tinstruction, pour donner satisfaction à l'opinion publique, exaspérée par la complaisance des magistrats.
Toute cette première partie de l'interrogatoire ne saurait cependant qu'aggraver plus fortement leur responsabilité.
En relevant, en effet, ces actes délictueux com^mis de 1879 à 1887, le premier président et l'avocat général démontrent par cela même la complicité évidente des juges qui les ont laissé perpétrer sans intervenir.
Quoi ! publiquement, au vu et au su du Parquet, qui n'a pas besoin d'être saisi d'une plainte formelle pour réprimer les faits d'escroquerie parvenus à sa connaissance, MM. de Lesseps et consorts ont commis tous ces actes d'un caractère frauduleux démontré, et le Parquet n'a pas bougé, et pas un juge d'instruction, pas un procureur de la République ne s'est trouvé pour empêcher leur consommation, prévenir la ruine des pauvres gens, séduits par les promesses mensongères des administrateurs du Panama !
Mais il y a mieux.
Au cours des débats, les aveux partiels de M. Monchicourt ont révélé que des poursuites avaient été ouvertes par M. Banaston, procureur de la République, et M. Seligmann, liubstitut, antérieurement à l'instruction conduite par M. Prinet, délégué de M. Périvier. La préfnière instruction fut abandonnée sur les conseils du liquidateur luimême, que cette attitude désignait au moins pour
s'asseoir sur les bancs des accusés, à côté de M. de Lesseps.
Le plus élémentaire sens moral commandait au président de glisser sur ces détails, imprudemment soulevés par M. Monchicourt; ils étaient très graves. D'une part, ils faisaient planer la suspicion sur les magistrats désignés;. de l'autre, ils rendaient le liquidateur lui-même responsable de la perte de recours subie par les porteurs de titres contre les anciens administrateurs... etles entrepreneurs.
Voici comment le liquidateur s'est exprimé, au dire de la Guzette des Tribunaux :
« Je fus amené à me demander si je ne devais pas introduire une action contre les anciens administrateurs... Des plaintes arrivaient de tous les côtés au Parquet. J'eus, à cette occasion, des rapports fréquents avec le procureur de la République d'alors, M. Banaston... M. le procureur reconnut, avec mes conseils, d'ailleurs, qu'il n'y avait pas, pour le moment, d'éléments sérieux pour une action civile à intenter... »
Le sens de la justice et de l'honnêteté est tellement oblitéré chez les magistrats de carrière, qu'au lieu de laisser tomber Tétrange révélation de M. Monchicourt, M. Périvier la relève, en souligne l'ironie : ^
<cM. le premier président, — Vous avez mentionné les plaintes centralisées par M. le substitut Seligmann, et qui, comme vous le disiez, ne constituaient pas des éléments sérieux de poursuites. En effet.
c'étaient là des récriminations, des plaintes pour des faits de détails, la plupart sans justification. . . »
Ainsi, pour que les « éléments de poursuites » soient « sérieux », il faut qu'ils ne portent pas sur des « faits de détails », ou que ceux-ci soient au moins a tous «justifiés. Car le magistrat fin de siècle ne nie pas que certains griefs articulés en 1890 ne soient exacts. Mais il y en avait sans justification — et pour cause, M. Monchicourt seul pouvant faire cette justification, dont il se gardait de fournir les éléments aux porteurs de titres.
Donc, faute par les malheureux plaignants de remettre au procureur de la République un extrait conforme de la comptabilité, que M. Monchicourt tenait sous clef, leurs plaintes n'étaient pas « sérieuses ».
Quand la tourmente sociale annoncée parla débâcle du Panama aura passé sur les^comédies judiciaires et les acteurs effrontés qui les jouent, on aura peine à comprendre que pareilles choses aient pu être dites, cent ans après l'exécution des fermiers généraux...
Les poursuites exercées en 1892 démontrent assez combien les plaintes formulées en 1889-1890 étaient» sérieuses» et fondées.
Mais les magistrats, on ne saurait trop le répéter, étaient décidés jusqu'à la dernière minute à protéger de leurs complaisances les administrateurs, contre les revendications des actionnaires et des obligataires. Aussi, quand il a fallu, sous la pression de l'opinion, préparer le simulacre d'un juge-
ment, d'un débat, bâcler un dossier, président et avocat général ont été réduits à se référer aux faits de notoriété publique.
De là leurs questions sur les émissions antérieures à 1888, cette revue rétrospective sur les origines et la formation de la Compagnie, ce qui faisait dire à M. Barboux : « On nous accuse pour des faits de 1888, et la plupart du temps, nous n'entendons parler que des faits de 1881, 1882, 1885, 1886».
Parbleu ! c'est que ce sont là les seuls faits sur lesquels l'accusation puisse s'étendre et qu'elle connaisse bien. Ils sont tombés pour ainsi dire dans le domaine public, et le rappel de ces délits, couverts par la prescription, remplit les audiences, allonge les débats, donne une apparence d'enquête préalable au maigre dossier établi par l'instruction.
Cela permet en outre d'abréger le débat relatif aux détournements, à l'abus de confiance, sur lesquels le premier président voudrait insister le moins possible, car c'est la partie la plus scabreuse du procès.
Aucune preuve positive ne fut apportée, en effet, à l'appui de ces chefs d'accusation, connus plutôt par les aveux très vagues des accusés, que par le relevé des faits constatés à l'instruction.
C'est que, pour établir la matérialité de ces faits, il eût fallu indiquer leur caractère criminel, montrer les altérations d'écritures, toutes choses qui eussent amené les prévenus devant une autre juridiction que celle de la Cour d'appel, et entraîné
une série d'informations complémentaires systématiquement écartées par le Parquet.
De là, le caractère incertain des charges relevées, l'équivoque qui plana au cours de ces débats fantastiques où on ne pouvait articuler aucun fait précis...
Ainsi, MM. Charles de Lesseps, Fontane et Cotti^, étaient prévenus d'avoir commis des détournements.
Au profit de qui ?
L'accusation restait muette sur ce point. Elle n'incriminait pas les accusés, elle ne leur reprochaitpas formellement de s'être attribué les sommes dont ils ne pouvaient justifier l'emploi, et d'autre part elle ne précisait pas à qui ces sommes avaient profité.
Cependant, pour que la présomption d'abus de confiance et de détournements fût plausible, qu'elle reposât sur un ensemble de vraisemblances acceptables, l'accusationdevait indiquer les bénéficiaires des sommes non justifiées, ou indiquer les altérations d'écriture qui, transformant le délit en crime, ne permettaient pas de saisir les opérations frauduleuses auxquels les administrateurs se^ sont livrés.
L'accusation mit un soin extrême à ne pas percer les doubles fonds de la comptabilité. Monchicourt, par exemple, déclare que les « dépenses (injustifiées) étaient dissimulées décote et d'autres, sous des rubriques diverses * ».
* Les citations entre guillemets sont toutes extraites
L'avocat général ne vit pas là une matière à crime, « altération » au sens propre du mot. Grâce a ce système, on a pu reprocher à M. de Lesseps et à ses complices leur imprévoyance, leurs gaspillages, sans indiquer où étaient passés lesSoOmillîons qu'on ne retrouve pas, et les 67 millions de parts de fondateur égarées dans la débâcle.
Voyons comment des juges procéderaient, dans ■q.ne affaire frauduleuse de même genre, dans une banqueroute, par exemple, dont il serait difficile de reconstituer le total des dépenses et des recettes.
Le commerçant banqueroutier est accusé le premier. Tous ses employés sont appelés à témoigner devant Tinstructioft des faits se rapportant à leur eniploi, et à se disculper d'avoir collaboré aux détournements reprochés. Un caissier est-il convaincu d'avoir détruit une pièce de comptabilité, passé une dépense sous une rubrique qu'il savait manifestement inexacte, l'employé est prévenu du chef de complicité et mis sous les verrous avec le patron.
C'est ainsi que les responsabilités s'établissent ; que chacun apporte la somme de renseignements nécessaires pour permettre à Tinstruction de rétablir la vérité des balances et la sincérité des écri-
de la Gazette des Tribunaux, dont les comptes rendus ont fait l'objet d'une revision savante très soignée. Le moniteur judiciaire usant, en effet, de la latitude du compte rendu analytique, a complètement défiguré la physionomie des séances. Les incidents défavorables aux prévenus sont écourtés, arrangés, tandis qu'on s'étend complaisamment sur les témoignages à décharge*
tures faussées par les manœuvres des accusés.
Pour le Panama, on n'a rien fait de tout cela.
D'abord, on n'a pris que quatre administrateurs, sur vingt-quatre, dont se composait le Conseil d'administration. Les autres devaient savoir cependant ce qui se passait dans les bureaux de la Compagnie? S'ils ne le savaient pas, ils ont tous fait preuve d'un manque de vigilance qui engage gravement leur responsabilité personnelle. Admettons, cependant, leur bonne foi, bien difficile à croire. Encore eût-on dû les appeler à faire la preuve de cette bonne foi devant le tribunal.
En dehors des administrateurs, des patrons^ il y avait les employés, les chefs de comptabilité, ce Hiéronymus, par exemple, qui raconte devant la Commission d'enquête avoir détruit des bordereaux de bons nortiinatifs ; Reignier, le caissier, qui payait sur la signature de M. de Lesseps ou de M. Cottu, et ne pouvait raisonnablement pas se contenter d un signe fait au crayon, comme d'une pièce de caisse suffisante.
Pourquoi tous ces gens-la n'ont-ils pas été prévenus de complicité avec M. de Lesseps, accusés avec lui, sommés de faire la preuve que leurs opérations étaient régulières ?
A peine si on les a interrogés devant la Cour d'appel. C'est par leur déposition devant la Commission d'enquête qu'on a appris leur rôle, secondaire, sans doute, mais très actif et surtout très mstructif, dans la distribution d'argent faite aux journaux et à certains hommes politiques .
LES COMI'LICITÉS DU PANAMA
J'imagine que si les débats présidés par B vier avaient été autre chose qu'une mise er réglée dans tous ses détails avant l'ouver l'audience; si les collaborateurs de H. de 1 avaient été sérieusement prévenus de com; s'ils avaient senti qu'ils ne pourraient se 1 l'accusation qui pesait sur eux qu'en déj énergiquement leur responsabilité personnt langues se seraient déliées, et les 17,000 tal< M, Franqueville fait encore mine de scrut raient soudain révélé les noms des bénéf que le public est réduit à chercher par conj' ou suspicion.
Mais alors, il eût fallu singulièrement l'enceinte du prétoire. La salle de la Cour eût été trop étroite pour contenir la ma:
accusés. Car si les administrateurs sont coi d'avoir remisàdes personnes qui n'y avaien droit, l'argent que les souscripteurs du Car avaient versé pour couper l'isthme de P; ceux qui ont reçu le fruit de ces détoum sont coupables à un degré quelconque.
C'est précisément la multiplicité des ï qu'on a voulu éviter. Et c'est pourquoi 1 général fut réduit, dans son réquisitoire, quer contre les administrateurs des fait verts par la prescription ou des délits im dont la défense aurait eu bon marché, n'avait été tenue, par l'accord préalable, nager la faiblesse d'argumentation du mi public.
Sur quelles preuves, en elTet, s'appuyait Tavocal général pour prétendre que la Société des Travaux publics n'avait bénéficié des énormes majorations du prix des déblais, que parce que cette Société était une annexe de la Société des Dépôts et Comptes courants ? Il aurait fallu établir le fait, en s'appuyant sur la comptabilité de cette Société, sur celle des Dépôts et Comptes courants. Les administrateurs de ces deux Sociétés auraient dû, enfin, prendre place à côté de M. de Lesseps, si la prévention avait démontré leur entente.
Aucune de ces mesures préventives élémentaires n'a été prise.
J'insiste, d'ailleurs, sur ce point, que ces actes frauduleux étaient couverts par la prescription, et celui dont la conduite en toute cette affaire a permis aux coupables d'en franchir les délais, c'est M. Monchicourt, dont la complicité avec M. de Lesseps ressort de ce seul fait.
Monchicourt aurait donc dû figurer également sur le banc des accusés, car c'est lui qui a consacré le quitus donné par M. Brunet aux entrepreneurs ; lui qui les a nantis des actions du Panama Kail road, alors qu'il savait pertinemment que ces individus avaient compté des cubes de déblais qui n'ont jamais été vérifiés que par leurs complices, les ingénieurs de la Compagnie...
On ne s'arrêterait pas, si on voulait épuiser les contradictions de cette affaire, qui toutes démontrent d'une façon péremploire le parti pris systématique, de la part des juges, d'étouffer entre
deux ou trois accusations sans portée les incidents innombrables que la gestion du Panama jugée à fond n'aurait pas manqué de révéler.
Ce n'est donc pas à proprement parler un débat judiciaire qui a eu lieu dans les six audiences de la Cour d'appel.
Le président, d'ailleurs, avec ce cynisme doucement ironique de gens qui dédaignent de mentir et se croient assez puissants pour braver en fiace tous les sentiments d'honneur et de loyauté, a pris soin, à diverses reprises, de souligner le côté grotesque de la parade indigne qu'il dirigeait. Tantôt sévère, tantôt courtois et presque déférent envers les accusés, il a eu de ces mots qui seront relevés un jour comme la caractéristique de la morale juridique de notre temps.
M. Fontane, rappelant l'opinion d'un journal anglais, le président dit: — Était-ce un journal payé par la Compagnie? (^i/aî'i^é.) Voyez-vous, c'est probable, et je ne m'en indigne pas. Quand la presse vend sa publicité, elle joue le rôle d'un négociant qui vend sa marchandise...
Tels sont les principes moraux professés par le président de la Cour d'appel, dans une affaire où la corruption de la presse aurait dû être un des principaux chefs d'accusation. La prostitution du journalisme ne l'indigne pas, ce brave homme. 11 trouve naturel qu'un écrivain vende sa plume, ce magistrat. Sans doute, son indulgence va jusqu'à couvrir ceux de ses collègues qu'une pareille théorie autoriserait à croire que si la vente de l'o-
pinion d'un journaliste est licite, celle d'un arrêt ne Test pas moins?...
Mais où l'ironie du magistrat devient féroce, c'est quand il se trouve en présence d'un de ces infortunés qui ont attendu pendant plus de trois ans l'heure de la justice, et qui, croyant enfin Theure bénie sonnée, viennent se décharger à la barre de la Cour de toutes les rancœurs accumulées par trois années de silence, d'impunité, de triomphe insolent, accordées par la protection des juges et du Gouvernement aux fauteurs de leur ruine.
Le président prend à tâche de se moquer d'eux, de les tourner en ridicule. — Vous allez manquer le train, dit-il à un vieillard aveugle qui récrimine longuement au sujet d'une scène de baraque foraine, jouée par M. de Lesseps, en novembre 1888, à Nîmes.
Lui, n'écoute pas. Il raconte ses illusions déçues, tout son avoir mis dans l'affaire du Panama.
— Il est l'heure du train ! exclame Périvier. Allez vous asseoir.
Le sous-intendant Retaux est une autre victime
— pas commode, celle-là. Il est furieux d'avoir été dupe ; plus furieux encore d'avoir été la cause involontaire de la ruine d'un grand nombre de ses amis, par lui engagés à souscrire aux émissions du canal.
Depuis l'ouverture de la liquidation, il a poursuivi Brunet et Monchicourt de ses réclamations. Il a constitué un dossier de l'affaire, coUigé tous
les faits délictueux, et depuis plus de trois ans, il frappe à toutes les portes, criant en vain à tous les échos que les Lesseps, les liquidateurs, sont de;3 voleurs.
Le jour de l'audience arrive, enfin. Il a son dossier au grand complet, qu'il déplie en répondant aux questions d'usage. Mais à peine ouvre-t-il la bouche pour déposer, que la voix sarcastique du président lui coupe la parole :
— : C'est ;un réquisitoire que vous faites là.
— Mais, monsieur le Président, j'ai, réunies là, dans ma serviette, toutes les preuves de la culpabilité des administrateurs, de la protection dont le liquidateur les a couverts...
— Vous nous feriez perdre notre temps à nous raconter cela, riposte Périvier.
Un dialogue confus, comique, s'engage alors entre le témoin et le président. A chaque grief que le brave homme s'apprête à développer, le juge hausse les épaules, goguenard. — Nous savons tout cela !
Lui insiste. Il représente un groupe d'actionnaires et d'obligataires de Châteauroux, de gens qu'il a poussés à souscrire, dont il défend les intérêts. — Oui, je sais, interrompt le magistrat; tout Châteauroux dépose à la barre par votre bouche.
Dans la salle bondée d'avocats, de juges, de futurs magistrats, on s'esclaffe, à Tahurissement de l'excellent Châteauroussien, qui ne comprend pas pourquoi on le rabroue ainsi. Ces jeunes gens trouvent le président « rigolo », « réussi », « très
chic ». Ils prennent là une leçon de « juger », comme dit Rabelais, qui leur profitera plus tard.
Cette farce s'est terminée sur le mot de M. Golrand en 1889, à la Chambre, repris par l'avocat général : — « Panama est Tescroquerie la plus colossale du siècle ».
Seulement, Tavocat général et les magistrats qui ont instruit les phases diverses de cette escroquerie, ont, par là même, implicitement reconnu qu'ils ont collaboré à sa perpétration, puisque tous les délits prescrits ont pu être commis sans qu'ils aient rien fait pour les prévenir.
Quant aux détournements, aux abus de -confiance, l'accusation n'a pas voulu faire la lumière sur eux. Quelle que soit la peine dérisoire qui frappera les accusés, si la Cour d'appel n'ose pas rendre un verdict d'acquittement pur et simple, la connivence des juges, avec celles du Gouvernement, de la presse, des savants, des académiciens, ressortira donc éclatante de ces débats, dont la clôture sera la digne fin de l'histoire du Panama.
Le procès de M. de Lesseps aura été ce qu'il devait être : une mascarade judiciaire.
Et maintenant, concluons.
CONCLUSIONS
Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas dan» le Pana Le Panama exploité par les monarcttÎBteK. — Ils collaboré. — M. Paul de Cassagnac et VAulori M. Hervé et le Soleil, répondants de la probité t chique. — Ce qui se pas^e dans les monarchies vo — Les banques d'émission en Italie. — Les fusil: le procès Alwhardt, le Crédit foncier et communs aace, M. de Puttkaminer en Allemagne; les rëvélati Vorœaerlz. — Les scandales de Madrid en Espaj construction des chemins de fer en Portugal. — E tions fonrnies par le Gouvernement sur la corr panamiste. — Hypocrisie gouvernementale. — Le G
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Sans rien exagérer, en glissant, plutôt su traits qui eussent gagné à être plus vive accusés, nous venons de résumer Thistoii cette entreprise financière du Panama, qui se
la société du xix* siècle, ce que fut le procès du collier de la reine et la publication par Necker du Livre rouge^ à la société du xvm®.
Dans la première partie, nous avons retracé le tableau des opérations publiques de la Compagnie ; dans la seconde, nous avons indiqué succintement les rapports également publics, avoués, entretenus par elle avec les divers milieux sociaux de notre époque.
La constatation résultant de notre exposé, appuyé sur des documents authentiques, c'est qu'il n'y a pas de catégorie d'individus, détenant à un titre quelconque une parcelle d'autorité sociale, qui, peu ou prou, n'aient assumé une responsabilité matérielle autant que morale, dans cette escroquerie do 1,400 millions.
Pas un pouvoir qui n'ait trempé dans la perpétration des faits délictueux reprochés à M. de Lesseps ; pas une influence qui n'ait prêté son contingent d'aide et d'efforts, pour la réussite de ses projets.
Journalistes, savants, écrivains, ecclésiastiques, hommes du monde, hommes d'affaires, juges, ministres, députés, sénateurs, tous ont joué leur bout de rôle dans la pièce du Panama.
Seulement, la pièce est fort compliquée. Elle a des dessous, des tréfonds, des compartiments innombrables. Notre société est ainsi faite, qu'en toute affaire, il y a, comme disait Bastiat, ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas.
Ce qu'on a vu, jusqu'à la fin de novembre 1892,
c'est réchec lamentable d'une grande entreprise présentée, au début, par les dirigeants notables de tout ordre, comme une œuvre nationale. Cette œuvre grandiose, à la réussite de laquelle tout un pays s'était passionné huit ans durant, avait sombré comme tant d'autres, montées sous des auspices aussi favorables, et qui s'enlisent, un beau jour, sans qu'on saisisse les causes apparentes de la catastrophe.
Ce qu'on n'avait pas vu, jusqu'à la fin de novembre 1892, et ce qu'on commence à entrevoir depuis, c'est que cette conception, réputée géniale, d'unir le Pacifique à l'Atlantique, n'était qu'un attrape-nigauds inventé par deux ou trois aigrefins, pour soutirer à l'épargne deux ou trois milliards, dans lesquels tout un monde serait appelé à puiser à pleines mains, au nom de l'humanité, de la patrie, de l'honneur français...
Pour accomplir cette vaste escroquerie, les chefs de l'entreprise n'eurent qu'à faire un signe. Moyennant une part minime du butin, toutes les forces politiques et sociales de la nation se mirent à leur service, rabattirent le gibier des gogos, permirent d'opérer tranquillement la gigantesque filouterie, et protégèrent ensuite les spoliateurs contre les revendications des souscripteurs dépouillés .
L'attention avide du public se porte aujourd'hui sur « ce qu'on ne voit pas », pour parler toujours le langage de Bastiat, — sur les mille dessous de la vie sociale contemporaine, que des circonstances
fortuites ont mis à nu, et qu'on va s'efforcer de faire rentrer dans l'ombre, dès que les imprudents qui ont soulevé le couvercle du pot aux roses sentiront l'atteinte qu'ils se sont faite à eux-mêmes.
L'historique que nous venons de retracer a pour but d'empêcher qu'on n'égare les curiosités impatientes, tentées par de fausses pistes ou des coins de vérité incomplète.
Car, de tous les cotés, on s'efforce de dénaturer le caractère véritable des incidents scandaleux du Panama.
Ceux qui les exploitent, les monarchistes qui espèrent en tirer parti, réduisent cet abrégé de vie sociale contemporaine aux proportions mesquines d'un scandale gouvernemental.
Pour eux, il n'y a rien autre, dans l'histoire de cette entreprise, que la corruption du pouvoir politique actuel, la vénalité du. personnel législatif. Ils s'efforcent de mettre en relief cette vénalité, dans un but de revanche électorale impossible.
Imprudents et aveugles ! Ils jouent avec le tonnerre, ils s'amusent à faire partir des pétards dans l'ombre, alors que tout autour d'eux des paquets de dynamite peuvent faire explosion et les broyer du coup, en môme temps que les républicains gouvernementaux sur lesquels ils tirent.
Car ils ont collaboré à Panama avec les Rouvier, les Le Guay, les Béral, et tant d'autres. Brunet a pu mettre leurs chèques de côté, arracher les talons du carnet à souche, leurs actes sont là qui crient leur complicité, qui dénoncent leur «onni-
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vence, proclament le concours payé qu'ils ont prêté à MM. de Lesseps, à M. Brunet, leur ancien ministre de la Justice, aux entrepreneurs — à ces entrepreneurs qui ont empoché des millions de bénéfices illicites, et à qui les Cassagnac, les Gandin de Villaine, les George Roche, les du Mesnildot, ont fourni un certificat d'honorabilité, un brevet de « dévoûment», quand les malheureux porteurs de titres imploraient justice, les suppliaient de ne pas laisser arriver le terme de la prescription.
Quos vult Jupiter perdere dementat. Ces monarchistes sont de grands déments. Pour secret que soit le lieu où les preuves de leur vénalité reposent, il n'est pas besoin de voir les chèques, pour savoir qu'il y a, dans les rangs de fa droite, un nombre de bénéficiaires panamistes aussi considérable que sur les gradins de gauche ou du centre.
Déjà, parmi eux, plus d'une notabilité est gravement compromise. M. de Gassagnac a beau se réclamer de l'immunité journalistique, jurer ses grands dieux que le député du Gers n'a pas touché un sou des 60,000 francs versés par la Compagnie du Canal à V Autorité ({Vl'û dirige. Ce colosse d'intégrité aux pieds d'argile s'est efi'ondré tout seul. Son nom est désormais accolé à celui de M, Arthur Meyer et de M. Hervé.
Hervé ! encore un qui crie au voleur ! dans le Soleil, comme son « distingué » confrère et coreligionnaire politique du Gaulois, Quelle collection de gens probes, mise tout à coup en lumière par les révélations partielles ' de M. Flory. Comme
Thonnéteté monarchiste ressort, immaculée, dans ce procès fait aux pratiques immorales de Tadministration républicaine !
On conçoit que le comte d'Haussonville ait pris le directeur du Soleil pour le répondant de la moralité monarchiste : ce journal a donné des preuves si éclatantes de son désintéressement! Le comte de Paris était bien inspiré, quand il désignait M. Hervé et sa feuille pour annoncer à la France éperdue que lui, Philippe VII, ramènerait dans ce pays le régime de Thonneur, avec des ministres comme le journaliste-académicien, propriétaire du Messager de Paris. L'intermédiaire de M. Hervé a dû singulièrement rassurer les porteurs de titres du Ptmama sur Favenir. Philippe régnant, Hervé gouvernant, doivent-ils se dire, nous ne serions pas exposés à être aussi indignement trompés que nous l'avons été sur les agissements de la Société du Canal. Ceux qui reliront dans le Soleil du 27 juin 1888, le passage du compte rendu de la Chambre, relatif au discours de M. Rondeleux, seront tout de suite édifiés sur la sincérité à laquelle on serait en droit de s'attendre de la part d'un journaliste probe et désintéressé comme M. Hervé devenu ministre...
Je ne parle pas d'Arthur Meyer. C'est un confident, lui aussi, du comte de Paris. Il a été absous de toute suspicion de complicité dans le Panama, par le Bureau du Syndicat de la Presse parisienne, dont M. Hébrard est le président. Un brevet de désintéressement délivré par l'associé de M. Eiffel
lèveraittouslesdoutes, S! la moralité de M. Arth Meyer pouvait un seul instant être suspectée.
Et puis, il y a les gens du monde, les notabilit du faubourg Saint-Germain, le prince de Saga En voilà qui ne se galvauderaient pas pour de l'j gentavec le chef d'une entreprise véreuse. C'esl l'œil, que le dit prince de Sagan accompagnait M. ■ Lesseps en Allemagne et figurait dans le banqm entre M. Herbette et le Grand Français, ambas; deur extraordinaire de la République.
Car il y a des gens du monde inscrits sur les C8 nets de chèques de la Compagnie, parmi les 18,0 ou 20,000 talons qu'à cette heure M. Franquevil feuillette sans témoins, entre quatre murs, > peur des commérages indiscrets. M, Charles ■ Lesseps l'a raconté à ses amis MM. de Lamarzel et Le Provost de Launay. A chaque émission, voyait arriver uue nuée de « gens du monde » q venaient lui dire : Je vaux tant. Le vice-préside de la Compagnie du Panama ne semble pas du to convaincu que ces « gens-là » valussent le pr auquel ils s'estimaient. 11 fallait, cependant, i passer, paralt-il, par leur appréciation, et verst Il a déclaré qu'à côté de ces personnes excessiv ment distinguées, les prétentions des députés des journalistes étaient modestes.
Ces gens du monde ont dû toucher gros, puisqi les Dugué de la Fauconnerie,^' les Meyer et 1 Cassagnac, qui palpaient cependant des chèques ■ 23,000, 60,000 et 100,000 francs, sont réputés p M. Charles de Lesseps avoir eu des prétentioi
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modénjos, à côté des exigences immodestes affichées par les hommes de salon.
Croit-on que les détails, qui mettent directement en cause les représentants les plus autorisés du parti monarchiste, les membres les plus huppés de l'aristocratie, tous convaincus d'avoir pris leur part des dépouilles des actionnaires et des obligataires du Panama, seront de nature à créer dans le pays un courant de sympathie irrésistible en faveur des monarchistes?
Le comte d'Hausson ville et M. Hervé le croient. Ils escomptent déjà la succession des opportunistes, renversés par Técœurement et le dégoût du pays, pour les tripotages républicains.
Ils prennent bien leur temps, pour opposer la probité monarchiste à l'immoralité républicaine. Il suffit de jeter un coup d'œil sur ce qui se passe autour de nous, dans les monarchies voisines, pour être édifié sur la garantie d'honnêteté que la royauté nous offrirait, même si elle nous était présentée par des gens moins suspects de flirtage avec la Compagnie de Panama que MM. Hervé, Arthur Meyer ou Paul de Cassagnac.
Il se passe des choses si édifiantes, dehors :
En Allemagne, à peine finie l'affaire des faux poinçons bismarckiens, arrive le krack du Crédit foncier et communal d'Alsace, que dirigeait un homme de paille de Puttkamer, et qui pour cett'» raison, n'a .pu être poursuivi que sur Tinterven tion du Ileichstag ; l'affaire des fusils juifs vien ensuite, et la condamnation d'Alwhardt, par ordF<
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de Tempereur. Puis les révélations de Bebel sur les fonds guelfes distribués directement par le chancelier de TEmpire.
En Italie, les députés et les ministres sont pris la main dans le sac des banques d'émission, et le Gouvernement refuse même Tenquéte parlementaire demandée par mon ami Colojanni, bien que les administrateurs de ces banques siègent à la Chambre et au Sénat.
En Espagne, un cabinet est contraint de se retirer, sous l'indignation menaçante de la capitale, dont la municipalité, nommée par le Gouvernement, est convaincue de vol des deniers publics.
Au Portugal, enfin, un ministre est également convaincu d'avoir touché des pots-de-vin payés par une Société de construction de chemins de fer.
Voyez-vous la France éprise, tout à coup, d'une tendresse subite pour le régime royal ou impérial, qui donne de si hauts exemples de probité à l'intérieur, se rabattant sur des financiers intègres comme le baron Reille, sur des administrateurs d'une honnêteté aussi éclatante que M. de Soubeyran, parce qu'ils se réclament de la moralité monarchiste!
Pauvres gens !
En attendant, ils piétinont sur R envier, Floquet et consorts. De la complicité des institutions, pas un mot. Sur les mœurs sociales, le système économique qui rend possible la production de faits pareils à ceux qu'ils dénoncent, pas un blâme.
Parbleu! est-ce que, par hasard, la société ne reposerait pas sur les mêmes bases qu'autrefois? Lesseps, Cottu, Fontane, Eiffel, auraient-ils découvert des procédés de prélibation capitaliste qui ne fussent pas en usage bien avant 1870, sous l'Empire ou le Gouvernement de Juillet? Non. Depuis ces régimes, Tart de tondre les masses s'est perfectionné ; voilà tout. C'est pourquoi la tonte est beaucoup plus fructueuse que jadis. D'ailleurs, le troupeau des gogos a augmenté, l'échelle des échanges s'est considérablement étendue. De là, l'accroissement constant et le chiffre progressif des commissions perçues par les intermédiaires.
Supposez, par exemple, que M. Lozé fût chargé aujourd'hui, comme, son prédécesseur de 1833, le préfet Gisquet, d'édifiante mémoire, d'acheter des fusils. La commande serait beaucoup plus importante. De nos jours, c'est par dizaines de millions, par centaines, qu'on ferait ces sortes d'achats. La commission de M. Lozé serait donc beaucoup plus forte que ne le fut celle de Gisquet. Le procédé n'en serait pas moins le même. C'est ce que, dans l'école économique, on appelle le « système du profit ».
Donc, les mœurs politiques nouvelles, la corruption républicaine, toutes ces causes mesquines attribuées par les monarchistes à l'aventure financière du Panama, ne sauraient expliquer sa réussite, ni les phases diverses de son développemem Ce sont là explications hypocrites de parti, argu ments de polémique sans portée^ sur lesquels i
faut mettre en garde les simples qui seraient tentés de s'y laisser prendi'e .
Notre historique ne laisse aucun doute, je pense, sur rinanité des accusations de la droite et l'immodestie de ses prétentions, quand elle se proclame pure de toute complicité avec les financiers de l'entreprise panamiste. La presse conservatrice, les députés royalistes de toute nuance, leurs amis les moins suspects de fidélité au trône et à l'autel, ont pris leur part, comme les autres, à la curée des 1,400 millions!
Autant et même plus encore que la droite, le parti républicain gouvernemental s'efforce de réduire aux proportions d'un vulgaire délit accompli dans l'ombre, cette vaste conspiration de tous les milieux dirigeants, coalisés dans une pensée et un but de lucre identiques.
11 faut rendre cette justice au parti républicain : qu'il a eu, mieux que la droite, le sens de la conservation sociale. Il n'a pas dépendu que de lui que le scandale ne traînât, ne tournât en eau de boudin et finît par s'éteindre. L'opinion publique a ses délais d'information, passés lesquels tout recours à sa barre disparaît. Si Panama avait pu obtenir un crédit d'un an, l'affaire aurait dépassé les termes de la prescription, et tous les incidents scandaleux qui nous débordent eussent été évités.
Mais les rancunes politiques ne raisonnent pas» Les ambitions déçues sont sans pitié, et surtout sans prévoyance. Les mécontents, aux aguets d'une revanche, rôdaient autour des cadavres du Panama,
retournant les poches, fouillant les débris, le moindre morceau de papier lavé, soigné, classé, étiqueté, jusqu^à ce que, de cette collection patiente, sortit un ensemble de preuves, d'accusations, et un commencQHient de lumière.
Dès lors, l'accord entre le Gouvernement et la droite se rompt, le pouvoir est contraint d'ordonner les poursuites, pour échapper aux sommations qui le menacent.
Des républicains ont maudit et maudissent encore, à rheure qu'il est, cette précipitation à poursuivre. Ces benêts se figurent que la maladresse de M. Ricard a été la cause déterminante de l'explosion.
— Si on n'avait pas ordonné les poursuites, disent-ils, les Lesseps n'auraient pas invoqué dans l'opinion, comme circonstance atténuante de leurs actes, la nécessité où ils se sont trouvés d'acheter les députés, pour faire voter l'autorisation de 1888.
La vérité, c'est que le Gouvernement ne céda qu'à contre-cœur. Des membres mêmes du ministère, MM. Rouvier, Jules Roche, Burdeau, Freycinet, étaient compromis. Il fallut que ces gens-là, bons juges de l'inopportunité des poursuites, considérassent celles-ci comme bien indispensables, pour qu'ils y consentissent...
Les ministres ne convinrent, d'ailleurs, des culpabilités parlementaires que tout le monde connaissait, que le jour où Ton publia les preuves concernant quelques-uns d'entre eux.
C'est alors que M. Ribot, succédant à M. Loubet,
fit cette déclaration solennelle, au cours de laqti il annonça que si des « défaillances individuell avaient pu se produire, la justice républicaine ; rait les atteindre et leur infliger le châtiment ex plaire qu'elles méritaient.
Le système des « défaillances individuelli était créé. '
Système commode, car il explique tout par l'a ration morale de quelques députés, dont la ( duite laisserait parfaitement intact l'honneur Parlement. Toutes les fois qu'un nouveau meri de la Chambre ou du Sénat est convaincu d'à vendu son vote, on peut dire, avec ce système < miste et bénin ; — Ce n'est qu'une « défaillanct dividuelle » de plus . Elle ne porte aucune atle au prestige parlementaire.
Les républicains qui se sont empressés d'ado la périphrase ingénieuse de H. Ribot ne font attention qu'en additionnant les individualités Taillantes, on arrive à former, comme total, jolie collectivité branlante et peu solide.
Ici, je suis arrêté par les signes désespérés me font les républicains.
— Eh ! malheureux, qu'allez-vous énum là? Ne voyez- vous pas que vous faites le jeu ennemis de la République, des calomniateurs depuis trois mois, s'attachent à noyer nos insi tions dans cette mer de boue et de calomr H 'entendez- vous pas les cris de triomphe pousse déjà la meute monarchiste, sonnant la ci de la République ? Nous n'avons pas besoin
Drumont et des Delohaye, pour faire place nette et répudier les brebis galeuses qui peuvent être dans nos rangs.
Les républicains qui tieimefnt ce langage sont de deux sortes : les dupes et les complices.
Pour les complices, c'est entendu : Panama est une vaste conspiration tramée contre la République. Car la République, c'est eux. Défense de toucher à ceux qui ont vendu les faveurs gouvernementales à des financiers, parce qu'ils seraient contraints de renoncera diriger désormais les destinées de leur pays, et que la République ne saurait vivre et se développer sans leur concours.
De ceux-là, l'opinion importe peu. Mais il y a des républicains honnêtes, même à la Chambre, qui ont combattu le Panama, qui se sont élevés contre toutes les faveurs prodiguées à la classe capitaliste. Ceux-là sont désireux, sincèrement, que justice pleine et entière soit faite des actes délictueux commis par les législateurs ; mais les airs de pudeur hypocrite des prévaricateurs de droite les exaspèrent.
Les accès de vertu tardive dé M. Delahaye, qui publiait en 1888, en première page de son journal, un appel dithyrambique aux souscripteurs en faveur de la Compagnie du Canal, les rend furieux.
Oubliant que ce n'est pas d'aujourd'hui que M. Drumont crosse la finance de toute race et de toute religion, la joie exhubérante et légitime de l'auteur de la France Juive^ qui se gausse à Sainte-
Pélagie de la dégringolade de Burdeau, leur semble le signal du triomphe des jésuites.
Ces républicains sont de bonne foi, dans Texpression de légitime défiance que leur inspire la campagne de la Droite.
C'est pour eux que nous avons retracé révolution de l'entreprise du Panama, marqué ses étapes successives, et montré par quel concours de complicités universelles, achetées dans tous les mondes, les auteurs de la grande débâcle ont pu, jusqu'en 1893, braver la justice de leur pays.
C'est pour eux, surtout, que nous développons ces conclusions, parce que, par eux, s'ils savent se ressaisir, envisager froidement la situation et prendre l'attitude virile que commandent les circonstances, la crise actuelle peut être une crise salutaij^e. Loin de compromettre l'avenir du progrès et de la liberté, les incidents qui les attristent aujourd'hui peuvent au contraire les consolider et devenir le point de départ d'une ère nouvelle de probité républicaine et de progrès social indéfini.
Donc, aux alarmes de ces républicains, nous répondons :
Le vin du scandale est tiré. Il faut le boire jusqu'à la lie, sans faire la grimace. Les ministres qui parlent de « défaillances » savent très bien qu'elles n'ont été ni « individuelles », ni « isolées ». Leurs apostrophes à M. Delahaye ne sont que parades. Mieux que le député d'Indre-et-Loire, ils connaissent la liste de tous les supects qui
circulent dans les couloirs du Palais-Bourbon, ils ont connaissance des marchandages de consciences auxquels il a été procédé, et ce n'est pas d'aujourd'hui, qu'ils le savent.
Huit jours avant les poursuites, un fonctionnaire approchant de pr^s M. Loubet, disait à deux de nos amis qu'on n'hésitait tant k donner une sanction à l'instruction judiciaire ouverte contre M. de Lesseps, que parce que le ministère redoutait qu'elles n'amenassent la révélation des noms de députés et de sénateurs dont plus de cent furent achetés par la Compagnie *.
Vers la même époque, un autre fonctionnaire de M. Loubet révélait à une troisième personne,
* En allant rapporter les épreuves corrigées de ce chapitre, j'ai rencontré, ce soir, 30 janvier, M. X..., dépaté de gauche, sur le boulevard des Italiens, en face la librairie Calmann-Lévy. M. X .. m'a confirmé, à son tour, ce que m'avaient raconté les deux personnes mentionnées ci-dessus, que le ministère de l'Intérieur possédait, avant Touverture des poursuites, par conséquent avant l'intervention de M. Delahaye, la liste des députés et sénateurs compromis dans le Panama. Il tient le fait du même fonctionnaire qui l'avait révélé à mes deux amis. Le nombre des législateurs portés sur cette liste est même beaucoup plus considérable que celui indiqué par M. Delahaye. Cette différence provient de ce que des membres de droite sont compris dans la liste du Gouvernement ; qu'en outre, les députés ayant touché par l'intermédiaire des journaux y figurent également. On n'avait pas encore, à cette date, établi la distinction subtile de Vhomo duplex^ proclamé l'intégrité des députés ayant fait verser l'argent de la Compagnie à la caisse de leur journal.
En quittant M. X..., ce soir encore, je trouve un publiciste qui me dit que la liste réclamée à cors et à cris à M. Delahaye existe au contrôle de la Préfecture de Police.
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de laquelle je tiens directement le fait, que plus de cent législateurs pourraient être impliqués dans un procès sérieusement fait aux administrateurs de la Société du Canal.
— J'ai là, disait tristement ce fonctionnaire, en feuilletant un dossier à couverture verte, la liste des trafiquants de vote dont la publication ferait sauter la République...
(Toujours la pensée que la République, ce sont les députés d'affaires, pensionnés des entreprises financières et des maisons de crédit !)
Le cabinet Ribot-Bourgeois s'est figuré donner le change à l'opinion, en bâclant une instruction comme celle qui s'est déroulée devant la Cour d'appel ; en suspendant l'immunité parlementaire pour une dizaine de députés ou de sénateurs, dont on se réservait in petto de proclamer l'innocence plus tard.
L'opinion ne prendra pas le change. La manœuvre est trop visible. Et elle ne désarmera pas les monarchistes, parce que, en épaississant les ténèbres, on fortifie leur situation off'ensive.
La lumière, seule, pourrait, en effet, établir la complicité de la Droite, permettre de retrouver la trace des chèques touchés par les députés qui siègent de ce côté .
Pourquoi ne l'a-t-on pas faite ? Car il reste à connaître l'emploi de 65 millions de parts de fondateurs et de plus de 200 millions de dépenses qui n'ont pas laissé de traces régulières. ^
— Administrateurs et employés se sont donné
le mot pour ne pas répondre et dissimuler une partie de la comptabilité, me répond-on.
C*est exact. Mais croit-on que si le procès du Panama eût été mené autrement, que si l'instruction contre la Compagnie du Canal se fût poursuivie dans d'autres conditions, on n'eût pas retrouvé l'emploi de toutes les sommes dépensées? Car tout est là. On a poursuivi les administrateurs, clos l'information relative à leur gestion, avant d'avoir rétabli les pièces de comptabilité fausses ou incomplètes.
Qu'on refasse par la pensée une instruction régulière, avec les moyens ordinaires mis en œuvre, pour arriver à la découverte de la vérité. Que se serait-il produit ?
Les vingt-quatre administrateurs de la Compagnie, qui ne pouvaient ignorer la nature des agissements du comité directeur, auraient été mis à Mazas ; MM. Hiéronymus, Baudard, Boudet, Reynier, ces employés par les mains de qui les chèques passaient, ou qui les payaient, auraient égajement trouvé une cellule à leur disposition dans le même bâtiment; à défaut de Brunet, décédé, MM. Monchicourt et Rossignol, qui ont laissé s'égarer des pièces comptables, déchirer des talons de chèques, qui ont apuré des comptes, approuvé des libellés de dépenses aussi manifestement faux et incomplets que ceux concernant Reinach, Arton, Cornélius Herz et autres, auraient été mis sous clé également, avec ces derniers.
En même temps, les livres de toutes les mai-
-hW--
sons de banque, de toutes les sociétés financières avec lesquelles ces messieurs étaient en relations auraient été minutieusement examinés ; on aurait fouillé dans les registres de la Société des Dépôts et Comptes courants, dans ceux de la Société des Travaux publics, de la Compagnie de Suez, de la Société de Dynamite, etc.
Se figure4-on les découvertes auxquelles on aurait abouti, avec les Tenseignements pris dans ces diverses maisons, découvertes auxquelles seraient venus s'ajouter les aveux des prévenus, mis au secret, isolés, sans communication entre eux, retournés par un juge d'instruction persuasif, comme savent l'être les juges qui veulent convaincre une malheureuse servante d'infanticide?
Contemplez, toujours par la pensée, la situation morale de ces accusés, sur lesquels eût pesé, non l'accusation banale d'actes délictueux prévus par l'article 405 et jugés par une Cour d'appel présidée par un Périvier, mais la prévention d'un crime, car le faux, l'altération des écritures ne sont pas niables et ressortissent de la Cour d'assises.
Croit-on que la ^perspective des travaux forcés — certains avec un jury — n'aurait pas délié la langue des employés que leur silence aurait irrémédiablement perdus et assimilés aux principaux coupables, Lesseps, Cottu et consorts, tandis que la révélation de la vérité les sauvait?
Ainsi régulièrement conduite, l'instruction eût abouti à la connaissance exacte des affectations de
toutes les sommes, et les grands justiciers de droite seraient moins ardents à réclamer aujourd'hui la poursuite de tous les députés prévaricateurs.
Mais il eût fallu sacrifier les députés de gauche, qui sont le pouvoir. Pour sauver ceux-ci, le Gouvernement s'est condamné à sauvegarder l'immunité de la Droite, d'autant plus acharnée à réclamer la lumière, qu'elle se sait protégée par les républicains eux-mêmes contre toute indiscrétion possible. r
Donc, que les républicains sincères alarmés reconnaissent la vraie situation. La République des honnêtes gens n'a rien à perdre à la manifestation de la vérité, et rien à gagner aux manœuvres louches de ministres déjà suspects, par le seul fait de la protection dont ils couvrent les députés panamistes.
Haut les cœurs ! citoyens. La vérité sur le Panama, que ni la Gauche, ni la Droite, ne veulent faire, parce que les uns et les autres sont intéressés à la dissimuler, c'est aux républicains honnêtes qu'il appartient de la dégager, en criant bien fort ce qu'il y a au fond de cet imbroglio .
Nous venons de voir qu'on ne saurait l'expliquer par l'aberration fortuite de quelques législateurs, un instant oublieux de leur dignité, puisque toute une fraction de Parlement, sans distinctior de parti, a puisé dans les caisses de la Compagnie
Est-ce à dire que la vénalité parlementaire, qui les achats de députés, siégeant à droite ou l
"gauche, révèlent un état de corruption particulier h. un milieu spécial, qui serait le milieu législatif?
Non. M. de Lesseps s'était assuré dans le monde politique de droite et de gauche les concours dont il avait besoin. Mais dans tous les autres milieux, étrangers à l'autorité politique, il a rencontré les mêmes appuis, trouvé les mêmes complaisances, provoqué les mêmes dévoûments intéressés.
La corruption , donc, si corriiption il y a, s'étend à tous les milieux où Panama a été prâné en connaissance de cause, défendu par les mêmes mobiles.. -
Nous disons : si corruption il y a. Expliquons ce correctif.
Quand on étudie cette affaire le Code h la main, en prenant pour règle de la légimité des opérations financières de la Compagnie, la morale officielle exotérique, on découvre, à chaque pas, des actes répréhensibles prévus par le Code civil, punis par le Code pénal et flétris dans les manuels de morale à l'usage des écoles primaires.
Mais si on s'abstrait de ce point de vue étroit, l'opinion change singulièrement. Le jour de la comparution de MM. de Lesseps devant la Cour d'appel, M. Magnard disait, dans, le Figaro : « On ne saurait comparer les prévenus d'aujourd'hui k de vulgaires coupe-bourses... Ils peuvent dire qu'ils se sont conformés aux mœurs financières en usage depuis longtemps n.
Qu'est-ce que cela signifie? Il y a donc des lois qu'on viole impunément? des lois qui vont contre l'usage?
Parfaitement. Il y a des lois inapplicables. Parce que la Loi, selon la forte définition de Montesquieu, doit être « l'expression de deux rapports sociaux». Là où la loi n'est qu'une formule abstraite, ne répondant pas à la réalité des rapports sociaux, la loi ne fait pas l'usage et l'usage fait la loi.
La loi défend de dépouiller autrui du produit de son travail. Or, tous les rapports sociaux existants, la Société économique moderne elle-même, reposent sur la spoliation permanente du travail d'autrui par une minorité de privilégiés.
La loi n'est donc ici qu'un idéal ^-* ou un mensonge — juridique irréalisable, parce qu'elle est en contradiction formelle avec les réalités économiques, le système du profit, qui est la caractéristique du régime social contemporain.
De là la coexistence de lois et d'usages différents^ antagoniques; la coexistence, également, de deux morales chevauchant l'une sur l'autre : celle que j'appellerai la morale populaire, à l'usage des gens du peuple; et l'autre, la morale plus large, à l'usage de MM. de Lesseps et des députés.
La première prêche le respect dti bien d'antnii aux humbles, aux souffrants. Elle leur enseigne la résignation et la pauvreté ; le respect de la richesse et des classes dirigeantes, dont la fortune est toujours bien acquise. Cette fortune est sacrée. Défense de porter des regards d'envie sur ses possesseurs.
de rechercher son origine. Elle se perd dans la nuit des temps. Ses bénéficiaires l'emploient d'ailleurs à soulager la misère des pg.uvres, à faire le bonheur du peuple, par de bonnes lois, en faisant régner Tordre et la justice ; à créer des Sociétés financières où les plus heureux de la classe ouvrière, qui ont eu la chance d'amasser un petit pécule, porteront leurs économies et seront ainsi admis à participer à la grandeur industrielle et financière de leur pays.
C'est là la morale ad usum Delphini^ à l'usage de la jeunesse primaire, qui s'égaille, après le certificat d'études, dans les champs ou les ateliers. Ses violations ne sont pas informées par la Cour d'appel.
L'autre, celle dont relèvent M. de Lesseps, les administrateurs de la Compagnie de Panama et leurs complices de tout ordre, est bien différente. C'est la morale économique, « l'enrichissez-vous » de Guizot. C'est l'application des lois naturelles de l'économie politique. Celle-là dit :
Le monde est un marché, une accumulation de marchandises, un entassement de valeurs, dont la loi de l'offre et de la demande règle le prix. Valeurs de toute nature, de toute espèce, ayant pour équivalent, dans le jargon de l'école, le service. Service contre service, dont l'évaluation marchande n'a pas de règle légale. La vie consisté à échanger des valeurs, à faire circuler ces services et à en obtenir le plus haut prix; à vendre cher et acheter bon marché, produits, discours, votes, tous les actes, en
un mot, de la fonction qu'on remplit : industriel, ingénieur, artiste, écrivain, député ou financier.
La loi n'a pas à intervenir dans ces rapports, dans ces échanges continus, à régler la valeur, à tarifer le prix du service. Chacun pour soi. Gardetoi, je me garde. La concurrence est libre. Toutlc monde est vendeur et acheteur. Acheteurs et vendeurs en présence sont dans l'état de droit naturel. Sauf la violence matérielle, tout leur est permis. Le code de commerce ou des échanges n'exisle pas, à proprement parler. Ses formalités sont insignifiantes et ont moins pour but de limiter le champ de la liberté, que de consacrer la latitude absolue de la concurrence.
Ceci, c'est la morale scientifique exclue de l'école primaire ; celle qu'on inculque à la jeunesse lettrée, qu'on professe dans les écoles supérieures, en graduant la rigueur de l'enseignement, proportionné à la faculté réceptive de chacun, à son état de culture et d'initiation.
Les manuels d'économie politique contiennent en puissance, déguisées sous des formules d'apparence innocente, des définitions d'allures bénignes, les règles pratiques de la vie ainsi comprise.
Exemple :
L'homme est propriétaire naturel de son travail. Toute atteinte à la liberté du travail constitue une atteinte à la personnalité humaine. Les lois • li interviennent pour limiter la liberté du travail s it attentatoires à la liberté humaine.
Cela n'a l'air de rien. Mais suivez bien les monstrations, l' enchaîne m eut de ces proposit d'aspect doucereux :
— Le travail est la source du capital. Le ca] est du travail épargné. Les capitalistes sont possesseurs de travail épargné par eux à i'orig Dans la société actuelle, il n'y a pas de tra possible sans capital. Le prêt du capital étant service rendu par le capitaliste, qui se privt ses épargnes, celui-ci doit être rémunéré de prêt.
Il est des commerçants de capitaux, ce soni financiers, qui abouchent entre eux les petits c talistes, lesquels livrés à eux-mêmes ne pourra se rencontrer et s'associer pour faire valoir 1( épargnes. Les financiers sont leurs intermédia naturels. Gros capitalistes eux-mêmes, ils réu sent, en un faisceau puissant, les petils capita éparpillés et sans force avant d'avoir été assoi par ces agents de progrès et de prospérité m. rielle.
Ces capitalistes, ces financiers, doivent exer librement leur commerce. Tarifer leur trav s'immiscer dans la direction des affaires qu'ils treprennent, prétendre à scruter les services qu vendent ou achètent, serait contraire & la liberté A tous les degrés de la hiérarchie économiq il faut laisser se développer librement l'initiât individuelle et débattre le prix des choses.
Ne découle-t-ii pas, de ces principes, a traction faite des règles contradictoires du Ci
pénal, qui sont, je le répète, l'expression d'i idéal juridique en contradiction formelle aveclesl nécessités économiques, que la culpabilité de M.del Lesseps et de tous ses complices est nulle, deva&t la morale financière en usa^e, découlant du sys-| tème économique en vigueur ?
Magnard a donc raison, encore une fois, de dire| que les administrateurs de la Compagnie de Pa nama n*ont rien fait qu'une instruction judiciaij ne pût révéler dans toute autre société fînancièi quelconque.
La masse n'a, comme nous Tavons déjà fait ol server, que des notions très rudimentaires sur h hiérarchie sociale. Elle a donc réclamé des pour-^ suites. Mais, il était facile de voir, rien qu'à kl façon déférente dont les juges parlaient aux accusés, à l'intérêt que la presse leur portait, aux, rapports intimes qu'ils entretenaient avec les chefs! de la Droite, tels que M. de Lamarzelle, M. Lee] Provost de Launay, qui reçurent leurs dernières, confidences, qu'au fond personne ne croyait avoir] affaire à des malfaiteurs vulgaires ; qu'entre M. de Lesseps et le pauvre homme qui dérobait, il y a un mois, quatre carottes dans un champ de la banlieue, il y a toute la distance qui sépare le généralissime d'un coupe-bourse, Alexandre le Grand du bandit qui se proclamait son égal.
Pour quiconque est de bonne foi, d'ailleurs, M* Barboux a démontré que la comptabilité de la Compagnie était irréprochable ; que les pratiques administratives qu'on lui impute à délit sont les
mêmes dans toutes les entreprises et institutions de crédit.
Le Crédit foncier, par exemple, a dépensé en treize ans plus de 113 millions pour rémunérer les concours de la presse, et « autres ». « Là aussi, a affirmé M. Barboux, il y a des chèques dont la régularité n'est pas entière. » Dans la bouche d*un orateur aussi mesuré que le prudent avocat, cela signifie que lorsque M. Machard a procédé, en 1890, au nom du Gouvernement, à l'examen des écritures du Crédit foncier, il a trouvé, comme M. Flory pour Panama, des chèques distribués à plus d'un homme politique. Le Gouvernement n'a rien vu de délictueux dans ces faits.
M. Barboux a également cité des sociétés qui, tout en jouissant de la garantie d'intérêt, n'en sont pas moins , obligées de rémunérer des concours importants, et qui, à cet effet, dépensent à chaque émission des sommes considérables, à peu près proportionnelles aux frais d'émission du Panama* L'Est-A.lgérien, par exemple, et les Chemins de fer du Sud de la France, lignes subventionnées par l'État, auxquelles sont intéressés un grand nombre de députés, inscrivent, à chaque émission, 8 pour 100 du capital au chapitre des frais.
Si les Sociétés financières contrôlées par les pouvoirs publics ou garanties par eux contre toute possibilité de déficit, se livrent aux mêmes pratiques administratives que celle de la Compagnie de Panama, les Sociétés privées font encore bien mieux, et il n'est pas un seul directeur de ces mai-
sons qui osât trouver blâmable les actes impntés à M. Charles de Lesseps, devenus, comme dit Magnard, d'un usage constant.
Les prévenus de la Cour d'appel seront sans doute condamnés. L'opinion Texige. Mais cette condamnation, prononcée par ordre, arrêtée en Conseil des ministres, constituera moins un jugement, au sens propre du mot, qu'une mesure politique.
Les accusés s'inclineront devant l'arrêt de la Cour, quel qu'il soit ; ou s'ils en appellent, ils se tiendront dans les sages réserves d'une casuistique judiciaire.
Tandis qu'ils pourraient hardiment lever la tête, et dire à leurs juges :
« Que nous voulez-vous ? Depuis quand des administrateurs de Sociétés financières dont le bilan a été régulièrement approuvé par les assemblées générales d'actionnaires, doivent-ils rendre des comptes à la Justice de leur pays, parce que l'argent que ceux-ci leur avaient confié est englouti dans la déconfiture de la Société? Sommes nous les premiers, à qui pareille aventure soit arrivée? Est-ce que, depuis dix ans, pour ne pas remonter plus haut, plus de vingt Sociétés n'ont pas pu faire faillite sans encourir aucune sorte de pénalité ? « Vous nous reprochez quoi ?
« D'avoir acheté des concours, employés à masquer la nécessité de nos projets ténébreux? Mais alors ces concours étaient nos complices. S'il y a eu abus de confiance, détournements, dans les
-▼lOgx mille. Allez aonccnercner les ueneiiciaires et traînez-les à la barre de votre tribunal. Seulement, iil vous faudra élargir l'eiiceiDte de ce prétoire, ■umstruire une salle d'audience spéciale, pour Içs Bpntenir. La Galerie des Machines n'y sufQrait pas. « De plus, vous préviendrez Irs soldats faisant le .service d'ordre, pour qu'ils rendent les honneurs à la plupart des accusés, car le plus grand nombre , sont décorés de tous les ordres civils et militaires du monde entier.
(I Comptez un peu : -7 Les académies, qui n'ont pas fait gratis, mais h service pour service », l'apologie de II^-. de Lesseps et de notre entreprise ; — la presse, qui a publié nos assertions et quellis renchéri sur nos promesses ; — tout le le des salons, qui nous a coûté les yeqx de la — les corps des Pontset chaussées, des Mines, int certifié l'exactitude de nos calculs ; — les évéques, qui ont bénit le Canal ; — les curés, qui, moyennant commission, ont placé nos actions ; — les sénateurs, les députés, dont certains, comme M. Dugué de la Fauconnerie, touchaient depuis 1879, k chaque émission; — tous les banquiers, tous les financiers, membres des syndicats, qui ne pouvaient ignorer les dilapidations dont ils bénéficiaient ; — vous-mêmes, enfin, qui nous accusez d'avoir commis une série de fraudes, depuis 1879, et
qui, en énumérant Tensemble des opérations publiques de la Compagnie, qualifiées de délictueuses, vous avouez coupables du crime de forfaiture, puisque vous n'avez ni prévenu ni réprimé la perprétation de ces délits.
« Et à ce corps d'armée de fonctionnaires , de savants, de législateurs, de magistrats, d'.écrivains, d'hommes du monde, de princes de TËglise, vous joindrez tous ceux qui ont trempé dans les affaires de Donon, d'Erlanger, de Laveyssière, de Rothschild, de Pereire ; les juges qui les ont acquittés, les hommes politiques qui leur ont vendu les faveurs du Gouvernement; les représentants de tous les mondes, depuis les princes d'Orléans qui reçoivent les libéralités du baron de Hirsch, jusqu'au journaliste-coulissier qui distribue les mensualités du Crédit foncier... »
Représentez-vous la tête qu'auraient fait les juges, le nez de Péçivier, le geste de pudeur de M. Rau, si M. de Lesseps l'avait pris sur ce ton?
Voilà cependant, bonnes gens, républicains honnêtes que courroucent les provocations de M. de Launay et qui criez à la calomnie, quand M. Delahaye prononce le mot de corruption, voilà ce qu'est l'affaire du Panama : un chapitre de vie réaliste, une tranche de civilisation capitaliste admirablement réussie ; une réduction de la machine sociale en marche, fonctionnant sous vos yeux ahuris, à la suite de circonstances fortuites qui ont fait tomber le décor de théâtre qui cache à la foule ses rouages secrets.
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Panama, avec le cortège des complicités qui défilent dans son histoire, c'est le miroir qui réfléchit l'image abrégée de la société bourgeoise. Ce défilé, c'est la classe dirigeante, le gouvernement, la magistrature, la science, la presse, la banque, la grande industrie, les pionniers du progrès; Lesseps, Eiffel, Reinach, Cornélius Herz, Rouvier, Joseph Bertrand, le Figaro^ Périvier, le prince de Sagan.
C'est la République que tous ces gens-là nous ont faite.
Comprenez-vous, maintenant, notre correctif:
si cof^uption il y a^ en parlant des incidents que vous qualifiez de scandales ?
Ces incidents, c'est la vie courante, le monde possédant, tel qu'il est. C'est pourquoi nous disions qu^il n'y a pas, à proprement parler, de vénalité parlementaire, de corruption spéciale au monde politique.
Le délit parlementaire, en effet, que la Cour d'assises doit juger prochainement, n'existe pas. C'est, comme le délit financier, une entité juridique, une abstraction idéale ne correspondant à aucune catégorie de faits précis, un mot vide de sens concret, sous un régime où l'intérêt personnel est la règle, le profit individuel le mobile de toutes les actions.
N*est-il pas étrange» en vérité, dans une société où la fin de tous les actes consiste à s'efforcef d'accroître par l'échange la somme des valeurs possédées^ c'est-k-dire à recevoir plus qu'on ne
i5 'f'^'HTS- !•' "r/xJ^
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i**ru;i'»i cp***^ i«rLi#sja* d*- C'i'inplaisaoce délii
lit»* L**H^H-; M- i:»«^«ii Bertiand, a pu
' •iiui.iCjO*!: C:n**v:tf Btix à M. de Freycinet;
*fi ruaCiC 11^1^*' *->** *tl^ <^ Ténalité sont proclamé^
:j'. .1^- et trut-enut de criminel le législateur quj
^ ZLi^ d bc<y.€d la loi arec son intérêt, en profitaDJ
\>Ddre son rôle ! c^est bientôt dit. Mais il y viu^ noniêres, que dis-je î il peut y avoir aiilanl de m^uï*fres de profiter de son vote, que de ▼(
Je défie qa'on me trace une démarcation rigoi n'Use entre le vote délictueux et le vote lidteJ parmi tous ceux qui auront émis une opinion inj
lén'ssée.
Je prends des exemples connus :
On a accusé M. Emmanuel Arène d'avoir tondit par M. Orsatti 20,000 francs, prix de son vole si ,»...»«rî«j.»mn des valeurs à lots. — M.
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Arène est hors de cause, à l'heure où nous écri- Tons ; son cas n'est cité ici que pour mieux concréter la démonstration. — Si M. Arène avait touché les 20,000 francs pour voter, on aurait dit : Il y a délit I n'est-ce pas 7
H. Dugué de la Fauconnerie, lui, déclare qu'on l'a seulement « intéressé » à la Compagnie, et qu'il a voté l'autorisation, abstraction faite de l'intérêt qu'il avait à ce que la proposition Michel fût adoptée, — Y avait-il délit ? Sûrement il y avait profit. Les juges seront cependant peut-être embarrassés pour décider.
H. Albert Grévy ', lui, dit que c'est en paiement de conseils judiciaires donnés au monde interlope qui gravitait autour du Panama qu'il a reçu le chè- que incriminé. — Le cas est peut-être plus douteux encore que le précédent. Cependant, il y a toujours profit.
It y a profit également, quand M. Hébrard, sénateur, directeur du Temps, qui a « gagné » 1,600,000 francs sans risquer un sou, rien qu'en
' Voir, au Journal Officiel, du 22 avril 1880, rinlerpellation au sujet de l'Est-Algërieo. M. Albert Grévy était, à cette époqae, ROUTemeur général de l'Algérie. M. Joarnault, ancien député, secrétaire général du gouverneur, dénonça rinterveution scandaleuse de M. Grévy en faveur de cette Compagnie, daus une lettre de démiseion qui fit grand bruit. Cette affaire était autretueut grave que le chèque de 20,000 francs versé par la Compagnie du Panama. La Cliainhre n'en absout pas moins M. Grévy i. une forte majorité. Heiuach faisait alors partie du Conseil d'administration de l'Est-Algérieu. J'y vois également figurer le nom de M. Cbabert comme censeur.
« participant » aux bénéfices de M. Eififel, quand le baron de Soubeyran, syndicataire de rémission, votait Tautorisation. — La magistrature ne trouve cependant pas un mot à redire, là-dedans.
M. Paul de Cassagnac n'a pas touché personnellement, — du moins, jusqu'à ce jour, il n'y a pas de chèque personnel à son nom. Mais le journal r Autorité, dont il est le directeur, a tou^é 60,000 fr. M. Brisson, lui-même, l'ancien directeur de la Commission d'enquête, lui tire la révérence ! — Cher collègue, il n'y a rien contre vous, au dossier.
Veut-on d'autres exemples, pris en dehors du Panama ?
M. Boulanger, sénateur, est président de la Compagnie des Omnibus, déchue de son monopole par deux délibérations successives du Conseil municipal de Paris. Que demain le ministre de l'Intérieur soit interpellé sur la non-exécution de cette délibération, et qu'un sénateur propose un ordre du jour de blâme contre le ministre, accusé d'avoir protégé une Société en lésant gravement les intérêts de la Ville de Paris. Croyez-vous que M. Boulanger, qui sait mieux que personne à quoi s'en tenir sur les complicités louches du ministère de l'Intérieur et de la Compagnie qu'il dirige, votera contre le Ministère ?
Personne ne songera, cependant, à le lui reprocher. Pas plus qu'on ne contestera à M. Magnin, à M. Denormandie, à M. Léon Say, à M. Christophle et tant d'autres, les votes qu'ils émettent dans les questions intéressant directement la Banque de
France, les chemins àc fer ou les Sociétés de crédit.
On avait songé, autrefois, dans le parti républicain, quand celui-ci n'était pas encore une simple variété des partis politiques dirigeants, à l'incompatibilité qu'il peut y avoir entre les fonctions de député et celles d'administrateur d'une compagnie de chemins de fer. En 1875, lors de la discussion du projet de Constitution Wallon, cette pensée s'élait précisée dans un amendement qui excluait de la Chambre et du Sénat : tous les individus chargés d'une fourniture, concession ou entreprise pour le Gouvernement; les directeurs, administrateurs ou agents, à un titre quelconque, des Sociétés françaises ou industrielles jouissant d'un privilège ou d'une garantie de l'État. Tout député qni aurait accepté l'une quelconque de ces fonctions aurait été réputé démissionnaire de plein droit.
Cet amendement fut trouvé si drôle par la majorité réactionnaire de l'Assemblée nationale, qu'il ne vint même pas en discussion. Monarchistes et républicains « pratiques o le repoussèrent sans scrutin ni débat.
Multipliez donc le nombre de votes intéressés émis dans l'affaire du Panama, par toutes les questions où des intérêts économiques et fmanciers sont en jeu, vous aurez une idée du désintéressement parlementaire. Vous comprendrez alors, républicains honnêtes, pourquoi, lorsque M. Ribot pose à la Chambre de la Troisième Repu-
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blique la question que Guizot posait à la Chambre de la Monarchie de Juillet : — Vous sentezvous corrompus ? chacun réponde à Tenvi : — Pas du tout I
Et beaucoup répondront ainsi, qui le croiront de bonne foi, sans se dissimuler le bénéfice retiré de leur intervention parlementaire. M. Delahaye, par exemple, a été accusé par un journal d'avoir fait voter par la Chambre des droits de douane accrus de 200 pour iOO, sur un objet fabriqué par une maison dUndustrie appartenant à son frère et dans laquelle il serait intéressé. M. Delahaye, qui a fourni des explications, d ailleurs pitoyables, sur Tarticle dithyrambique publié par son journal, en 1888, au sujet des bons du Panama, n'a pas, que je sache, fourni d'explications sur cette intervention : sans doute parce qu'il ne croyait pas dangereuse l'accusation d'avoir frappé de droits prohibitifs un produit dont la hausse, payée par les consommateurs, lui profitera néanmoins, dans une proportion plus avantageuse que le prix des votes du Panama. Et M. Delahaye n'est pas le seul qui, lors du vote du tarif des douanes, a prêché pour sa paroisse. Consultez l'Annuaire du commerce, confrontez, dans le Bottin, le nom de ceux qui ont voté des droits à l'importation, avec ceux des fabricants, usiniers ou grands propriétaires bénéficiant de ces droits. Vous trouverez qu'en matière de production, comme en matière de faveurs financières, maint député ou sénateur a protégé son usine, facilité l'écoulement, c'est-à-dire
la hausse de ses produits agricoles ou industriels, en défendant le travail national.
Est-il possible, quand des pratiques de cette nature sont reconnues légitimes, quand e"'"' s'exercent au vu et au su de tout le monde, t entraîner un blâme, de soutenir ensuite que c qui s'est ■ intéressé » à la Société du Cana Panama a commis un acte de prévarica odieux?...
Donc, encore une fois, Panama, avec son < tège de thuriféraires parlementaires soudoyés, pas le caractère exceptionnel que lui attribi des jugements faussés par la passion des pa C'est une histoire ni plus ni moins rebutante celle de tant d'autres entreprises du mémege: administrées de même et se dénouant con elle de la même façon, sauf la révélation sommes distribuées aux législateurs, par lesc< tiers de ces sortes d'affaires.
Car les Reinach, Arton, Cornélius Herz, ( l'imagination populaire fait déjà des êtres fan tiques, je ne sais quels méphistos de mélodra sont des hommes très ordinaires, des gens de '. époque et de leur milieu, ni plus ni moins < rompus que ceux qui les entourent, très indue agréables, sympathiques, estimés. Ils pullu dans les couloirs de la Chambre, dans les a chambres des ministères, à la Bourse, dans bureaux de rédaction, affables avec tous, aj des relations aussi bien à Droite qu'à Gau< choyés dans tous les salons...
— Alors, me dites-vous, républicains honnêtes, troublés par la perception subite d'un état de choses que vous soupçonniez a peine, où sommesnous? où allons-nous? On saisit de sourds grondements, dans les couches profondes de la population, qu'ébranlent les cris de triomphe et les accusations de la Droite. Pour ne pas tomber de mal en pis, dégringoler de Ribot en Guizot, du Panama au Mexique, des bons Lesseps aux bons Jecker, de Lozé en Gisquet, des parlementaires de Gauche, subventionnés par Reinach, aux parlementaires de Droite, subventionnés par le baron Hirsch *, — quelle attitude prendre, que faire ?
(1) Avec leur impudence ordinaire, les monarchistes crient bien haut: « C'est avec notre argent que nous faisons campagne contre la République. C'est notre argent qui alimente notre caisse, et non l'argent des autres ». Bien à point, M. Pierre Denis publie une série de documents du plus haut intérêt, sur les dessous du boulangisme. Le Las Cases du général Boulanger publie entre autres pièces une lettre du général, en date du 21 octobre 1889, oil on lit : « Les cinq millions dont se composait la caisse des Droites ont été fournis par le baron Hirsch... ». Les monarchistes diront peut-être que ce juif allemand est de leur parti? Soit. Mais depuis quand l'argent du baron Hirsch n'est-il pas l'argent des autres ? Le plus joli, c'est qu'après avoir fait campagne avec le produit des Chemins de fer ottomans, les honnêtes gens de la Droite faisaient raconter par M. Mermeix, dans les Coulisses du Boulangisme, que le comte de Paris avait fourni ces fonds. Le vaniteux baron, confondu de tant... d'audace, manifestait des velléités de s'attribuer au moins la générosité de son... prêt. Car Hirsch n'avait donné qu'en escomptant le succès des monarchistes. Le général Boulanger assure qu'on lai avait « promis monts et merveilles ». Le baron trouvait raide qu'après avoir profité de son argent, boulangistes et monarchistes attribuassent au comte de Paris l'origine des fonds.
C'est bien simple.
Il faut, dans une même poussée, culbuter pana- Tïiistes de Droite et panamistes de Gauche, entretenus de Reinach et de Hirsch, de Cornélius Herz et de Rothschild; opposer à laRépublique bourgeoise des Erlanger, des Donon, des Laveyssière, la République démocratique et sociale, faite de justice, de probité, d'efforts continus pour le progrès et l'avènement d'un ordre de choses économique qui n'ait pas le profit individuel pour unique mobile, l'enrichissement de quelques-uns au détriment du plus grand nombre, pour but.
Des administrateurs de Sociétés comme ceux du Panama, achetant les faveurs gouvernementales, appuyés sur la complicité de tous les pouvoirs pour faire disparaître l'argent des souscripteurs, ce ne sont point là des événements extraordinaires, mais très ordinaires ; non des faits « isolés », comme dit M. Ribot, mais des faits courants ignorés de la masse du public, connus de tous ceux qui savent
Les députés de la Droite organisèrent alors contre lui, toujours au dire du général, un petit chantage réussi. Ils étaient au niieux avec le cabinet Constans, à la suite du fameux pacte avoué par M. Le Provost de Launay. Ils menacèrent donc Hirsch de le faire expulser, s'il ne se taisait point. Hirsch refait — car il n'y a pas à dire, ô Drumont î le juif fut roulé par les gentilshommes catholiques — se le tint pour dit et ne souffla mot. M. Pierre Denis ajoute que les candidats des deux Comités — comité de Droite et conaité boulangiste — avaient puisé indistinctement aux millions de Hirsch. On voit donc que le grand hurluberlu de Déroulède est bien reçu à appeler M. Pichon « commandité de Cornélius Herz ».
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ce qu*il y a au fond des débats économiques et financiers du Parlement.
Et il en est ainsi, parce que le régime capitaliste contemporain est Tessence môme des tripotages, de la spéculation. La concurrence étant la loi da développement économique moderne, la lutte pour la vie Tagent de sélection et de progrès, quoi d'étonnant que, dans cette bataille des avidités déchaînées, dans cette gi]^erre de tous contre tous, que rien ne moralise, dont aucun frein ne tempère les effets, il se forme des coalitions d*intéréts similaires, associés pour triompher à n'importe quel prix, prendre, accaparer, accumuler sans cesse, la richesse, les valeurs d'échange, instruments de force et de toute-puissance politique et sociale?
Car, en réalité, la concurrence du régime individualiste, omnia contra omnes, ne s'exerce que dans la sphère des dépossédés : ouvriers contre ouvriers, travailleurs masculins contre travailleurs féminins, voire môme contre travailleurs infantiles; entre boutiquiers, détaillants, fabricants en chambre, petits ateliers, petits propriétaires ruraux dispersés, sans force, sans unité, parce que la cohésion économique leur fait défaut. Tandis que, dans la sphère de la Finance, de la grande propriété, du grand commerce et de l'industrie, si les banques, les possesseurs de latifundia, les vastes magasins, les grands bazars sont en lutte, chaque catégorie associe ses intérêts dont e e décuple ainsi la puissance; et ces catégor s diverses elles-mêmes s'unissent, et se fond< it
dans une collectivité étroite de privilégiés, exerçant le pouvoir sous toutes ses formes, se protégeant mutuellement, pour spolier le monde du travail et de la petite épargne.
C'est ce qui vous explique que M. de Lesseps et ses coassociés aient pu rafler 1,400 millions avec le concours de la Finance, de la presse, des savants, du gouvernement, de la magistrature, des gens du inonde, sans distinction de nuance ni de parti.
De ces faits, les individus ne sont personnellement pas responsables. Ils subissent ou exploitent, selon qu'ils sont bénéficiaires directs ou intermédiaires, un état de choses qu'ils n'ont pas créé.
Détruisez le système, abolissez le régime qui enfante naturellement, ces pratiques; désagrégez la coalition formidable des intérêts d'en haut, consistant uniquement à rapiner le travail d'autrui, à s'enrichir des dépouilles de tout un peuple ; — en môme temps, unissez les forces de production dispersées, organisez la masse des producteurs actuellement sans liens entre eux, substituez l'ordre et l'harmonie, dans la production et la consommation, à l'anarchie, à la concurrence, au pillage qui y régnent aujourd'hui, vous aurez tari la source de la corruption, assaini le fonctionnement des institutions politiques, en purifiant le milieu économique.
, Ce fut là, jadis, l'idéal de la République; c'est encore celui du Prolétariat du monde entier.
Au-dessus du monde officiel des ténèbres où
l'on trafique, par-dessus la République des marchandages, des docteurs de morale prêchant la résignation aux souffrants, la souveraine liberté des privilégiés, se dresse, comme un phare illuminant la voie large où vous devez entrer, Tidéal des masses, conscientes de leurs droits.
Cet idéal entrevu, seulement, dans la tourmente de la Révolution Française qui lui donna sa forme concrète et son mot de ralliement, s'est développé depuis, précisé, sous l'influence des événements et de nécessités diverses qui le gravaient de plus en plus dans les cœurs et les cervfeaux de Télite du peuple.
De 1789 à 1870, Tidéal populaire se formulait dans un mot: la République, résumé de toutes les revendications des opprimés et de toutes les aspirations vers un monde de justice nouvelle que son avènement devait organiser.
Le régime de ces quinzes dernières années a été si corrupteur qu'il a perverti jusqu'au sens des mots et tout faussé : l'Histoire, comme le reste.
Que les républicains honnêtes, qui ne s'expliquent pas comment la France a pu en arriver où elle est, jettent un regard sur le passé : qu'ils remontent par la chaîne des traditions, aux sources vives où notre nation puisa, avec la jeunesse révolutionnaire, la foi dans le progrès qui devait changer la face du monde, et la force pour le réaliser. Puis, qu'ils comparent l'idéal répul icain issu de la Révolution, transmis d'âge en â e, à travers les batailles et le long martyrol je
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des apôtres de l'égalité sociale, avec la réalité de la République présente, — ils se rendront compte du chemin parcouru.
Pour ceux qui nous l'ont léguée avec le souvenir de leurs luttes, faites d'abnégation et de vertu, la République devait substituer, au système monarehique ou impérial, d'essence parasitaire et de corruption constitutionnelle, le gouvernement du peuple par le peuple, instrument de progrès et de réformes, dont l'œuvre consisterait à réaliser progressivement — par le frein mis aux abus, par la suppression graduelle des prélibations des classes dirigeantes sur le travail, par l'aide prêtée aux faibles, par la réparation de toutes les iniquités commises sous les régimes précédents — une organisation sociale harmonique, solidaire, d'une moralité de plus en plus haute, à mesure que les institutions nouvelles auraient fait sentir leur influence moralisatrice féconde.
L'œuvre républicaine de ces quinze dernières années a été exactement le contraire de ce programme. Elle a consolidé toutes les tyrannies contre lesquelles tant de républicains sont morts à la peine ; étendu les monopies, vols faits à la nation sous les régimes antérieurs par les classes privilégiées ; accru la puissance des manieurs d'argent, rivé la chaîne du prolétariat, plus asservi que jamais à la puissance capitaliste...
Mais, tandis que les républicains de gouvernement, d'accord avec les monarchistes, réalisaient par la force cette œuvre de servage économique,
qu'ils livraient le pays à la féodalité des mines, des chemins de fer, des compagnies de navigation, des services publics accaparés, que la forteresse de la Banque de France s'élevait dans Paris, qne l'État devenait de plus en plus l'instrument de gouvernement des capitaux, l'idéal populaire grandissait. Instruit par les faits, éclairé à la fois par l'acuité de ses souffrances et la leçon de choses que lui donnait la bourgeoisie, le Prolétariat — j'entends par là l'élite consciente de la classe ouvrière — comprenait mieux quelle devait être la nature de ses efforts, où devaient tendre ses revendications, plus exigeantes que jamais.
Ce qu'il veut donc aujourd'hui, c'est faire la conquête de ce qui lui a été pris ; la chose et non plus l'étiquette, le fond, non plus la forme. Il sait le prix des libertés qui lui ont été octroyées, sans la possession du capital qui les féconde...
— Mais c'est le socialisme, cela, c'est la Révolution.,.
— Eh 1 bonnes gens, ne vous effrayez pas des mots. Sans doute, c'est la Révolution — la Révolution, que ni le 18 brumaire, ni les actes constitutionnels de 1804, de 1814 et de 1815, ni la Charte, ni le 24 février, ni le 2 décembre, ni le 4 septembre, ni la Constitution Wallon n'ont close. La Révolution, le socialisme, la République, tout cela, c 'est la même chose.
Donc, les masses les plus intellectuellement av icées du prolétariat savent ce qu'elles veulent: etourner l'État contre le capital ; faire du Gouver î-
TET
ment, jusqu'ici rinslrument de la dépossession des travailleurs, un agent de restitution, de répation économique.
Au fond, je le répète, ce n'est là que l'idéal républicain, plus nettement précisé, adapté aux besoins de la vie économique contemporaine. L'État n'est pas un soliveau, le Gouvernement un mannequin, comme voudraient nous le faire croire les professeurs d'économie politique. Gouverner c'est agir, dans un sens ou dans l'autre. Jusqu'ici, on a gouverné dans le sens des intérêts d'une classe de privilégiés. Il faut virer de bord, tenir la barre en sens inverse, gouverner en faveur du plus grand nombre contre la minorité spoliatrice, qui devra rendre gorge.
Ce n'est que par cette action résolument sociale, sachant bien où elle va, que le peuple conquerra régalité économique, sans laquelle la liberté et l'égalité politique sont des mots.
Tel est le programme du Prolétariat.
Ce qui a empêché ce programme d'être appliqué plus tôt et de faire table rase du parlementarisme bourgeois, c'est que, sans compter les obstacles de toute nature qu'une transformation aussi radicale de. J'ordre de choses actuel doit nécessairement surmonter, il se heurte à la résistance d'une catégorie de citoyens hésitants. Je veux parler de la petite bourgeoisie, du petit commerce, de la petite industrie, de la petite propriété. Cette classe intermédiaire entre le Prolétariat et les possédants, se débat dans les affres d'une lutte sans trêve ni
merci. Décimée par la concurrence, ses membres hésitent encore sur la nature des maux qui les étreignent et Tefficacité du programme socialiste...
L'aventure du Panama leur ouvrira les yeux.
Ces incidents constituent une démonstration par le fait, de nos critiques, travesties et dénaturées par les apologistes officieux de Tordre capitaliste.
Quand nous dénoncions les abus de Torganisation sociale ; quand nous disions qu'elle repose sur l'exploitation du travail par une classe de parasites dont les pouvoirs publics, la presse, la science, la magistrature, sont les agents naturels, on criait à la calomnie. On énumérait toutes les libertés que la République nous a octroyées : liberté de la presse, de réunion, contrôle permanent des affaires publiques...
Voilà ce qu'elles produisent, ces libertés. Voilà oii aboutit le droit d'écrire — au servage des écrivains, à la domestication de la pensée et de la science, enrégimentées dans des ateliers de production capitaliste, tout comme les ouvriers dans les usines. Le contrôle des affaires publiques, les progrès de la science, la liberté de la tribune, toutes nos institutions, en un mot, entre les mains des accapareurs, des flibustiers, tel est le beau résultat obtenu, et dont Panama nous offre le tableau.
Avec Panama, le rôle de chacun apparaît, ( jis sa fonction propre : député, directeur de jou' al,
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savant, évêque, magistrat, cette fonction, qi qu'elle soit, se réduit urofTice de rabatteur, ett du petit bourgeois à l'office de gog:o, ■ — plus '. «Sans le huitième cercle de l'enfer social, le pr taire, sur qui, par répercussion, retombent I les coups.
La démonstration ne peut manquer de po ses fruits. Il y a longtemps qu'on l'a dit : i n'est éloquent comme un fait.
Celte éloquence du fait, elle parle maintei aux 800,000 souscripteurs du Panama — souscripteurs d'Erlanger, de Hirsch, de Don du Crédit foncier.
Car le peuple — et la petite bourgeoisie peuple — est un généralisateur à outrance.
bon sens lui tient lieu de faculté déductive. C beau lui dire que Panama est une exception, monstruosité, qu'une dizaine de parlementa seulement ont vendu leurs votes. Ces explicati n'expliquent rien. Les faits sont les faits, l'i quence concrète poursuit son œuvre lente, sil cieuse, dans les cerveaux. On verra, quand elle I explosion, ce que pèseront les hypocrites r cences des uns, les mensonges déclamatoires autres.
En attendant, que les républicains honnêtes, lieu de coopérer à l'œuvre d'étouffement et d'o curité entreprise par les sauveteurs du Panama rangent du cùté de ceux qui veulent la lumii toute la lumière. Qu'ils ne redoutent pas de i les partis réactionnaires triompher de cet étal
de corruption sociale. Ceux-ci pourraient tirer parti, peut-être, d'un scandale parlementaire limité à la preuve de vénalité faite contre trois ou quatre législateurs républicains. Ils ne résisteront pas à l'exhibition des turpitudes d'un ordre social dont ils sont les premiers bénéficiaires.
Que les républicains sincères de la Chambre, il y en a, quoi qu'on dise, puisque c'est seulement k gauche que Panama a trouvé des adversaires irréconciliables, déplacent donc le terrain de la discussion. Que le procès politique fait à la République bourgeoise devienne un procès social. Les monarchistes seront les plus compromis, et ceux qui expieront le plus durement. Car ce qui succédera au capitalisme, ce ce n'est pas le régime monarchique déjà en proie aux vers, mais bien la République internationaliste et socialiste, qui démentèleral'exploitation, l'escroquerie et leursuccédané la féodalité financière, pour leur substituer une société politique fondée sur la liberté civique, sur la fédération des peuples émancipés de tous les despotismes, et une société économique basée sur le travail, sur la justice et la solidarité ^ ».
Non! Panama n'est pas un danger pour la République. C'est un commencement de liquidation politique et sociale ; un coin du bilan, du doit et avoir de la République bourgeoise, appelée à rendre des comptes.
Après Panama, le Crédit foncier, la Banque e
* Benoit Malon, Revue Socialiste, de décembre 1893.
France, les Caisses d'épargne, les Compagnies de Chemins de fer...
Jusqu'à ce que le passif et l'actif soient établis, et que les créanciers frustrés, le peuple qui travaille, spolié, rentre en possession de ce qui lui a été pris.
La fleur pousse dans les terrains gras ; la moisson s'épanouit dans les sillons arrosés de purin; la République sociale et le monde des justices nouvelles sortiront de cette République de fange et de boue.
c< Gardons cette consolation dans nos tristesses présentes, et laissons, confiants dans l'avenir, les morts ensevelir leurs morts : par delà le défilé funèbre pointe l'aube du socialisme réparateur ^ »
P.-S, — Nous avons retardé le tirage de ce volume, pour connaître l'arrêt de la Cour d'appel.
Gomme nous l'avions prévu, malgré l'inanité des charges relevées contre eux, les accusés ont été condamnés. Les juges ont même voulu se donner les apparences d'une rigueur inusitée : ils ont appliqué le maximum de la peine réservée aux délits, insignifiants, entre tant d'autres, retenus par l'instruction.
Pour bien saisir le caractère extraordinaire de cette sentence, les lecteurs devront rapprocher les considérants du jugement de Périvier d un petit considérant, inséré en mars 1887, par M. Bresselle, également président de cour, dans un jugement concernant Erlanger.
M. Périvier affirme que les « allégations mensongères » — le mot y est — de MM. de Lesseps constituent le délit prévu par Tarticle 405 du Gode pénal, iln 4887, M. Bresselle disait :
Considérant qu'il est incontesté, en droit, que de sii pies allégations mensongères, quelque répétées qu'elles
Benoit M\lon, déjà cité.
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AIENT PU l'Être, ne sauraient constituer des manceuvrei
frauduleuses au sens de Vartide 403 du Code pénal^
renvoie des fins de la plainte, etc. »
l^a diver^'ence des deux doctrines ci-dessus mesure le chemin fait de 1887 à 1893, et le degré d'affolement de la société capitaliste, plaidant coupable, par la bouche de ses magistrats, dans la personne des Lesseps, ses représentants les plus authentiques et les mieux autorisés.
Car le jugement de la 1" Chambre, dicté par la peur des revendications populaires, n'est pas une concession à l'esprit de justice, mais une capitulation devant les clameurs de 1 opinion.
Les juges qui couvraient Erlanger en 1887, qui protégeaient lés fauteurs du Panama jusqu'au mois de novembre 1892, ont dû proclamer que les pratiques financières contemporaines constituent autant d'actes frauduleux, réprimés par leur propre Code, — le code bourgeois de Napoléon.
Quel aveu ! C'est presque un suicide.
Après cela, les lamentations intéressées de la presse, les appels à la pitié, payés pour préparer Topinion à une remise de la peine, nous laissent bien indifférent. Qu'on gracie les condamnés, peu nous en chaut.
Pourquoi MM. de Lesseps et leurs trois amis supporteraient-ils tout seuls la responsabilité d'actes pour lesquels personne n'a été inquiété jusqu'ici?
Donc, qu'on les remette en liberté. Cette compensation leur est bien due. Je reconnais qu'ils y ont droit.
Mais il y a quelqu'un que le Président de la République ne graciera point. Celui-là, irrémédiablement atteint dans ce procès, bien que nul n'ait prononcé son nom, aucune intervention ministérielle ou présidentielle ne saurait commuer sa peine : c'est lb Capitalisme !
Que le Gouvernement amnistie MM. de Lesseps. Ils ne sont que des comparses. Le Peuple, juge souverain et exécuteur de ses propres décisions, ne graciera pas l'auteur principal, le vrai coupable, dans les vole ies du Panama : la société capitaliste, condamnée, ira exécutée !
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